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Les recherches de M. John Allen , sur l'origine et l'accroissement de la prérogative royale en Angleterre, méritaient de fixer l'attention de l'Académie, autant par l'importance du sujet que par la iupériorité avec laquelle l'auteur l'a traité.
C'est en effet, messieurs, une chose digne d'intérêt que d'envisager dans ses commencements une institution dont la naissance remonte presque de toutes parts à l'établissement des sociétés; de suivre ses progrès chez celui de tous les peuples modernes qui a porté le plus loin le sentiment de son indépendance; et de voir comment cette institution, perfectionnée avec le temps , s'est montrée protectrice de tous les droits et est devenue le fondement le plus assuré de l'ordre public.
Un point d'histoire à constater qui présente en même temps un doute philosophique à résoudre,
' lard BrouEliam, associé étranger de l'Andéroic, luiilait « U 1
est, messieurs, cet assentiment presque unanime des nations à reconnaître un pouvoir unique , et à s'abandonner à sa direction suprême, sinon en tout et toujours, du moins dans ces moments de crise où le péril réunit les volontés.
Cette soumission à l'autorité d'un seul est-elle dans la nature de l'homme? ou doit-on conclure des faits qui la démontrent, que l'unité du pouvoir soit une condition des sociétés?
C'est là, messieurs, une des plus graves questions que la philosophie puisse adresser à l'histoire.
Le besoin d'ordre est si puissant chez l'homme civilisé ; les peuples comme les individus obéissent tellement à cet instinct de conservation qui est la loi commune de leur existence , que l'institution la plus propre, soit à servir de garantie à la possession, soit à maintenir la paix de la cité, s'est presque en tous lieux formée comme d'elle-même, et qu'elle a. pris sa force dans la confiante sécurité des intérêts placés sous sa tutelle. . •
M. Allen , avant de marquer l'origine des diverses prérogatives de la royauté, nous montre le pouvoir souverain dans toute sa majesté et tel qu'il apparaît aux publicistes anglais.
Ces publicistes, comprenant le besoin de rendre respectable l'autorité souveraine, enseignèrent à l'honorer presque à l'égal de la divinité, ils lui supposèrent tous les genres de perfeclion, ils lut en
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{donnèrent même de tellement idéales, qu'ils ne craignirent pas de tomber dans les plus puériles exagérations. Ainsi, selon eux, le roi est présent partout, il jouit d'une immortalité indéfinie, il est aussi incapable de penser mal que de mal faire, et sa raison supérieure n'admet ni faiblesse ni aberration.
Les attributs de sa puissance sont également ■très-étendus : tout le sol de la Grande-Bretagne lui appartient; ceux qui l'habitent n'en ont que l'usufruit. Il est le seul magistrat de la nation ; conservateur de la paix publique , les offenses faites à ses sujets lui deviennent personnelles, et c'est à ce titre que le droit de grâce lui est dévolu , parce qu'il est naturel que celui qui a reçu l'injure ait le privilège du pardon.
Le roi a le commandement des armées de terre et de mer, toutes les forteresses sont à lui; il est le représentant du royaume envers les puissances étrangères ; il fait la paix et la guerre; il lie ses sujets par les engagements qu'il contracte et par les traités qu'il ratifie.
Sous le rapport religieux, il ne reconnaît pas d'autorité supérieure à la sienne; il ne peut donc être soumis à aucune censure spirituelle ; de même que, dans un autre ordre d'idées, l'impossibilité où il est de faillir le place hors des atteintes de la ioi commune.
Cette figure du monarque, telle que nous la re-
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présente M. Allen d'après lespublieistes de sa nation, a, comme on le voit, quelque chose de surnaturel et de mystérieux qui est très-propre à frapper l'imagination et à préparer les esprits à l'obéissance.
Toutefois il n'est aucun des attributs de ce pouvoir qui ne trouve son correctif dans d'autres maximes de la loi constitutionnelle.
Ainsi , malgré la toute -puissance accordée au roi , il ne peut l'exercer que par l'intermédiaire d'un conseiller qui est toujours responsable de ses actes. S'il a le droit de lever et de commander les armées, il ne peut les tenir sur pied en temps de paix dans l'intérieur du royaume, sans le consentement du parlement; il eu est de même de ses autres prérogatives.
Qu'on ne pense pas que cette fiction, qui divinisait en quelque sorte la royauté, fût propre seulement à l'Angleterre. On la retrouve dans toutes les monarchies de l'Europe, établies sur les débris de l'empire romain; comme aussi on y remarque une limitation plus ou moins étroite apportée au pouvoir souverain , soit par des lois fondamentales, soit par des usages passés en force de loi. M. Allen signale chez les nations européennes deux principes contraires, constamment aux prises l'un avec l'autre. D'un côté, l'autorité royale, qui cherche incessamment à s'étendre ; de l'autre , le principe de liberté qui invoque d'anciens usages, qui oppose (le vieilles franchises; lutte incessante, dont les
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succès ont été long-temps divers, mais qui, chei quelques peuples, et dans la plus belle partie du continent, a fini par amener une sorte de transaction entre les prétentions du pouvoir et les exigences populaires.
Deux théories aussi opposées dérivaient nécessairement de deux sources différentes. On ne peut faire remonter aux anciens Germains celle qui consacrait le pouvoir absolu; car les tribus les plus considérables de ce peuple avaient adopté la forme du gouvernement républicain, ou si quelques-unes avaient un chef, que les Romains décoraient du nom de roi, son autorité était ou temporaire, ou peu étendue; elle cessait le plus souvent avec le besoin qu'on avait eu d'y recourir.
Il n'en était pas de même parmi les sujets des provinces romaines; le despotisme des empereurs non seulement n'était pas restreint, il ne cherchait pas même à se déguiser. Tous les pouvoirs, exécutif, législatif et judiciaire, étant réunis dans la même main., aucune barrière n'était opposée à la volonté souveraine, si ce n'est l'insurrection populaire, contre-poids terrible et dangereux qui apparaissait a certains intervalles, et qui devenait pour les mauvais princes une sorte de justice vengeresse.
Des deux théories qui tendaient à étendre ou à restreindre l'autorité royale, la première avajt donc pris naissance dans les provinces soumises à la domination de Rome, l'autre était due au caractère indépendant des tribus germaines.
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Les vainqueurs étaient sans doute peu disposés à abandonner la liberté dont ils jouissaient; mais une, fois sortis de leurs forêts, dispersés sur un grand territoire, mêlés à des peuples mal soumis, et qu'il fallait contenir sans cesse, ils sentirent la nécessité d'armer le gouvernement d'assez de force pour assurer leur sécurité, et pour se faire obéir des vaincus. Obligés d'ailleurs d'approprier leur législation à leur situation nouvelle, et incapables de s'acquitter eux-mêmes de ce soin, ils recoururent au clergé et aux légistes, qu'ils trouvèrent dans les provinces conquises. Geux-ci imbus, des maximes despotiques de la loi impériale, firent passer ces maximes dans la législation , ainsi que dans les actes judiciaires et les monuments historiques de leurs vainqueurs. De là cette opposition bizarre entre tes formes du gouvernement et l'esprit des institutions; de là aussi ce langage du pouvoir absolu s'adressant à un peuple demeuré libre.
Les vaincus, le clergé surtout , plus éclairés, plus instruits que les guerriers dont ils subissaient le joug, acquirent bientôt une grande influence sur les affaires, et, quoique placés dans un rang inférieur, ils ne tardèrent pas à s'élever aux plus hautes charges de l'état.
La loi romaine elle-même, d'abord personnelle aux vaincus, triompha dans beaucoup de lieux des coutumes nationales, et c'est ainsi que les maximes du grand empire s'insinuèrent dans les
mœurs et les institutions des barbares , et altérèrent ce qu'il y avait de libéral dans leur principe. Les souverains du peuple conquérant prirent bientôt les insignes des monarques de Rome. Otloacre fut flatté du titre de patrice qu'il obtint de la cour de Constantinople ; Tbéodoric reçut d'elle, avec le même titre, le rang de consul; les mêmes honneurs furent conférés par Anasthase à Clovis, que ses sujets saluèrent du nom d'Auguste. Justinien abandonna même aux enfants de ce dernier tous les droits de l'empire sur la Gaule; concession superflue, puisque depuis long-temps l'empereur avait perdu son autorité sur les Francs, mais qui paraissait sanctionner la conquête. £ufin, Charlemagne, après avoir relevé l'empire d'Occident, se décora du titre d'empereur, tout en conservant celui de roi des Francs, que Charles, son petit-fils, dédaigna bientôt, pour adopter le fastueux cérémonial de la cour de Byzance et pour prendre les noms d'Auguste et d'empereur de tous les rois d'Occident.
Les maximes répandues dans la législation et les monuments publics , ainsi que les titres donnés par la flatterie, devaient insensiblement produire leur effet. Les rois se conduisirent avec habileté, et les sujets se virent souvent amenés à acquiescer à des prétentions qui n'avaient d'antre origine qu'une simple théorie de gouvernement.
Cette théorie se fortifia avec le temps, non sans
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combats , ou l'a déjà dit ; mais de cette lutte il est résulté pour la royauté un mélange de prérogatives imaginaires, de capacités mystiques, et de restrictions légales qui forment souvent le contraste le plus étrange.
Une prétention nouvelle surgit de ce conflit. Les empereurs romains, au dire des publicistes, et en vertu de la célèbre loi Regia, s'honoraient de tenir leur autorité de la délégation du peuple; c'était au moins un hommage rendu à ses droits : le roi des barbares, instruit par le clergé, qui cette fois abandonnait la fiction romaine , fit dériver son pouvoir du ciel, et voulut ne relever que de Dieu; il reçut l'onction sainte des mains d'un prêtre, et quoique à celte époque il fut encore élevé sur le trône par l'élection, il se déclara roi par la grâce de Dieu, prétention qui, selon M. Allen, est aussi ancienne que la période angio-saxonne de l'histoire d'Angleterre.
Cette doctrine admise , il en découlait qu'il n'appartenait à aucune puissance de la terre de s'élever contre les actes du souverain; que c'était un devoir religieux de lui obéir; que la rébellion constituait un sacrilège , et que ceux qui s'en rendaient coupables étaient excommuniés et voués à la damnation éternelle.
C'est ainsi, et à quelques différences près que nous signalerons plus tard, que se forma l'autorité royale en Angleterre; absolue dans son prin-
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cipe, elle reçut dans la pratique de nombreuses limitations. Les publicistes ont épuisé leur sagacité à concilier les contradictions résultant de cette capacité indéfinie et sans bornes attribuée au roi, et des restrictions qui y avaient été apportées; mais quelles que fussent ces contradictions, ce qui est resté de l'ancien dogme de la puissance souveraine , c'est que le respect pour le prince , l'inviolabilité, je dirais même le culte de sa personne, ont passé sans contestation dans les esprits et dans les mœurs de la nation anglaise.
Toutefois et en réalité , la distance immense qui sépare actuellement le roi de la Grande-Bretagne de ses sujets, n'existait peut-être pas au même degré dans l'enfance de la constitution. M. Allen en trouve la preuve dans la distinction établie par la loi saxonne entre les diverses classes de la société, à l'occasion de la composition qui était accordée pour les offenses. Dans beaucoup de lieux le roi n'était pas traité par la loi plus favorablement que ses sujets; l'autorité ecclésiastique était même souvent placée au-dessus de lui. Les compositions variaient selon les divers peuples qui habitaient la Grande-Bretagne , quoique chez tous, la maxime la plus ancienne et la plus respectée fût celle qui considérait la personne du monarque comme sacrée, et qui déclarait coupable de trahison celui qui attentait à sa vie, ou qui formait des complots contre lui. Dans ces cas, néanmoins, le
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roi n'avait pas droit à une protection plus étendue que ses sujets, il recevait comme eux la composition, c'est-à-dire le prix de l'offense et rien de plus.
Encore faui-il reconnaître que c'était moins dans sa capacité de roi que dans son caractère de seigneur que la personne du souverain était inviolable, car rien n'était plus vénéré que les liens volontaires qui unissaient les vassaux à leurs seigneurs; ces liens, tant qu'ils subsistaient, imposaient de part et d'autre des devoirs auxquels l'autorité d'un long usage attribuait une sorte de caractère religieux.
Il n'y avait d'ailleurs dans les lois saxonnes aucune différence entre la trahison contre le roi et celle contre les autres seigneurs. Seulement le roi étant considéré comme le seigneur de la nation , la sûreté dont se prévalaient les seigneurs inférieurs contre leurs vassaux particuliers, lui était accordée envers tous ses sujets.
Cette législation subsista ainsi pendant plusieurs siècles; M. Allen nous dit que dans la suite des temps et à mesure que le monarque s'élevait en dignité et en puissance, on introduisit une distinction entre la trahison contre le roi et celle contre les seigneurs. L'une fut appelée haute, et l'autre petite trahison, distinction qui existe encore aujourd'hui dans la loi anglaise.
Sons les Saxons, la couronne était élective; à la
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vérité , elle résidait ordinairement dans une familier particulière, mais il y avait une liberté illimitée de choisir te souverain parmi les membres de cette famille; l'illégitimité même n'était pas une cause d'exclusion. 11 y avait ordinairement un interrègne entre la mort du dernier roi et l'intronisation de son successeur; c'est dans cet intervalle qu'il était procédé à l'élection; mais à dater d'Edouard I", il n'y eut d'interrègne que lorsque la ligne successive se trouva rompue ; à l'avènement de Jacques I er , on déclara que la loi d'Angleterre n'en reconnaissait plus, et c'est maintenant une maxime constitutionnelle qu'immédiatement après la mort du roi, son héritier a de plein droit l'investiture de la couronne.
M. Allen suit une à une, et pour ainsi dire pas à pas, depuis leur naissance jusqu'à leur entier développement, chacune des prérogatives accordées -aux monarques anglais.
D'abord, et pendant l'heptarchie, les petits rois se bornaient à prendre le nom des peuples sur lesquels ils régnaient; il en fut de même après la réunion imparfaite de ces états sous les Saxons de l'ouest. Ce fut Jean qui le premier grava sur son sceau le titre de roi d'Angleterre, et cette innovation, dont le principe est puisé dans la fiction féodale qui attribuait primitivement au roi la propriété du sol anglais , a été adoptée par ses succès-, senrs.
L'origine de l'allégiance ou du serment de fidélité est également ancienne. Cet acte de soumission fut emprunté en partie à l'empire romain, en partie aux usages des Germains; il était absolu ou conditionnel, selon que les maximes de l'un des deux peuples prévalaient.
Sous les Romains, l'armée prêta serment de fidélité d'abord au général, et après la chute de la république à l'empereur. Plus tard nul n'en fut exempt, ni les magistrats ni les citoyens; il fut prêté non seulement à chaque avènement , il le fut encore à des époques périodiques pendant le même règne.
Après la cession que Justinien leur fit de ses droits sur la Gaule, les Francs firent revivre un usage qui favorisait leur puissance; libres ou vassaux, laïques oli ecclésiastiques, et jusqu'aux enfants de douze ans, tous y étaient soumis.
Mais il paraît que dès le huitième siècle quelques personnes refusèrent de prêter le serment exigé; alors pour vaincre leurs scrupules, le roi s'obligea en retour à respecter leurs droits et privilèges et à leur rendre la justice avec impartialité; les obligations devinrent donc réciproques, et si le roi violait son serment, ses sujets étaient dispensés du leur. Charles- le-Chauve les autorisa même par un capitùlaire à s'unir contre lui s'il enfreignait leurs privilèges ou s'il se rendait coupable d'injustice à leur égard.
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Un autre acte qui avait beaucoup d'analogie avec l'allégiance ou serment, V hommage, devait à son tour son origine aux Germains. Les chefs de ces peuples avaient auprès d'eux des compagnons ou suivants qui formaient leur cour et tes accompagnaient à la guerre. Ces chefs eux-mêmes s'attachaient au monarque au même titre. Ils venaient dans son palais avec leurs suivants, et mettant la main dans la sienne , ils lui engageaient leur foi et lui juraient fidélité : tel était l'hommage, en vertu duquel on était reçu parmi les anstrustions ou hôtes du roi. Ce titre plaçait ceux auxquels il était conféré à un haut degré d'élévation. On recevait une plus forte composition pour les injures dont on avait à se plaindre, et, affranchi des juridictions inférieuresj on jouissait du privilège de ne pouvoir être cité que devant la cour du roi.
De si grands avantages furent fort recherchés , et insensiblement il se trouva peu d'hommes libres qui ne fussent ou vassaux immédiats du roi ou vassaux des seigneurs, qui l'étaient eux-mêmes du monarque.
Les principaux de l'état et les vassaux immédiats du roi lui prêtaient seuls hommage; les autres sujets se bornaient au serment de fidélité.
M. Allen rapporte la formule de ce serment qui* quoique rédigé dans les termes les plus étendus , formait cependant un conirat réciproque, de telle sorte que si le monarque manquait à la protection
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sous la . condition de laquelle on l'avait prêté, les sujets étaient relevés de leur allégiance; et l'histoire de cette époque reculée offre plusieurs exemples de rois chassés de leur trône pour avoir violé le contrat.
Cependant, lors de la conquête des Normands, le caractère entreprenant de Guillaume ne pouvait se contenter d'une obéissance aussi limitée que celle qui avait satisfait les rois saxons. Ce prince força tous les propriétaires fonciers de l'Angleterre à lui prêter un serment absolu et sans condition et à devenir ses vassaux, à quelques seigneurs qu'ils appartinssent.
Dans le reste de l'Europe, il fat ad mis long-temps encore que les vassaux d'un seigneur se devaient à lui de préférence au monarque ; et même au temps de saint Louis, ils étaient, en France et en certains cas, obligés par la loi de servir leurs seigneurs contre le roi. Mais en Italie, une diète convoquée par Frédéric Barberousse déclara que dans tout serment de fidélité d'un vassal à son seigneur, l'empereur serait excepté nominativement, c'est-à-dire, qu'au cas de collision entre le seigneur et le monarque, la fidélité serait due en premier lieu à celui-ci, et M. Allen affirme qu'il en fut de même au quinzième siècle en Angleterre. De là la distinction entre l'hommage lige ou serment de fidélité, d'où est venu le mot allégiance, lequel était dû au roi comme chef de L'état, et l'hommage simple
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qui n'était dû qu'au seigneur et auquel était joint quelque vasselage ou service.
D'autres coutumes naquirent de cette situation des choses. Lorsque des liens existaient qui impliquaient de la part du roi et de sou sujet, ou de la part des sujets entre eux, une foi mutuelle, on ne pouvait les rompre sans un avertissement préalable qui s'appelait âiffîdatio ou défi. Ainsi, avant la déposition d'Edouard II -, les lords lui envoyèrent un député qui lui déclara renoncer eu leur nom ;'i l'hommage qu'ils lui avaient prêté, et les mêmes formes furent observées lors de la déposition de Richard IL
Les Anglais cependant, pour, déterminer le véritable sensdel'allégiauce, eurent soin de distinguer la couronne de la personne du roi. La déclaration du parlement de iG^i établit à cet égard des principes dignes d'être remarqués. Selon cette déclaration , la volonté personnelle du roi, ses ordres mêmes, ne peuvent prévaloir sur les devoirs des dépositaires de son autorité dans les actes qui se rattachent aux attributions de la couronne; ainsi se trouva nettement posée la doctrine de la responsabilité des ministres. Le parlement de son côté adroit de contrôle sur les concessions faites par le roi lorsqu'elles peuvent préjudiciel - aux intérêts de l'état: comme pouvoir politique, il pourvoit aux nécessités du pays, à la paix publique et à la sûreté du royaume; il manifeste en cela et il déclare le su-
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prême plaisir du monarque, encore que celui-ci, séduit par de mauvais conseils, puisse personnellement avoir une volonté différente.
La capacité politique du roi est de la sorte pleinement séparée de sa capacité personnelle, et l'autorité de la couronne, considérée comme fiction politique, est entièrement attribuée aux deux chambres du parlement.
On sent que la restauration devait repousser de telles doctrines, mais une nouvelle révolution ne larda pas à démontrer combien it est dangereux pour le monarque de s'en affranchir entièrement.
Le principe de la résistance au roi, lorsque par son mauvais gouvernement il met l'état en danger, continua d'être professé par les publicisies anglais. Blacltstone n'en fit l'objet d'aucun doute, en ajoutant qu'il fallait laisser aux générations futures le soin de déterminer les cas où la sûreté de tous imposerait la nécessité de recourir à l'exercice d'un droit qui appartenait à toute société, et qui subsisterait éternellement dans toute sa force.
Malgré les progrès de la théorie monarchique en Europe, il y avait des états chez lesquels celte résistance au roi était formellement consacrée par la loi. En Castille, eu Aragon, les nobles jouissaient du privilège de l'union, qui consistait à s'associer contre la couronne, lorsque le roi attentait à leurs libertés; cetteunion promulguait ses ordres sous un sceau commun, et pouvait faire la guerre
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au roi sans exposer ses membres aux peines de la trahison on de la rébellion.
En Angleterre même, la grande charte du roi Jean confiait à vingt-cinq barons librement élus le devoir de veiller à ce que les libertés accordées par le monarque fussent respectées ; ces barons étaient armés d'un pouvoir suffisant pour contraindre le roi à accorder la satisfaction demandée. La seule restriction à ce droit d'hostilité servait à marquer encore plus la distinction entre la capacité politique du roi et sa capacité personnelle; elle consistait dans la défense de ne toucher ni à la personne du roi, ni à celle de la reine et de leurs enfants. Mais cette garantie, dont le caractère de Jean avait suggéré l'idée, fut après lui jugée inutile ou dangereuse , et elle ne fut pas insérée dans la grande charte de son fils.
L'établissement du pouvoir judiciaire remonte très-haut et subit avec le temps de notables modifications. C'est là encore qu'on retrouve la fiction politique inhérente à la royauté.
La maxime Toute justice émane du roi fait partie ou est une suite de cette fiction; car en réalité le roi est inhabile à rendre la justice lui-même.
11 existait, bien avant qu'il y eût des rois, des cours de justice chez les anciens Germains, d'où sont descendus les Anglo-Saxons ; ces cours se composèrent dans chaque district d'un chef assisté de tous les hommes libres. Les offenses capitales
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étaient jugées par les assemblées de la nation, et ces tribunaux prononçaient en dernier ressort.
Après l'établissement de la royauté, le monarque devint président de l'assemblée de la nation; mais lorsque le peuple fut dispersé sur un grand territoire, et que les hommes libres ne purent plus être convoqués en entier, les affaires furent portées devant un conseil présidé par le roi. Une hiérarchie de tribunaux fut établie, et on emprunta aux Romains l'appel à la cour du roi, des décisions des juridictions inférieures.
Le conseil que présidait le monarque formait la cour suprême de justice, il ratifiait les transactions civiles des citoyens, mais il n'était permis de s'adresser à lui qu'autant que la justice avaitété refusée dans les tribunaux du comté auquel on appartenait. Le roi d'abord dirigeait lui-même les débats, ou il envoyait son sceau à quelque autre tribunal et lui déléguait le droit d'entendre et de décider l'affaire.
Après la conquête , les rois d'Angleterre perdirent peu à peu l'usage de siéger dans leurs cours de justice; Henri II et Henri III s'y conformèrent bien encore; on rapporte même qu'Edouard TV siégea trois jours consécutifs dans le King's Bençh, pour s'assurer si les lois étaient mises à exécution ; on ne dit pas s'il participa au jugement; mais au commencement du dix-septième siècle, lorsque Jacques 1 er voulut siéger en personne, les juges lui dirent qu'il n'avait pas le droit d'émettre une opinion.
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Si donc la maxime que toute justice émane du roi est maintenant reçue, c'est, on le répète, une pure fiction, car cet autre principe est devenu incontestable , que le roi peut bien assister à une cour de justice, mais qu'il ne peut personnellement décider aucune question; il n'est habile à le faire que par l'intermédiaire des juges qu'il a investis de son autorité et qui tiennent leurs' pouvoirs de lui.
C'est encore une fiction que le roi n'est justiciable d'aucun tribunal; car dans la pratique ou peut plaider contre lui sur quelque question de propriété que ce soit; à la vérité, on dira que la justice qu'on obtient ainsi est une pure grâce, mais comme elle est due , il n'y a aucun dommage poulie plaideur.
Il y avait donc des les premiers temps une idée vague de l'existence d'un pouvoir légal et constitutionnel supérieur au roi : sous le point de vue judiciaire, c'était la justice elle-même; sous le point de vue politique, c'était la responsabilité des ministres : ces deux garanties complétaient la théorie du gouvernement anglais.
Le droit de poursuivre les crimes et les délits appartenait à la couronne et tout à la fois aux particuliers : à la couronne, parce que c'est le roi d'Angleterre qui est censé injurié dans la personne de ses sujets ; aux citoyens, parce que la demande en réparation d'une offense est un droit naturel dont nul ne peut être privé.
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Mais il y avait cette différence, que si la personne mise en jugement sur les poursuites de l'offensé était acquittée , elle ne pouvait plus être poursuivie de nouveau sur le même fait, et c'est le cas auquel s'appliquait la maxime non bis in idem, tandis qu'un acquittement sur une accusation dirigée par la couronne n'affranchissait pas.le prévenu d'être poursuivi de nouveau par l'offensé et d'être jugé une seconde fois.
Il y avait encore cette différence, que dans le cas d'une condamnation après poursuite intentée au nom de la couronne, le roi pouvait faire grâce comme personne injuriée; il ne lepouvai t pas lorsque la déclaration de la culpabilité avait eu lieu sur la poursuite de l'offensé : celui-ci dans ce cas était autorisé à accorder un répit, et même un pardon pour la félonie dont il était l'objet; à son tour, il ne le pouvait pas, si l'accusation avait été intentée par la couronne.
Les poursuites dirigées par les particuliers pour offenses étaient nommées appels; ce droit d'appel avait succédé au droit de vengeance que les anciennes coutumes germaines accordaient aux parents et aux amis de la personne offensée, et duquel étaient résultées les compositions pécuniaires. M. Allen fait connaître dans les plus grands détails les règles auxquelles l'exercice de ce droit était assujetti. Mais insensiblement de meilleures idées prévalurent, la jurisprudence criminelle suivit les
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progrès de la civilisation ; les compositions pécuniaires tombèrent en désuétude pour les crimes graves, et la condamnation du coupable devint la seule réparation qui satisfît la société. Depuis Alfred jusqu'au règne de Canut, on trouve un accroissement graduel dans le nombre des offenses pour lesquelles la compensation pécuniaire cessait d'être admissible.
La fiction que le roi représentait l'état une fois admise, les offenses qui troublaient la paix publique furent considérées comme lui étant personnelles , et les poursuites dans l'intérêt de tous furent dirigées en son nom. L'ancienne procédure par appel, c'est-à-dire sur des accusations particulières,!^ subsista pas moins et devint le sujet d'une foule de statuts. Mais ces appels eux-mêmes finirent avec le temps par être convertis en action civile ou abrogés, et sous Édouard III ce qui restait de cette ancienne procédure fut aboli par un acte du parlement. La poursuite fut donc entièrement dévolue à la couronne. Le droit de grâce lui appartint exclusivement aussi, d'après le même droit qu'avait tout individu de révoquer l'appel par lui porté pour une offense personnelle; le roi représentant, comme nous l'avons dit, l'universalité des citoyens, et étant censé aux yeux de la loi la personne injuriée, il put, dans chaque crime qui affecta la société tout entière, annuler par sa grâce l'accusation portée en son nom et remettre la peine prononcée par le tribunal. .
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Ainsi, la poursuite et la grâce fout maintenant l'attribut exclusif de la couronne.
Mais les Anglais se montrèrent excessivement jaloux dans l'abandon qu'ils firent à la couronne de ce droit de grâce; il se passa bien du temps avant que cette concession fût complète; différentes lois sous Edouard III et llicbard II limitèrent, au cas de félonie, et déclarèrent sans valeur les grâces accordées pour ' homicide hors du parlement, à moins que l'homicide n'eût été commis pour sa propre défense ou par accident.
Ce fut une autre fiction que celle dont nous avons déjà parlé, qui fit considérer le roi comme le seigneur universel et le propriétaire de toutes les terres de son royaume.
Car en remontant très-haut, on ne voit pas que les Saxons, qui les premiers occupèrent l'Angleterre, eussent concédé à leur général le territoire conquis. Les Normands, lors de la conquête, se gardèrent bien de faire une semblable concession ; loin de là, lorsque deux siècles plus tard le comte de "Varennes fut sommé par les commissaires d'Edouard I" de produire ses titres de propriété sur les terres dont il avait hérité de ses ancêtres, il tira son épée et la présenta comme le seul titre qu'avaient eu ses pères , disant que Guillaume n'avait pas conquis pour lui seul.
M. Allen explique avec une rare sagacité comment les propriétés se distribuèrent en Europe à ces époques reculées.
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Chez les anciens Germains, le territoire possédé par la tribu était considéré comme propriété de la communauté; des portions de terres étaient assignées aux familles et aux individus pour être reprises après un certain temps, et distribuées à d'autres familles; ces distributions étaient d'abord annuelles, elles l'étaient du moins au temps de César; il est probable qu'à mesure que l'agriculture fit des progrès, les terres furent possédées plus long-temps, peut-être pendant la vie de celui qui les avait reçues. Au temps de Tacite les partages avaient encore lieu, mais on ne sait pds si lesconcession s étaient encore annales; seulement ou doit supposer qu'un certain droit patrimonial commença à se former sur le terrain où la famille avait construit son habitation. Les villages germains consistaient en maisons séparées les unes des autres. Selon toute apparence, ces maisons et leurs enclos constituèrent la première propriété permanente de ces peuples; telle fut aussi l'origine de la propriété foncière chez les Angio-Saxons.
Lors de l'invasion de l'empire romain, si beaucoup de vaincus furent réduits en esclavage et si quelques propriétés furent confisquées, en général les vainqueurs partagèrent les terres et même les meubles, les esclaves et les bestiaux avec les anciens propriétaires. Ainsi agirent les Bourguignons dans la Gaule, les Visigoths en Espagne et les Ostrogoths en Italie ; les Lombards seuls se bornèrent
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à exiger une part des produits; et quant aux Francs, quoiqu'on ne sache rien de positif sur la manière dont ils distribuèrent les terres après la conquête de la Gaule, cependant il est hors de doute que les habitants des provinces romaines ne furent pas entièrement dépouillés.
Les terres, distribuées aux vainqueurs selon leur rang, étaient transmissibles , et s'appelaient a/lodiales. Celles qu'on ne distribuait pas, et qui restaient à la communauté, s'appelaient terres dujîsc ou domaine public. Le gouvernement en disposait; beaucoup furent données à l'église, ou envahies par elle; d'autres étaient de temps eu temps converties en terres allodiales, ou appliquées à l'entretien du gouvernement et de la cour; d'autres enfin étaient données à charge de rente ou de services, et prirent le nom de bénéficiaires; ces possessions étaient d'abord à vie, niais avec le temps elles devinrent héréditaires; le roi en était le dispensateur, et on éiait censé les tenir de lui.
A l'exemple de la couronne, les grands propriétaires allodiaux concédèrent à leurs vassaux de semblables bénéfices, qui avec le temps aussi se transformèrent en fiefs héréditaires, à charge de certaines redevances.
Il arriva même que les propriétaires allodiaux trouvant, dans ces temps d'anarchie et de guerres privées, de l'avantage à se placer sous la protection d'un seigneur, faisaient un abandon fictif de
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leurs biens au roi ou à quelque grand, capable de les protéger, et les recevaient d'eux aussitôt à titre de fiefs héréditaires; ils se soumettaient à quelque rente ou service, en échange duquel le seigneur accordait sa protection.
Selon toute apparence, les propriétés furent distribuées de la même manière en Angleterre sous les Anglo-Saxons; les unes furent concédées pour devenir patrimoniales , les autres demeurèrent communes et furent laissées .à la disposition de l'état; celles-ci étaient possédées par la communauté, ou concédées à des particuliers pour un certain temps, mais tant qu'elles étaient communes, elles ne pouvaient être aliénées à perpéluité, et elles revenaient à la communauté lorsque le temps de la concession était expiré.
Les possesseurs de terres, communes étaient tenus a une foule de charges dont les concessionnaires de terres patrimoniales étaient affranchis; ceux-ci n'étaient tenus qu'aux contributions publiques, dont nul n'était exempt.
C'étaient principalement des terres concédées à titre de patrimoniales que possédait la haute noblesse. Les rois anglo-saxons en possédaient de semblables qui étaient pour eux des propriétés privées; elles ne retournaient pas à la couronner et ils pouvaient en disposer comme l'aurait fait un sujet.
Les propriétés communes furent d'abord converties en pairimoniales, dans l'assemblée publique
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île la tribu; mais quand la fiction qui faisait considérer le roi comme représentant dis l'état eut été admise , cette conversion se fit par un acte du gouvernement. Insensiblement et par une suite delà même fiction, les terres communes furent censées la propriété du roi , et 'prirent le nom de terres royales ou de la couronne.
Plus tard encore, la distinction entre les terres possédées par le roi comme patrimoniales ou privées, et les propriétés publiques, c'est-à-dire d'origine communale, s'effaça entièrement. Ces deux sortes de propriétés furent confondues, et reçurent la même dénomination de terres de la couronne: possédées par le roi, il les transmettait également à ses successeurs ; quoiqu'il fûtprivé du droit de les donner par testament, il lui arriva souvent d'en disposer par actes entre-vifs , et même par lettres patentes, sans le consentement de son grand conseil ; mais les abus devinrent si grands, que le parlement fut souvent obligé d'intervenir, et qu'en définitive-, un statut de la reine Anne rétablit les anciens principes à cet égard : les terres de îa couronne furent restituées à l'état; le roi conserva seulement le droit d'acquérir des propriétés foncières, et d'en disposer par testament comme une personne privée.
Telle est, messieurs, l'analyse à grands traits du savant ouvrage dont j'ai l'honneur de vous rendre compte ; je n'ai pas besoin , pour la compléter, d'ajouter que le roi est en Angleterre, ans yeux de
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la loi, la source de tous les honneurs et de toutes les dignités; cette prérogative, commune à tous les gouvernements qui ont un chef héréditaire, est l'un des caractères les plus distiuctifs et les moins contestés de la monarchie.
Cet ouvrage, dont le prix est rehaussé par le jugement qu'en a porté le célèhre ex-chancelier d'Angleterre , M. Brotigham , rectifie beaucoup d'erreurs que les publicistes avaient accréditées ; la plus saine critique dirige l'auteur dans ses recherches, c'est par elle qu'il éclaire constamment les temps obscurs auxquels remontent la plupart de nos institutions politiques. Si l'on peut regretter quelque chose, c'est qu'il n'ait pas donné plus de développement et d'extension à un sujet si digne d'en recevoir. L'ouvrage est tellement concis, resserré, que j'ai dû souvent emprunter les propres paroles de l'auteur pour vous le faire connaître, et qu'il a fallu à son jeune traducteur une grande sagacité et une étude aussi approfondie des institutions anglaises, pour le faire passer dans notre langue avec tant de succès.
Du reste, ce n'est pas en vue de tel ou tel système qu'il a été écrit; on ne saurait dire, après l'avoir lu, à quelle nuance d'opinion M. Allen appartient ; c'est l'intérêt de la vérité qui paraît l'avoir constamment guidé; aussi ce livre est-il destiné à jeter désormais un grand jour sur la plupart des questions qui se rapportent à la constilntion des états monarchiques et à la liberté des peuples.
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La royauté constitutionnelle apparaît de toutes parts dans ce livre, comme un symbole d'ordre et de stabilité; elle suit les mouvements de la civilisation, elle prépare, elle favorise ses progrès; elle s'améliore aussi elle-même , à mesure que les lumières se répandent et que les nations s'instruisent. Comme institution, elle seule , entre toutes les autres, est durable; elle peut se modifier, mais elle De périt pas , ou si de folles entreprises la renversent un moment, elle reparaît bientôt avec plus d'éclat, après s'être épurée de ce qui gênait son action protectrice. Elle s'accommode ainsi aux mœurs, elle se plie aux exigences des temps et au caractère des peuples. Les libertés publiques n'ont pas de plus solide garantie, car elle s'appuie elle-même sur ces libertés , et elle ne s'affermit qu'autant qu'elle les protège.
Cette lutte même qui a existé si long-temps, et qui dure encore entre le principe monarchique et les partisans d'une liberté indéfinie, témoigne de la bonté du principe ; car dans le combat, ce n'est pas lui qui succombe; en pactisant avec les idées dont le temps a amené le triomphe, il cède sans s'affaiblir, il se modifie sans se détruire, et la liberté satisfaite, en le protégeant à son tour, lui donne, au contraire, une plus grande force et une nouvelle vie.
Enfin la royauté constitutionnelle est essentiellement perfectible, don qui n'est accordé au même degré à aucune antre forme de gouvernement.
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Après avoir lu le livre de M. Allen, on se sent donc plus disposé à aimer cette royauté , à s'y attacher et à la défendre. Avec elle, on n'a à envier auctm<le5 avantages de la république, car le gouvernement constitutionnel les réuniLtoussans avoir à redouter ses orages, sans craindre l'instabilité qui s'attache aux résolutions toujours incertain es de la multitude.
Loin de concentrer dans de certaines classes, à l'instar des monarchies absolues et des états aristocratiques, le privilège du pouvoir et l'éclat des dignités, il assigne à chaque citoyen la valeur qui lui est propre, il enrichit la patrie des talents et des vertus de ses enfants , et en même temps qu'il les fait servir à l'avantage de tous, il en accroît ce patrimoine de gloire,. la plus belle portion de la fortune publique.
Il tend ainsi à développer sans cesse les plus nobles facultés de l'homme, mais en les dirigeant vers un bien commun et en n'assignant à toutes les ambitions d'autre but, comme d'autres limites, que les intérêts de la cité.
La nécessité qu'on sent le mieux encore, c'est, à l'exemple des Anglais, d'environner l'autorité royale d'une grande majesté, d'en faire un objet continuel de vénération, je dirais presque de culte de la part des peuples ; de luirapporter. ainsi tout le bien qui s'opère, et de la considérer comme une sorte de providence qui, dans aucun cas, ne saurait man-
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quer aux besoins, ni être insensible aux vœux de la nation.
Le principe de la responsabilité ministérielle qui est la base la plus solide du gouvernement constitutionnel sert .merveilleusement à cet effet, en ce que, plaçant le monarque tout-à-f'ait en dehors du mouvement quotidien des affaires, il ne permet à aucun blâme, ni à aucun mécontentementd'arriver jusqu'à lui : principe conservateur, fécond et vivifiant, qui est la sauvegarde des rois et le gage le plus assuré de la stabilité des institutions.
Nous devrons enfin à M. Allen d'avoir mieux connu, mieux apprécié une 'forme de gouvernement qui a jusqu'ici pour elle l'épreuve d'une irrécusable expérience. Nous lui devrons d'êlre plus pénétrés de sa supériorité sur toutes les autres, et de mieux sentir combien le monarque en qui se personnifie l'honneur et la gloire de la patrie, a besoin de compter sur notre affection , sur nos respects et notre appui, pour accomplir dans l'intérêt de tous la noble tâche qui lui est assignée.'
Cet ouvrage nous paraît donc mériter au plus haut degré le suffrage de l'Académie des sciences morales et politiques, comme il méritera, nous n'en doutons pas, celui de tous les amis sincères de leur pays et de la liberté des peuples.
PRÉFACE
A une époque où le goût des études sérieuses, et spécialement celle de notre histoire , paraît se ranimer généralement, la publication de l'ouvrage dont nous offrons la traduction ne saurait être indifférente aux amis des sciences historiques. Le livre de M. Allen a été accueilli à son apparition en Angleterre avec un applaudissement général , et les plus hautes capacités intellectuelles de ce pays n'ont pas hésité un seul instant à le ranger à la tête des ouvrages les plus importants sur l'histoire et la constitution de l'Angleterre. Il nous a semblé que notre pays, dont l'histoire est si étroitement liée sous tant de rapports avec celle de cette contrée long-temps notre rivale et notre ennemie, aujourd'hui notre alliée et notre amie, aurait beaucoup à profiter des vives lumières que cet écrit a répandues sur tant de points obscurs de l'histoire des constitutions du moyen
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âge. Entrepris d'abord dans un but d'utilité toute particulière, le travail auquel nous nous sommes livré a reçu la sanction la plus flatteuse qu'il nous fût possible d'envier pour lui, dans l'assentiment donné par M. Allen luimême à sa publication. Un voyage à Londres, entrepris uniquement dans le but de lui soumettre cette traduction, nous a fourni l'occasion d'entrer en relation avec ce savant historien, auquel nous ne pouvons assez, témoigner de reconnaissance pour son accueil bienveillant, non moins que pour l'honorable patronage que nous lui devons auprès de ce que l'Angleterre renferme de plus illustre et de plus respecté dans l'aristocratie; nous voulons parler de lord et de lady Holland, dont les bontés ne s'effaceront jamais de notre souvenir.
Chaque page de cette traduction a donc été soigneusement revue par l'auteur lui-même; quelques corrections importantes, dont l'édition originale elle-même est veuve, nous ont été fournies par lui, et paraîtront pour la première fois dans celle-ci. Enfin plusieurs textes empruntés à des ouvrages dont l'absence se fait trop remarquer dans nos grandes bibliothèques, viendront suppléera des indications qui
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pour le lecteur français auraient été par trop fugitives.
Nous n'avons plus qu'un mot à ajouter, c'est que, pour mieux faire apprécier toute l'importance de l'ouvrage de M. Allen dans le pays qui lui a donné naissance, nous avons cru devoir le faire précéder du compte rendu de cet écrit dans le 02 e vol., n° io3 de la Revue d'Edimbourg. Ce morceau, traduit par nous et dû à la plume élégante et profonde de l'illustre Chancelier qui fait aujourd'hui l'orgueil de la magistrature de l'Angleterre après avoir été celui de son barreau, lord Brougham, nous a semblé la meilleure introduction sous laquelle cet ouvrage pût se présenter dans notre pays.
Paria, oclobre i834-
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PAR LORD BROUGHAM
L'ouvrage de M. Allen est, sans aucune comparaison, le livre le plus important qui depuis longues années ait paru sur les antiquités de la constitution et de la loi anglaise. 11 est destiné à occuper un rang très-distingué parmi ceux des grands ouvrages sur ces matières , qui sont sans cesse entre les mains du légiste et de l'historien. Rempli d'une érudition profonde et consciencieuse, déployant partout un pouvoir extraordinaire de logique et de raison, revélu d'un style simple et énergique, tous ces titres lui donnent des droits à la considération des amis de la liberté, et de tons ceux qui apprécient à leur juste valeur les institutions qui sont à la fois ses dons les plus précieux et ses meilleures garanties. Ce livre respire à chaque page un ardent amour de la liberté, et une courageuse résistance à ces maximes sei-viles, que les légistes sont par malheur, tout aussi bien que les courtisans, disposés à professer. Guidé par cet esprit,
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M. Allen néanmoins n'en a fait usage que pour rechercher et corriger les erreurs de ses prédécesseurs ; jamais il n'a influé sur son propre jugement ou ne l'a conduit soit à tenir un langage déclamatoire, soit à professer des opinions extravagantes. Partout ou le trouve animé de la résolution la plus calme de ne rechercher que la vérité, et de la faire connaître après l'avoir trouvée, mais de la faire connaître uniquement comme une matière qui appartient à notre éducation légale et constitutionnelle, jamais comme un appât jeté à la clameur des factions.
Il faut toutefois reconnaître que l'importance que l'auteur attache à l'autorité des anciens âges, importance manifestée par le but même de ses recherches, est peu d'accord avec cette turbulence et ce désir de tout effacer qui distingue certains. sectateurs d'une école qui, de nos jours, montre tant de zèle pour la liberté et les droits du peuple. Cette école , en général , ne se borne pas à négliger tout appel à la sagesse des temps passés, à dédaigner toute investigation sur l'ancien système de notre droit public, elle soutient de plus que le plus sûr fondement pour démontrer l'insuffisance d'une institution c'est de pouvoir prouver que son origine remonte à des temps moins civilisés que les nôtres. Établissant que la société est en progrés, les disciples de cette nouvelle académie envisagent d'un oeil plus que soupçonneux toute
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institution résultant de la sagesse des anciens jours. Toute pratique qu'on peut garantir comme n'ayant aucun précédent, est considérée par eux. comme un progrès; et par conséquent toutes les fois qu ? un principe a été adopté et pratiqué dans des âges plus grossiers, ils déclarent que ce principe ne saurait être approuvé par eux. L'un des principaux apôtres de cette croyance que proclame le corps entier des réformateurs, le major Carlwright, s'écartait quelque peu de ces préjugés contre l'antiquité. Les jours de Runnimède et ceux de la: grande Charte revenaient souvent dans sa bouche; et la prédilection qu'il montrait pour les parlements annuels-, il l'appuyait non seulement sur la pratique de nos ancêtres, dès les sixième et septième siècles, mais encore sur l'autorité des publicistes du dixseptième, parmi lesquels il citait avec complaisance l'ouvrage « si connu de M. Prynne, qui recommande de faire revivre les parlements courts, » se mépre* nant par malheur sur le titre même de ce livre si connu , qu'il est évident qu'il ne l'avait lui-même jamais vu. — Brevia Parliamentaria Rediviva {Revue des Writs Parlementaires). Nous ignorons si depuis cette tentative malheureuse pour enter la réforme radicale sur une ancienne autorité, il a été fait d'autres emprunts semblables à: l'antiquité, ou;bien si les radicaux ont donné quelque autre preuve de leur érudition. L'école de M. Bentham, qu'assurément on n'accusera pas de manquer de savoir,
ÏLII INTRODUCTION.
ii constamment prisé très-bas ce mérite chez les autres ; et vis-à-vis d'elle M. Allen passera vraisemblablement soit pour un ami des droits du peuple, qui, dans un zèle trop ardent, a pris la peine complètement inutile de faire remonter ces droits jusqu'aux périodes les plus reculées de l'histoire; ou au moins pour un allié dont le zèle arrête plutôt qu'il ne sert les progrès d'une cause qui repose entièrement sur la raison, et qui déclare hautement qu'elle dédaigne tout ce qui ressemble à quelque déférence pour une autorité quelconque.
Quant à nous, nous déclarons que nous ne pouvons nous ranger de cet avis. Nous reconnaissons là l'erreur accoutumée que commettent les Benthamistes (c'est le nom donné à cette école) en oubliant qu'ils ont à opérer avec des hommes, par des hommes, sur des hommes; qu'ils n'ont point affaire à un être idéal formé par eux-mêmes, et façonné conformément à leurs théories, n'agissant par d'autres passions et d'autres sentiments que ceux que ces théories lui permettent, et uniquement imbu de leurs dogmes et de leurs vues. Ils oublient que ces hommes auxquels ils prétendent donner des lois, ou pour lesquels ils veulent forger des systèmes politiques, sont tout faits avant que d'entrer dans leurs mains, et ne veulent ni ne peuvent changer le caractère primitif que la nature leur a imprimé dès leur naissance ; et qu'ils ne peuvent même narvenir àse dépouiller de la seconde nature
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dont l'habitude les a revêtus, que dans un cercle assez ' borné et au bout d'un long espace de temps. Ils commettent l'erreur qui est précisément celle qui condamnerait à rester à tout jamais sans emploi le mécanicien qui construirait une machine à vapeur sans avoir le moindre égard ou à la friction, ou à la résistance, ou à la force des matières. Il serait possible qu'il parvînt à construire quelque chose qui a la vue ressemblât à une machine jusqu'au moment où elle serait mise en action; car alors ou elle refuserait toute opération , ou ses fragments voleraient en éclats à la tête des ouvriers. Il se pourrait cependant que tous les principes fondamentaux de la. dynamique eussent été savamment observés; l'artiste pourrait peut-être prouver qu'il s'est livré pour cette construction aux calculs les plus élaborés ; il est même probable qu'il s'indignerait de voir les assistants mettre en doute la régularité de son travail, comme il s'étonnerait de n'avoir pas lui-même pris en considération la force de l'air, les poulies et les cordages, etc. Mais, sous ce dernier rapport même, il différerait totalement de l'intolérance et du ton dogmatique des Utilitaires, puisqu'il reconnaîtrait sa méprise; tandis qu'eux, au contraire, ne font autre chose que s'irriter vis-à-vis de tous ceux qui doutent de leur infaillibilité, et qui leur demandent des doctrines plus praticables et des sys-
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té mes mieux appropriés à la condition actuelle de l'espèce humaine.
Pour qu'ils n'imaginent pas que nous nous livrons à des considérations générales , ou que notre dessein est d'insulter cette doctrine, ce que ses partisans n'aiment guère, ou de la ridiculiser, ce qu'ils détestent encore davantage, eux précisément si prodigues d'invectives, si prompts à lancer ou des dénominations odieuses ou des sarcasmes calculés, nous appuierons ce que nous avons à dire sur un ou deux exemples familiers, nous le supposons, aux initiés, et suffisants pour le but que nous nous proposons.
Le mode caractéristique de châtiment est fort préconisé par eux, à raison surtout de son effet salutaire sur l'esprit des spectateurs, le seul but légitime que doive se proposer toute peine quelconque. Ainsi, disent-ils, supposons qu'une femme soit convaincue d'avoir volé un enfant; placez-la. dans un lieu apparent; suspendez à son cou le mannequin d'un enfant, et remplissez ce mannequin de poids plus ou. moins lourds, suivant la gravité de son crime. Ici ils perdent de vue l'un, des principes de la nature humaine, qui , les hommes constitués tels qu'ils le ■sont aujourd'hui , doit avoir pour résultat de détruire précisément tout l'effet que l'on se promet par cette exposition pénale. Les hommes, tous les hommes sans excep-
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tion , tels qu'Us sont faits à présent, éclateraient de rire, au lieu d'éprouver un sentiment de terreur profonde, si on leur montrait un aussi grotesque emblème des vrais principes de la justice pénale réduite en pratique. Et s'il est nécessaire île refaire à neuf l'espèce humaine pour ne pas l'exposer à rire devant de telles folies, il serait peut-être aussi facile alors de la refaire sans lui donner le penchant de voler des enfants.
Voici un autre exemple. — Le jugement par jury n'est d'aucune valeur pour eux , par suite des imperfections qu'il présente ; et l'administration de la justice doit être confiée à des juges qui seront inamovibles, excepté dans le cas de prévarication. Mais on oublie que , tant que la nature de l'homme demeurera faible et corrompue, nous devons nous attendre à ce que les juges partagent ces défauts; on oublie que le contrôle d'un jury est le seul moyen de se prémunir toujours contre eux, et que si les hommes cessaient d'être des créatures fragiles et imparfaites, l'institution des juges et des jurés deviendrait également superflue.
Enfin , disent les Utilitaires , pourquoi recourir à la protection ou à l'influence du gouvernement pour obtenir les fonctions publiques? Établissez par un code les qualités requises de la part des candidats et ensuite mettez les places au plus offrant et dernier enchérisseur. Ici encore, nous devons le dire, ils comptent entièrement pour rien
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cette tendance générale des hommes à saisir de préférence, toutes les fois que leurs intérêts le sollicitent, les moyens de corruption. Ils oublient l'extrême difficulté d'empêcher les individus de vendre secrètement leurs voix aux candidats sur la question de capacité, et de subir dès lors l'influence de la faveur, ainsi que le fait l'état lorsqu'il donne ouvertement la préférence entre un certain nombre de candidats; l'impossibilité d'établir des règles certaines quant aux qualités requises pour les emplois, par exemple, le degré de pénétration, de sagacité, de désintéressement et d'habileté, qui donne à un homme le droit d'être élevé au-dessus des autres; enfui le résultat certain que doit produire ce plan , c'est-à-dire d'exclure tous ceux des candidats qui n'ont pas pour eux la richesse. Il résulte de là que ce philosophe, qui a rêvé avec satisfaction qu'il est l'inventeur d'une règle facile pour bien diriger les choix, et qu'il a composé un remède certain contre l'abus du patronage, se trouve en réalité, et parce qu'il a méconnu totalement la nature des hommes, n'avoir réussi qu'à imaginer le moyen le plus efficace pour exclure le mérite et la probité de toutes les fonctions publiques, et pour rendre à la fois universel et perpétuel l'empire de la plus impudente et delà plus sordide corruption, à tel point qu'il est très-permis de douter que, sous un tel système, une société humaine pût subsister plus d'un an. Il y a encore autre chose qui dénote une égale
iNTHODWrnoiv. xlvii inattention de ces ingénieux et hardis raisonneurs; c'est sur ce qu'on appelle les questions constitutionnelles. D'abord ils nient complètement qu'il puisse
qualité qu'il soit possible de qualifier de constitutionnelle ou (Vinconstitutiormellc. Cette qualification, d'après eux, signifie uniquement une chose que quelqu'un, pour une raison quelconque, aime ou n'aime pas. II n'y a là, disent-ils , rien qui soit légal ou illégal ; puisque, ajoutent-ils , évidemment il n'y a là rien à quoi puisse s'appliquer l'idée de la légalité; dès lors ce mot ne signifie n'en. Mais comment comprennent-ils qu'une chose puisse être considérée comme mauvaise à raison de ce qu'elle est en opposition avec l'esprit de noire système politique, et cependant n'être pas prohibée par !a loi ? Ainsi , par exemple, les juges peuvent passer légalement d'une fonction inférieure à un rang supérieur. Mais ne serait-ce pas un mal de faire une règle de ce qui, en pratique, ne peut être qu'une exception? Le chancelier peut être choisi parmi les hommes les plus étrangers à la science des lois; mais si le choix se dirigeait souvent de cette manière, l'administration de la justice en souffrirait beaucoup. Le roi peut lever autant de troupes qu'il a le moyeu d'en payer; par conséquent, son domaine privé et ses économies peuvent le mettre à même d'avoir sur pied un nombre de soldats supérieur à celui que le parlement a voté, sauf cependant à ne pouvoir pu-
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nir ce contingent supplémentaire pour mutinerie ou désertion. Maintenant oserait-on dire que le ministre qui aurait conseillé une telle conduite à son souverain ne serait pas responsable comme lui ayant donné un conseil inconstitutionnel? Si le parlement lui-même votait une armée aussi considérable que le service public le requiert, mais une liste civile deux fois plus forte que la dignité de la" couronne ne le demande, dirait-on que les termes par lesquels les hommes raisonnables condamneraient de telles mesures, comme contraires à l'esprit et dangereuses pour l'existence de la constitution, en un mot, comme inconstitutionnelles, ne sont que des mots vides de sens ? Cependant, clans cette hypothèse, ces mesures seraient légales, puisque ce serait la législature elle-même qui les aurait sanctionnées.
Enfin tous ces philôsophes dont nous venons de parler (et eu égard à leurs grands talents et à leurs importants services, c'est plutôt animé par un sentiment de regret que d'aigreur que nous en avons parlé) tiennent pour bien peu de chose tous les appels qu'on peut faire à la sanction des âges passés, c'est-à-dire à celle de l'expérience, à la sanction de l'autorité des anciens temps, et à celle des hommes que leurs contemporains tenaient pour sages. Ce système est-il bien raisonnable? N'est-ce rien en faveur d'une institution que de faire voir qu'elle a existé pendant des siècles? Sa longue
WTROMICTJOW.
durée ne démon tre-t-elle pas au moins la force des parties qui la composaient , la solidité de sa base et l'harmonie de son ensemble ? Mais, répliquent nos adversaires , que peut prouver en faveur d'un système le fait qu'il avait été adopté par des hommes beaucoup moins instruits, beaucoup moins avancés en expérience que nous ? D'abord y a-t-il bien lieu à vanter si haut notre expérience, si nous fermons les yeux devant les essais tentés par ceux qui nous ont précédés ? Qu'avons-nons donc de si merveilleux en notre faveur, sinon d'être venus après eux? Nous consentons à admettre que le simple fait qu'une institution est encore actuellement existante, ou bien a pendant long-temps existé, n'est pas une raison suffisante pour lui imprimer un caractère sacré, lorsque dans son application cette institution est évidemment mauvaise. Mais dès qu'il y a doute sur la nature des effets qu'elle produit et que le bien qui en résulte se compense , pour ainsi dire, avec le mal qu'elle peut produire, son antique origine et la longue durée de son existence doivent être des raisons déterminantes en sa faveur. Le fait de son existence est déjà quelque chose; et si pn ajoute à cette circonstance celle que tant d'autres choses s'y rattachent, que tant d'autres parties de notre système n'ont pas d'autre fondement ou au moins d'autre liaison que celle-là, il devient clair que l'abolition d'une telle institution ne peut être que préjudiciable et même dangereuse, à moins
qu'elle ne soit réclamée par un besoin des plus impérieux.
Il est cependant un autre point de vue sous lequel ces théoriciens n'ont jamais envisagé le sujet, et sous lequel néanmoins il présente une grande importance dans l'application pratique. Il existe un fait incontestable quelles qu'aient été ses bases, quelque bien ou mal fondés que soient ses droits à l'approbation des hommes sages et raisonnables, c'est la tendance que manifeste constamment l'esprit humain à s'attacher à toute institution de longue durée. Il est non moins dans la nature de l'homme d'aimer ce qui a long-temps existé à sa connaissance, d'éprouver un préjugé favorable poux toute institution à laquelle il a été lbng-teinps attaché, qu'il est de sa nature de supporter plus aisément et de faire avec plus de facilité tout ce qu'il a déjà été accoutumé à souffrir ou à faire. 11 faut bien reconnaître que la force de l'habitude est un des traits les plus caractéristiques de notre nature, et c'est d'elle que découle cette espèce d'attachement dont nous parlons. Dès lors peut-il y avoir rien déplus absurde, rien de inoins philosophique que de méconnaître ce penchant si remarquable, et nous dirons presque irrésistible de la nature humaine, lorsqu'on veut fabriquer des lois et forger des systèmes propres à gouverner des êtres humains? Cette omission serait-elle plus excusable que celle clu mécanicien qui oublierait que l'at-
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mosphëre est douée du pouvoir de résistance? Ne serait-ce pas une erreur de la même nature que celle qui consisterait de sa'part à oublier la gravitation de la matière? Et cependant cette erreur n'est pas seulement l'effet d'un simple oubli de la part de nos philosophes; c'est pour eux un article de foi : ils ressemblent au mécanicien qui commencerait sa discussion en soutenant que les corps n'ont pas le pouvoir de s'attirer ou de se repousser l'un l'autre.
Le savant et ingénieux auteur de l'ouvrage que nous signalons au public n'appartient pas à cette école; ou en supposant qu'il en admette les doctrines, c'est uniquement afin de s'armer de cette force d'esprit et de cette fermeté qui met de côté toutes les autorités contraires à la raison, et qui examine les opinions les plus généralement reçues avec la résolution de ne les adopter, ou de ne les rejeter, que selon leur valeur intrinsèque et sans égard aux noms illustres dont l'autorité peut les avoir environnées. Il découvre beaucoup d'assertions avancées par les antiquaires, plus encore par les historiens, et un grand nombre par certains jurisconsultes dont Je profond savoir égale la servilité, et qui toutes ne reposent sur aucun fondement historique de nos institutions. Ces erreurs, il les expose avec ce courage inflexible qui ne consent à reconnaître d'autre maître que la vérité. Le résultat de ses travaux a été la production
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d'un ouvrage qui doit commander l'assentiment général, et devenir le manuel de tous ceux qui portent quelque intérêt à l'étude de nos antiquités constitutionnelles. L'exactitude consciencieuse avec laquelle à chaque page il déploie l'érudition la plus profonde en droit doit être pour lui un grand titre de recommandation auprès des légistes de profession. Tous ils seront forcés de reconnaître que, si le titre ne démontrait pas, par l'absence de toute qualification ajoutée au nom de l'auteur, 'qu'il est étranger au barreau, ce traité pourrait passer pour l'ouvrage d'un légiste de profession.
En résumé, nous ne craignons pas d'avancer que ce livre jette le plus vif éclat sur l'histoire de l'ancienne constitution de l'Angleterre. Il prouve d'une manière incontestable que, malgré la propension servile que les prêtres et les légistes j>nt mise à le faire croire, jamais le pouvoir absolu ne fut, ni par droit de naissance, ni par droit de naturalisation, connu en Angleterre; que jamais la liberté ne fut une institution exotique ou étrangère, mais au contraire le plus bel apanage et l'héritage le plus noble dont puisse s'enorgueillir un Anglais; il démontre que là où on ne peut invoquer ni la loi ni l'usage, la présomption est toujours en faveur de la liberté, et contre la préroga — ^ tive royale; que jamais ce n'est au sujet à prouver son titre et son droit à la liberté, mais bien au monarque à justifier de sa prétention au despo-
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tisme. Quant à ceux qui pensent que les anciens temps étaient moins éclairés que les nôtres, ils ne font qu'avancer une proposition qui, en général, est juste et correcte , mais de laquelle il ne s'ensuit pas que plus nous remonterons aux temps anciens, moins nous trouverons établie l'indépendance du sujet, et plus nous découvrirons le pouvoir absolu du prince. Il n'en saurait être ainsi; les hommes n'étaient pas moins jaloux de leurs droits dans l'enfance des sociétés qu'ils ne le sont aujourd'hui. Il arrive souvent, il est vrai, que cette même civilisation, qui élargit le domaine de l'intelligence et sert à polir les mœurs d'une nation, relâche en même temps son amour pour l'indépendance et prépare les voies pour l'usurpation de ses droits. Mais rien n'est moins exact que la proposition qui tendrait à établir que dans les anciens temps la liberté n'était jamais qu'au niveau de la civilisation.
L'ORIGINE ET L'ÀCCROISSEMEHr
ATTRIBUTIONS TRANSCENDANTES DU ROI
Tocs ceux qui entreprennent d'étudier à fond la constitution de l'Angleterre sont arrêtés dès le commencement de leurs travaux par la difficulté de se faire une idée nette des attributions transcendantes qu'elle confère au roi dans sa haute capacité politique.
Ils peuvent avoir entendu dire que les lois de l'Angleterre sont fondées sur la raison et la sagesse : et cependant, dès les premiers pas dans cette étude, on leur dira que la loi de l'Angleterre attribue au roi une perfection absolue', une immortalité absolue % et une omniprésence légale 3 . On leur dira que le roi d'Angleterre est non seulement incapable de faire mal ,
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mais encore de penser mal, qu'il ne peut vouloir faire une chose à contre-temps , et que dans lui il n'y a ni folie ni faiblesse '. Ils sauront qu'il ne meurt jamais', qu'il est invisible et immortel 3 , et qu'il est aux yeux <le la loi présent au même instant dans toutes les cours de justice de ses états *,
On leur dira que la prérogative royale est limitée en Angleterre : mais en consultant les oracles de la loi , ils lui assureront que l'autorité légale du roi d'Angleterre est absolue et n'admet pas de résistance, qu'il est le ministre et le substitut de la Divinité; que tout relève de sa puissance, tandis que lui ne relève que de Dieu 5 .
Ils ont lu les récits du despotisme oriental, et plaint le sort de ces peuples qui n'ont pas la propriété du sol qu'ils foulent, et qui se voient enlever par la volonté d'un maître les terres qu'il leur était permis de cultiver. Quelle doit être leur surprise, quand, ouvrant les légistes de leur patrie, ils apprendront que la loi considère tout le sol d'Angleterre comme appartenant au roi, et que, s'il faut en croire un savant jurisconsulte, il peut dans certains cas, et selon son bon plaisir, avoir un libre accès dans les terres de ses sujets 6 ; qu'il est le maître universel et le propriétaire né de toutes les terres de son royaume ' ; que dans la loi
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6Tl)id.,U,4iSDanJcertiinsca5, par exemple, pour y prendre les j>[ailiri de la chasse. (Hâte du Traducteur.)
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d'Angleterre il n'y a pas de franc-alleu proprement dit, ni de terre, qui ne soient tenus médiatement ou immédiatement de la main du roi ; et qu'aucun sujet ne peut avoir au-delà de l'usufruit ou de la jouissance à titre de bénéfice de" la terre qu'il occupe 1 !
Que, s'ils ont reçu le bienfait d'une éducation libérale, on peut leur avoir dit, qu'arriver à la sécurité pour les personnes et les propriétés , était le but final pour lequel les hommesse soumettaient aux exigences d'un gouvernement civil ; et ils peuvent aussi avoir entendu parler de la nécessité indispensable d'une magistrature indépendante pour la bonne administration de la justice : mais en étudiant les lois et la constitution de l'Angleterre, ils trouveront comme maxime fondamentale dans ce pays, que toute juridiction émane de la couronne. On leur dira que le roi est non seulement le chef, mais encore le seul 1 magistrat de la nation, et que tous les autres n'agissent qu'en vertu de son mandat et d'après ses ordres.
Us savent que les personnes sont exposées, dans chaque contrée, à être victimes de la violence et de l'oppression; mais on leur assure qu'en Angleterre, quelles que soient les souffrances éprouvées par un individu, la seule personne injuriée, aux yeux de la loi, c'est le roi, parce qu'il est le conservateur général de la paix publique; et de ces prémisses, leur dirat-on, dérive la prérogative royale de pardonner l'offense, parce qu'il est rationnel que celui qui est l'injurié ait le pouvoir de pardonner 3 .
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Outre ces attributs transcendants possédés parle roi d'Angleterre dans sa capacité politique, ils trouveront qu'il a le pouvoir du glaive; que la force armée de la nation est à sa seule disposition ; que le gouvernement et le commandement de !a milice, que toutes les forces de terre et de mer, tous les châteaux, toutes les forteresses lui appartiennent, et qu'une barrière insurmontable environne ses possessions, dont il est le seul et incontestable maître 1 . lis sauront enfin qu'il est la source des honneurs et des dignités; qu'il représente la majesté de la communauté tout entière 1 ; qu'il est le délégué et le représentant du royaume visà-vis les pouvoirs étrangers ; que ses actes sont les actes de la nation; et qu'il peut, à son plaisir, faire la pais, ou la guerre, lier ses sujets par les engagements qu'il contracte et les traités qu'il ratifie 3 .
Comme quelques-unes de ces attributions transcendantes sont incompatibles avec les notions que nous avons d'un être fini, corporel et mortel, il peut se présenter à l'esprit de celui qui étudie avec réflexion cette pensée, qu'elles ne peuvent appartenir qu'à un personnage idéal , qui n'a pas d'existence réelle , et qui est le simple' 'produit de notre imagination.
En poussant 1 pi iis loin ses recherches, il trouvera que cette conjecture n'est pas complètement dénuée Ltroifsi d e fondement. On lui apprendra que le roi est, et a corporation toujours été, une corporation seule^; qu'une corpo-
' Blackslone, I, 101-164.
'Ihid.,1, aji; IV, s.
4 lbid. , I, 46y, 472. Pour eo m prend te ceci il tant savoir qu'en Angleterre il y a deiu sortes de corporations, c'est . à-dire la eorpewtfom fh et la cor-
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ration est une personne morale qui ne meurt jamais '; que li: roi est un être invisible, et qu'il n'existe qu'aux veux de la loi et d'après l'idée qu'elle s'en forme; qu'il n'a pas d'ame, et qu'en conséquence il ne peut être cité devant aucune cour ecclésiastique, ni exposé à aucune censure spirituelle; qu'il ne peut jamais frapper ni être frappe dans son corps politique; qu'il ne peut commettre trahison, ni félonie dans sa capacité de corporation; qu'il ne peut souffrir de punition corporelle ni de corruption de sang; qu'il ne peut être jamais emprisonné ni placé liors la loi, son existence étant purement idéale 3 ; et des lors il sera convaincu que le roi d'Angleterre, tel qu'il est représenté dans les livres des légistes, n'est en quelque sorte qu'un personnage idéal.
On peut répondre, à la vérité, que le roi n'est pas plus un personnage idéal qu'un ministre 3 ou toute autre corporation seule; que c'est uniquement la fonction qui, par une fiction légale, se convertit en une personne, et qu'enfin l'objet de cette transmutation est d'établir la conservation permanente de l'identité des droits et leur transmission à titre de succession à des
pnralion aggregalt ; la première composée d'une seule personne qui repré-
qni su compose Je plusieurs personnes, comme celles qui eiiilent sur le conlinent. FL Cnm.46p.. (Soit du traducteur.)
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5 Je n'ai pas trouvé d'autre expression pour reudtc le mut anglais parsen. Dans les luis anglaises un pamm aisiiifie m. 1 -, ri ésiasli que membre d'une riligion légalement diiUii.' , ce qui m [k-ijI ^ iji 1 F 1 g ■ 11 ■ 1 quitus ministres protestants, puisque la religion piiili-.laule e.1 Ji'.ijjin'v nu le llnll) dVi/d(/l'jW ehareh. Le paruw recuit les dimes et a le soin des aines de 5» paroisse. . Perlons ecclcsi/c. * (Nclc du Traduttuir.)
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individus possédant les mêmes privilèges et chargés des mêmes devoirs. Cependant en réfléchissant à cette objecmais tion , on verra qu'il y a une grande différence entre le détartra roi & l° s autres corporations seules. Un ministre, coniio™ «X s'^re comme une corporation , est un personnage aussi fictif et aussi idéal que le roi. Mais les droits qu'un ministre possède, les qualités qui lui sont attribuées, et le» devoirs qu'il doit remplir en vertu de ses fonctions, sont tels, que, dans sa capacité personnelle, il peut les faire valoir, les exercer, et finalement en jouir. La loi qui le convertit en corporation ne lui demande pas l'impossible, ne lui assigne pas des attributs incompatibles avec son caractère comme être créé et limité.
Il est obligé de prêcher et d'offrir les prières : mais ia loi ne suppose pas qu'il puisse prêcher et prier tout à la fois et dans le même instant dans chaque coin de sa paroisse. 11 doit être instruit et orthodoxe, mais il n'est pas tenu d'être supérieur en instruction, ou exempt d'erreur quant à ses opinions. Sa conduite doit être morale, ses pensées doivent être innocentes ; mais on ne le suppose pas incapable de faire ou de penser le mal. Il a les mêmes droits, et, aux yeux de la loi, il est réputé être le même que tous ceux qui l'ont précédé depuis des siècles; en ce sens que, considéré comme ministre, il ne meurt jamais, pas plus que le roi ne meurt. Mais on ne croit pas nécessaire, pour la continuation de sa charge et la conservation de ses droits et privilèges, qu'un bénéficier doive remplacer son prédécesseur sans intervalle ni interruption entre eux. Quand il meurt, on prend le temps podr nommer son successeur; et, quoique pendant cette période ses fonctions.
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ne soient remplies par personne, la corporation nest pas toutefois et par ce fait seul supposée être éteinte. Tandis, au contraire, que le gouvernement tel qu'il existe en Angleterre, ne peut subsister un seul moment sans quelqu'un qui remplisse l'office du roi ".
Il y a, par conséquent, dans la conception que les lois d'Angleterre veulent qu'on se forme du roi, quelque chose de plus grand, de plus mystérieux et de plus étranger à toute réalité que celle résultante d'une corporation seule. Le roi idéal représente le pouvoir et Théorie la majesté de la communauté tout entière. Sa volonté j e i d fait les lois 1 , sa sentence condamne, son jugement donne la propriété et la retire. Il est l'état 3 . Il est vrai que, dans l'exercice de ses pouvoirs , le roi réel, auquel ils sont nécessairement confiés-, est conseillé, dirigé* rontrôlé par d'autres. Mais, aux yeux de la loi, la souveraineté et le pouvoir indivisible de l'état résident dans le roi.
Il n'entre pas dans nos intentions de critiquer la vérité ou la réalité de ce point de vue de la constitution d'Angleterre. Quelque hasardeuse que puisse paraître celle idée de faire dépendre la règle et le gouvernement d'une grande nation de la vie ou de la santé d'un seul individu , sujet à tous les événements et à toutes les infirmités qui affectent la nature humaine; quelque extra-
■ Attorney- gcneral'j Specb in Hordj's Trial. Ho*clLs Slalc Trials, XXIV, >46.
* Dans un argument devant la cour du banc du roi, dam ia Edtr.HT, il est dit ■ queleroy ûsl les lois parassent dez permet de la commune et uon - pas tei pères et la commune. - Y. B. a3 Edw. m , f. 3. b.
Ha personne du roi, comme tel, c'est l'étal : soin Wul les rapports et dans tous lej cas, il est le seul représentant de l'étal. — Solidtur Général'». Speech in Hardj's Trial. Huv-ell's Slate Triab, XXIV, i ,83.
vagant qu'il puisse sembler d'attribuer à un seul membre de la communauté, comme chef et représentant île l'état, le pouvoir et l'autorité de la communauté entière, on ne peut douter cependant que telle est la constitution de l'Angleterre, décrite avec tant de force ' et d'emphase dans les ouvrages des jurisconsultes, et dans les homélies des membres de l'Église'. Encore moins chercherons-nous à mettre en question on à discuter la sagesse ou la convenance de ce système artificiel de politique dans les actes ordinaires et les opérations du gouvernement. Tout ce qui semble le plus expose aux objections se trouve défini et corrigé par d'autres maximes et d'autres principes de la loi constitutionnelle ; en sorte que tout cela rend inefficaces ou au moins paralyse des conséquences dangereuses qui semblent au premier coup d'œil en découler forcément, "jjijeciioiij Le r0 \ ! j| csl y,.^ p as responsable : il n'est justila pratique, ciable d'aucun tribunal humain; niais, d'un autre coté, il ne peut accomplir aucun acte politique sans un conseiller responsable de cet acte. Il ne peut être poursuivi devant aucune cour de justice; mais si quelqu'un a une action à diriger contre lui , sur uo point de propriété, il est impossible que les tribunaux lui refusent le pîea, c'est-à-dire le moyen à l'aide duquel il obtiendra justice avec autant de certitude et de célérité que s'il s'agissait d'un procès entre deux particuliers' . Il a seul le pouvoir de lever et de commander les flottes et les armées 3 ; mais il ne peut lever ou tenir une armée sur
■ nlidulone, I, aii.
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pied, dans l'intérieur du royaume, pendant la paix, sans le consentement du parlement '.
A l'aide de ces restrictions, et d'autres encore, l'exorbitante prérogative de la couronne se trouve renfermée en Angleterre dans de justes bornes.
Il est heureux pour nous que de telles restrictions existent, et qu'en fait elles aient été mises à exécution: car la souveraineté absolue et la domination transcendante du roi, telle qu'elle est exposée par les jurisconsultes, sans restriction, sans limite, laissent les sujets sans protection contre la couronne, et changent le gouvernement qui était établi pour le bien général, en un patrimoine privé pour le bénéfice du roi et de ses héritiers. Quoique ces doctrines n'aient aucun danger dans la pratique, il n'y a pas moins à s'étonner comment elles ont pu être inventées, et par quels moyens elles sont parvenues à s'introduire dans la loi anglaise, si justement célèbre par son respect pour la propriété et les libertés du peuple. Le sujet, quoique curieux, nous paraît n'avoir pas attiré, de la part de ceux qui ont tracé les progrès de notre constitution, toute l'attention que son importance mérite comme question historique.
THÉORIE MONARCHIQUE DE L'EUROPE MODERNE
Il faut observer, en premier lieu, que cette fiction d'un roi idéal, auquel on confie les pouvoirs de la souveraineté, n'est pas particulière à l'Augleterre. On la retrouve dans toutes les monarchies de l'Europe établies sur les débris de l'empire romain. Quoique difFé-
■I.Gul. etMir.S™, H,c. a.
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rents sous d'autres rapports, tous ces gouvernements s'accordent à reconnaître, comme principe fondamental de leur constitution, que le pouvoir souverain de l'état réside dans te roi.
En second lieu , il y a une coïncidence non moins remarquable , c'est qu'après avoir avancé ce principe dans les termes les plus généraux et les moins définis, ils s'accordent tous à admettre certaines restrictions, et à opposer certaines limites constitutionnelles à l'exercice de l'autorité absolue et suprême dont il est investi.
Une coutume depuis long-temps établie est supposée, dans les gouvernements les plus arbitraires, modérer et restreindre ce que la loi paraît avoir donné. En théorie, le roi de France, ayant la révolution , était, suivant la loi, absolu; mais, en pratique, c'était un monarque limité. Sou pouvoir était suprême, disait-on, mais il devait être appliqué conformément h ces lois fondamentales. Il était la source de toute autorité civile et politique; mais il devait gouverner selon les cours et les magistratures inamovibles de son royaume. Sa volonté était la loi, et, comme telle, on lui devait obéissance; mais, en donnant son commandement, il était oblige de respecter l'honneur et les préjugés de ses sujets, il était le juge de son peuple, mais il ne pouvait exercer en personne aucune fonction judiciaire. 11 était le seul propriétaire de son royaume, mais aucun de ses sujets ne pouvait être privé de son bien sans un jugement légal sur lequel il n'avait aucun contrôle. S'il violait ces règles, il cessait d'être roi, et dégénérait en despote '. ■
'Esprit dus Lois, II, i, 4; m, 8, m; VI, S ; VIII, 6; XXVI, .5.
Celle opposition entre la monarchie en théorie et Aiicicnnoiû
. 11 . „ . , de celle
en pralique est aussi ancienne que 1 existence du gou- itoorie. vernement royal dans l'Europe moderne. Nous la trouvons dans les plus anciennes annales des Barbares après leur établissement dans l'Empire; et les luttes entre les rois et leurs sujets, auxquelles cette opposition a donné naissance, forment une des parties les plus intéressantes de l'histoire du moyen Âge. Plus nos recherches deviennent exactes et minutieuses, plus forte apparaît à nos yeux la preuve que, quoique la théorie monarchique ait été proclamée dans les livres de droit, qu'elle ait été amplifiée par le clergé, elle jj'a jamais été strictement ni complètement mise en pratique, que jamais elle ne fut reconnue expressément ou tacitement par un peuple comme le gouvernement à lui directement transmis par ses ancêtres. Nous trouvons des résistances continuelles, tantôt des rois, tantôt de leurs sujets, dans lesquelles chacune des parties invoque ses droits à l'appui de ses prétentions. Si le roi réclame la prérogative dont il est investi par la loi, le peuple lui oppose d'anciens usages, d'anciens privilèges qui en restreignent l'étendue. Dans quelques occasions le roi a été vainqueur; dans d'autres les sujets ont eu l'avantage. Chaque nation, à son tour^ a été menacée de l'anarchie ou soumise au despotisme. i Comme le bon et le mauvais principe des mages de la Perse, la liberté et la prérogative ont été dans un conflit perpétuel ; et quoiqu'on Angleterre et dernièrement en France le bon principe ait prévalu, le pouvoir arbitraire l'a cependant plus fréquemment emporté, et, soit par force, soit par artifice, il a étendu son empire sur la plus belle portion du continent; mais il
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n'est aucun des pays où !cs formes de la royauté ont été' conservées, dans lequel la lutte ait été jamais complètement étouffée. Dans les monarchies les plus limitées, le roi est représenté dans les livres de droit comme étant en théorie un roi absolu. Dans les pays où il existe le moins de restriction légale à sa volonté, on rencontre néanmoins des obslacles plus ou moins puissants opposés à ses caprices; or partout où un gouvernement présente une telle contradiction entre sa théorie et sa pratique, il est impossible qu'il ait été originairement fondé sur un plan uniforme ou systématique. La théorie qui accorde un pouvoir absolu au monarque ne peut dériver des mêmes principes que celle qui oppose des restrictions constitutionnelles à sa prérogative. Un tel gouvernement est nécessairement le résultat de deux forces séparées, indépendantes, agissant dans des directions différentes, et produisant, selon qu'elles sont tour à tour influentes, une inclinaison quelquefois à la liberté, quelquefois au despotisme. Il n'est pas difficile de découvrir de quelles sources ces forces puissantes ont tiré leur origine. Elle ne II est clair que la théorie monarchique ne peut déi'ihuim-Cs river des anciens Germains. Dans les tribus les plus i.eimaïui, cons j derab 1 os de la Germanie, la forme du gouvernement était républicaine. Quelques-unes avaient un chef, que les Romains décoraient du nom de roi, mais son autorité était limitée; et dans les tribus les pins importantes, le nom et les fonctions de roi étaient également inconnus (À); l'autorité suprême résidait dans les hommes libres dont se composait la nation. C'est d'eux que découlait toute détermination ayant rapport aux intérêts généraux de la communauté; ils décidaient
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sur la vie ou !a mort do chaque membre de 1 état. Le territoire de l'état était divisé en districts, et dans chaque district il y avait un chef qui présidait son assemblée, et qui, avec i'assistanee des autres hommes libres, réglait ses intérêts locaux et administrait la justice à ses habitants dans les causes de peu d'importance. Ces chefs s'assemblaient d'eux-mêmes eu conseil, et discutaient, en particulier, les affaires d'intérêt général; mais leurs résolutions n'avaient d'autorité qu'après avoir été confirmées et ratifiées par l'assemblée générale de la tribu (B). Lorsqu'on entreprenait une guerre nationale, un de ces chefs était choisi pour commander l'armée; mais au retour de la paix, son rang et son autorité comme général cessaient, et il reprenait sa situation première. Cette forme de gouvernement subsistait parmi les Saxons du continent à la fin du septième siècle, et continua probablement jusqu'à l'époque de leur conquête par Charlemagne (C ). Long-temps avant cette période, cependant, les tribus qui avaient quitté les forêts, berceau de leur naissance, et s étaient établies dans l'Empire, avaient changé le général temporaire de leurs armées en un magistrat permanent, avec le titre de roi (D); maïs que la personne décorée de cette dénomination ait été investie dès le principe des attributs accordés plus tard à la royauté, c'est ce qu'il est tout-à-fait impossible d'admettre. Des hommes libres, toujours les armes à la main, accoutumés à participer aux exercices du souverain pouvoir, n'étaient pas disposés à se dépouiller sans cause de cette haute prérogative, et à la transférer totalement et irrévocablement à leur général. Ces chefs qui récemment encore étaient ses égaux , avaient pu , en con-
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sidération de ses talents militaires, et dans l'intérêt de tous, consentir à sa supériorité permanente, comme commandant de leurs forces réunies; mais on ne peut supposer qu'ils aient voulu gratuitement se soumettre à lui en totalité comme □ leur maître. Il n'existe, il est vrai, aucune trace écrUe des conditions auxquelles les guerriers germains soumirent leur général lorsqu'ils le transformèrent en roi; mais il y a, dans les historiens, une abondance de faits qui laisse hors de doute que, bien qu'il pût en certaines occasions abuser de son pouvoir par des actes de violence et d'injustice, l'autorité qu'il tenait de la loi était cependant loin d'Être illimitée (E).
Bien de semblable n'existait dans la condition des sujets des provinces romaines. Tous les artifices employés par Auguste pour déguiser habilement l'usurpation du souverain pouvoir avaient été depuis longtemps mis de côté. Quelle qu'ait été la modération affectée par lui dans l'exercice de cette autorité , il y avait long-temps qu'elle avait été foulée aux pieds par ses successeurs.
Le gouvernement de l'empire romain était depuis des siècles uu despotisme pur et illimité, qui apparaissait sous les couleurs les plus odieuses et les plus atroces. Le prince possédait en théorie et exerçait en pratique tous les pouvoirs de l'état. Il était investi de l'autorité la plus vaste et la plus absolue qu'un homme pût posséder. Le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire, le pouvoir exécutif étaient réunis dans sa personne, et il en usait selon son caprice. Il était le seul magistrat de l'état, les autres magistrats étaient uniquement ses délégués, et responsables seulement vis-à-vis de lui.
l.i j i :u"j Lv
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La personne, la liberté, la propriété de chacun de ses sujets étaient à sa disposition ; sa parole était la loi , sa sentence sans appel, et la forme de toute procédure dépendait de sa volonté. H pouvait créer les impôts qu'il voulait , et les lever à sa discrétion. II avait le droit de paix et de guerre, le seul et exclusif commandement de l'année, le pouvoir de lever des troupes, de nommer ou de destituer leurs officiers, de régler leur discipline, et de les récompenser ou punir sans contrôle. Aucune autorité civile ou politique de l'état ne pouvait. dériver que de lui, et toutes étaientrévo.cahles à son bon plaisir. La seule barrière qu'on pût opposer à ses vices était le pouvoir militaire, dont l'appui ou la défection l'élevait à la pourpre ou le jetait à bas du trône. Le clergé chrétien avait acquis cette, influence que tout chef de secte exerce sur son troupeau ; mais il ne, s'était pas encore aventuré à s'immiscer dans le pouvoir civil, ni à essayer de régulariser ou de troubler l'état. Si dans son sein il y eut des membres qui exercèrent quelque contrôle sur le despote impérial, ce fut par leur autorité morale sur sa conscience, et par un appel à sa piété ou à sa supersr tition ; leur ascendant était donc purement spirituel, et sans liaison avec le pouvoir temporel.
Ce contraste du despotisme impérial avec les insti- comment tutions libres et le caractère indépendant des tribus .-^^Jj,,^;, germaines, rend impossible toute méprise sur l'origine p"™ '«» de cette théorie monarchique, qui commença, bientôt à lever sa tête dans chaque contrée occupée par les Barbares. Opposé au génie et en contradiction avec les usages et les idées des Germains, c'était un fantôme emprunté à la Rome impériale et introduit par
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]a servilité de ses ministres dans les formes légales cl le langage de leurs conquérants. C'était une doctrine des légistes romains que le peuple avait transféré à son empereur tout le pouvoir et l'autorité de l'état , et que par suite de cette transmutation , il était devenu le seul organe et le seul représentant de l'état. Ce qu'il lui plaisait d'ordonner était la loi; son commandement requérait obéissance. Ces maximes avaient été établies en théorie et avaient acquis en pratique une force complète depuis des siècles, lorsque l'Empire devint la proie des Barbares. Les vainqueurs, accoutumés à des notions toutes différentes sur le gouvernement, n'étaient pas disposés à abandonner la liberté et l'indépendance dont ils avaient joui dans leurs forêts primitives. Mais la nouvelle situation dans laquelle ils se trouvaient, leur dispersion sur un vaste territoire, parmi des peuples qu'ils avaient soumis et dépouillés, rendit indispensable, pour leur sûreté commune, la nécessité d'armer d'une force nouvelle le bras du gouvernement, et de confier à quelques-uns seulement ce qui jadis avait été la propriété de tous. En pratique ils abandonnèrent aussi peu que possible de leur ancienne indépendance, et quand ils étaient excités par le sentiment d'une injustice réelle ou imaginaire, toujours on les trouvait prêts à soutenir à la pointe de leurs épées les droits dont ils avaient hérité de leurs ancêtres. Mais il y avait des changements devenus nécessaires à leurs lois écrites, il y avait des instructions à donner aux officiers publics chargés de l'administration de leur gouvernement intérieur, il y avait enfin des formes légales à déterminer pour la possession tranquille et la transmission de la propriété à laquelle jus-
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que-là ils avaient été étrangers; pour tous ces cas ils furent forcés d'avoir recours au clergé et aux. légistes qu'ils trouveront dans les provinces, les seuls dépositaires de la religion et du savoir de ces temps-là. Ces hommes, élevés dans les maximes despotiques de la loi impériale , firent passer ses doctrines et ses expressions dans les formes judiciaires et les monuments historiques de leurs vainqueurs; et c'est ainsi qu'il arriva que, si les principes du despotisme impérial ne réglaient pas encore les gouvernements , ils trouvèrent cependant à s'insinuer dans les pièces légales et le langage officiel des Barbares (F). On créa un prince ou un roi imaginaire ; par une fiction légale il fut investi de tout le pouvoir et de toute la majesté de Rome impériale (G), on affecta même des noms semblables. Le Barbare qui venait d'échanger récemment son titre de Heretoga pour celui de roi (H) , se laissa facilement persuader de s'intituler lui-même Basileus, à l'exemple des empereurs d'Orient , ou de faire précéder son nom du prénom de Flavius; ses enfants et ses parents furent appelés Clitoncs ou illustres; ses serviteurs devinrent officiers du palais, et sa couronne fut changée en un diadème impérial.
Quelque vils et dégradés que fussent devenus dans Condition les derniers temps de l'Empire les habitants des pro- haiîiïaiu» vinces romaines, ils étaient cependant supérieurs à **? leurs vainqueurs sous le rapport des connaissances et leurs des capacités intellectuelles; et ils acquirent prompte- matins! 1 ment une influence directe sur leurs affaires. Comme nation , ils étaient placés sur un rang inférieur, la vie d'un Barbare étant estimée deux fois autant que relie d'un Romain; mais, comme individus, ils trouvèrent moyen
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de se faire admettre à la cour et dans les palais de leurs nouveaux maîtres , de se faire élever aux plus hautes charges de l'état et d'être reçus parmi les convives ou compagnons du roi. Durant plusieurs générations le clergé fut pris exclusivement dans leurs rangs ' ; et comme les Barbares, à leur conversion , transportèrent sur le clergé chrétien la vénération et la déférence qu'ils portaient à leurs anciens prêtres, la classe de laquelle on tirait le clergé ne pouvait manquer d'obtenir respect et considération. Les évêques furent employés aux affaires séculières, on leur confia des, ambassades, on les investit d'une autorité judiciaire, et ils marchèrent les égaux des chefs et des magistrats qui dirigeaient les affaires du gouvernement. Quoique ^ l'Empire eût été renversé, tout ce qui était Romain n'avait pas été détruite Le propriétaire romain avait été dépouillé d'une partie de ses terres, mais il était reste possesseur incommutable du surplus. La loi romaine continuait à avoir force comme loi personnelle des vaincus dans toutes les parties du continent soumises à la domination des Barbares. Dans beaucoup des contrées par eux conquises elle finit par l'emporter sur leurs coutumes nationales; et, enflu, elle entra largement dans les collections de lois et dans les codes qu'ils composèrent plus tard pour leur propre usage. Les institutions municipales de Rome survér curent, dans toutes ou presque toutes les provinces, à la destruction de l'Empire, et finirent par être amalgamées et unies d'une manière indissoluble à la îna-
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gistrature inférieure de ses conquérants *. Doit-on s'ëtonner d'après cela que les maximes politiques et les principes du gouvernement romain se soient insinués dans les états élevés sur ses ruines, et aient souillé, sinon la substance, au moins les formes et le style de leurs lois nationales?
, Lorsque le langage servile de l'Empire fut adressé Progrès pour la première fois aux chefs barbares , les Germains , ihéorii" Donation rude et illettrée, durent écouter avec mépris les "^J"] 1 ™ basses flatteries du troupeau abject qu'ils avaient sou- BuIhus. misv lis pouvaient entendre dire avec indifférence, que leurs rois étaient investis de la plénitude d'une autorité despotique, et qu'ils étaient les représentants et les seuls dépositaires du pouvoir national. En effet, ce n'était ni sur des parchemins, ni sur des formes légales qu'ils comptaient s'appuyer pour conserver leurs droits , mais bien sur leur valeur et le souvenir de leur ancienne liberté; et dès lors avec cette négligence et cette imprévoyance des Barbares, ils toléraient en silence cette élévation de leurs chefs, tant qu'elle se bornait à des paroles et à des déclarations sans effet. Mais lorsqu'une oppression générale, longue et incessante, les tirait de leur sommeil, ou qu'ils étaient provoqués par des taxes et des impôts levés sans leur consentement, ils couraient aux armes et châtiaient sans merci les auteurs et les instigateurs de ces iniquités. Si au contraire l'oppression n'était que locale ou individuelle, elle n'excitait chez eux aucune sympathie générale. Accoutumés à être ou auteurs ou victimes de la violence et de l'injustice, soit du gou-
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vernement , soit des individus, il n'y avait qii'e ceux sur lesquels frappaient ces actes qui vinssent s'en plain-
ne devons pas, d'après des actes isolés du pouvoir, juger de l'esprit général de leur gouvernement, ni nous laisser tromper par les formes judiciaires et les expressions dont ou tolérait l'emploi. Le Barbare à qui on rendait justice dans ses anciens tribunaux, ne s'inquiétait pas au nom de qui elle lui était administrée; pourvu qu'il obtînt les terres qu'il demandait, peu'llii importait la forme sous laquelle elles lui étaient octroyées. Il les recevait des autorités publiques de l'état , et ne se mettait guère en peine de savoir si dans l'acte de donation elles étaient déclarées données par le roi ou bien par la nation.
Les rois des Barbares étaient enchantés de se parer imitation des titres et des ornements de l'Empire, et se livraient imptrUs avec une vanité puérile à limitation des formes et des P "!ta 01 ' usa g cs des Romains.
Karbires; Edwin, un petit roi des Nortliumbrtcns, avait un porte-étendard qui marchait devant lui lorsqu'il parcourait son royaume, et il n'aurait pas consenti à passer d'une maison dans une autre sans une ta/a romaine portée en procession devant lui", Leuvigild le Visigoth avait fait faire un diadème pour son usage; il prit en même temps le style et les robes de pourpre de l'Empire. Odoacre, le fier Odoacre fut flatté du titre de patrice qu'il obtint de Constantinople, à la prière du sénat romain. Le grand Tbéodoric lui-même consentit à accepter de la même cour le rang de consul et
■ Ilcilr, riiil. rectes., II, iG. . Tufa garnis VMillî apud Romannî Pï rim- -Irrrij pluman.in globij. ~ Vegclius , lib. III, cap. S.
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de palrice; et quoiqu'il eût assez de bon sens pour repousser de sa personne le titre et les emblèmes de la dignité impériale, il établit cependant dans sa cour de Ravennes les mêmes titres et les mêmes emplois, dans les fonctionnaires des provinces la même hiérarchie auxquels étaient accoutumés les habitants lorsqu'ils étaient encore sujets de l'Empire'.
Clovis,à l'imitation de Théodoric, reçut de l'empereur Anastase les vains honneurs du consulat; et, après s'Être décoré d'un manteau de pourpre, il eut la satisfaction de s'entendre saluer consul et Auguste par ses sujets'. Ses enfants obtinrent de Justinien la concession de tous les droits de l'Empire sur la Gaule; transaction qui, aux veux de l'abbé Dubos 3 , est la preuve du droit légal acquis par les rois de France !» cette autorité absolue dont on les voit plus tard en possession. Il est . In- qu'aux yeux des habitants des provinces, la cession de Justinien ait donné une sorte de sanction légale au droit de la conquête; mais la concussion n'était que nominale. Il y avait longtemps que la Gaule était .séparée de l'Empire; et ( dans tous les cas, Justinien n'avait aucune autorité et ne pouvait en conférer aucune sur Us Franks.
Quauil Charleinafjne rétablit l'empire d'Occident, il eut trop de bon sens pour imiter les manières de la cour impériale, dans ses rapports avec les sujets germains. Son costume conserva l'ancienne simplicité de
i Théodorie non seulement rétablit l'organisai ion intérieure de la maison
qu'il existait, et remplit île Romains presque toutes tes places. Savigny, 1, 330.
•Grec. Tur., 11, 38.
'Dubss, HUcril.; V, io; VI, i, ifi.
ses compatriotes 1 , et dans ses actes publies, à côté du titre d'empereur, il continua il s'appeler lui-même roi des Franks. Ses faibles successeurs n'imitèrent pas sa modération. Son petit-fifs Charles adopta les ornements, introduisit le cérémonial de la cour de Byzance; et, dédaignant le titre de roi , il insista pour être appelé Auguste et Empereur de tous les rois d'Occident*. Comme imitation de cette folle prétention , et sous prétexte de maintenir leur indépendance, de petits rois et de petits princes d'Angleterre et d'Espagne prirent et rendirent ridicules les titres impériaux qu'ils avaient adoptés 3 .
■ Mais , au milieu des honneurs et de l'éclat dont la royauté était environnée par ses flatteurs et ses admirateurs outrés, le costume grossier du Barbare perçait sous la pourpre empruntée. Le roi réel , auquel ces titres sonores et ces imposantes prétentions étaient attribués, continuait d'être, comme auparavant, le chef d'un peuple turbulent et guerrier, qui lui s'apercevait à peine ou au moins qui s'inquiétait peu du changement purement fictif opéré dans la condition de son chef. Le roi idéal du clergé et des légistes était un roi absolu dans lequel se centralisaient tout le pouvoiret fa majesté entière de l'état. Le roi réel, limité dans son autorité par des anciens usages, ne pouvait calculer que sur ses qualités personnelles le degré de puissance qu'il possédait réellement; et lorsque, séduit par sa dignité imaginaire, il voulait étendre les limites de sa prérogative, il payait souvent de sa vie ou de sa déposition la témérité ou la présomption de son entreprise. Au
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bout d'un certain temps, néanmoins, le langage de l'adulation , répète dans chaque acte émané du gouvernement , finit par produire son effet.
Des hommes, accoutumés à entendre décrire leur l'rogrà roi comme la source et le dépositaire de leurs lois , j^'i'auioiiié commencèrent à croire que cette assertion pouvait avoir '"J* 1 *quelque fondement. Le pouvoir réel que le roi possédait comme général dans ia guerre et magistrat principal en temps de paix, le mit à même, en usant habilement des circonstances, d'arriver, en beaucoup d'occasions, à empiéter sur les anciens usages et les privilèges de la uation. Comme l'ordre était maintenu, et la justice administrée en son nom; comme le respect pour l'ordre et la justice faisaient chaque jour de nouveaux progrès , ses sujets , qui se considéraient comme devant ce double bienfait à ses soins, furent souvent amenés à acquiescer à des prétentions et à se soumettre à des usurpations qui n'avaient d'autre origine qu'une théorie de gouvernement. Cette théorie, fondée sur une fiction empruntée à une législation étrangère, se fortifia par le temps, parce que ceux qui auraient pu lui donner un démenti formel, rejetant son autorité en pratique, étaient à peine instruits de son existence nominale. Après une foule de combats entre la liberté et la prérogative, le résultat a été en Angleterre que le pouvoir réel du roi a été limité et défini par la loi constitutionnelle et l'usage, mais que ses anciennes attributions lui sont encore accordées dans les livres de droit. Un autre résultat , c'est qu'il s'est formé un mélange hétérogène de qualités .réelles et imaginaires, qu'on a nommé l'union de ses capacités naturelles et de ses . capacités mystiques ou politiques; et qu'enfin une foule
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de privilèges lui ont été assignés dans sa personne naturelle par des raisons dérivées de son caractère idéal ou politique.
Sous un certain rapport même, le roi idéal des Barbares fut conduit pa;- son clergé à élever une prétention pins haute que ne l'avaient fait les empereurs' romains. Ces derniers $ quelque tyrannique que fût leur conduite, déclaraient tirer leur pouvoir de la délégation du peuple; et pour prouver cette délégation, leurs,' légistes rapportaient la eélèbrc lex Regia , par laquelle le peuple romain était supposé avoir conféré à sou prince tous les pouvoirs de l'état'. Mais le roi idéal de nos ancêtres, à l'instigation de son clergé, apprit à faire dériver son pouvoir du ciel.
Quoiqu'élevé au rang qu'il occupait par l'élection de son peuple, la nomination de son prédécesseur, ou les intrigues de ses partisans, dès l'instant où il atteignait cette dignité, on lui enseignait à se déclarer lui-même roi par la grâce de Dieu ù . A l'exemple des monarques juifs, il recevait l'onction de l'huile sacrée des mains d'un prêtre; et pour imprimer une sanction plus grande à son caractère, il était salué du nom de Vicaire du Christ sur le peuple chrétien 3 .
1 - Quod principi placiitt, legi% hanel vigorem; ulpolc cnm legc RcRia 0,110; - de imperin cjus lala cil, populus ci cl in cnm omne luatn ipiperiam et po- .. lestaient conférai. . PmJtet. , 1. 1, t. i. Voja uui Les Imiitaics, lit. a , S 6; et Cef/tx, L I, I. ij, L. -.
• Wilkiu's. Li.. AngloSaion, i4. Selden'* workç. III, raS; Maliillnu , de Jtediplom., I. II, c. 3.
La letln du pape Grégoire â Ethdberl , roi (lu comté de Kent, dit à ce prince, dani des terme* non équivoques, qu'il a vie placi sur le irone de Kent par un ordre spécial de la Providence. . ...
3 Wilkin's, LI. Aiiglo-Saion, m, nG, 11,7. Dan! les actes d'un synode on concile Irnu i Cealch) Ihe en 7S5, le pclil roi de Mcrcie csl plusieurs fois
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Ces prétentions qui ont donné lieu à tant de discussions oiseuses dans les temps modernes sont aussi anciennes que la période anglo-saxonne de l'histoire d'Angleterre. Sous les Normands et les Plantagenets , elles ne furent pas abandonnées. Henri I er , malgré l'irrégularité qui entachait sa nomination an trône , s'appela lui-même roi par la grâce de Dieu et son petit-fils, un des. princes les plus impérieux, de l'Angleterre, dans une controverse qu'il soutint avec l'évéque de Chichester, concernant les immunités de l'abbaye de liattle, eut la hardiesse , en présence dés nobles et du clergé assemblés, de soutenir que sa dignité royale lui avait été donnée par Dieu seul % quoique la plupart îles membres présents missent qu'il avait ohlenu son trône par une convention avec Stéphen, garantie par les grands du royaume.
Du m ornent' où il était établi i|uu les rois dérivaient leur pouvoir du ciel , il devenait évident qu'aucune puissance sur la terre ne pouvait les contrôler ou les rendre responsables. Quelque capricieuse ou tyrarmique que fût leur conduite, il était du devoir des sujets d'obéir, ou au moins de n'opposer aucune résistance à leur commandement. La rébellion fut déclarée sacrilège; et
appelé ChtltlBi Domini,- et des telles nombreux seul extraits de l'Écriture
I, i4E. Usns une homélie citée par Wheloc (Bede, i5i), le roi esl appelé.
"Vicaire du Christ , cuiiHiriT p ■ ihv If pnstair du peuple chrélicn que le
Cliiïst a rachué do sou sfliu;, il le Chrisi est Jit lui avoir délégué sou auturilé tout entière.
' CliarteadrKséeàl'aiehevù|ue William élan ministre de l'Eglise du Chris! à Cantfiliiirj-. Lve'a DietioiiD. App.
• Tune Rei iralus , commutns : « In pro papie aueloritale ah hominibas
- i-iin«,sa. rtinl: , .l (ii-nil.iliim rr::ilii!i.] E'iclorilali^ ni:]]i n ro;nTS-=v
- ealliditole argula niti pracogitas, rie, etc. - Sptlman. Conc., 11, SS.
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les personnes coupables d'un crime aussi atroce furent excommuniées et vouées à In damnation éternelle, en compagnie avec le diable et les anges déchus 1 . Des textes de saint Paul, destinés à inculquer au peuple chrétien l'obéissance au gouvernement sous lequel il vivait, quelle que fût sa forme, furent restreints, par ces commentateurs, au seul gouvernement royal; et, ce qui est presque incroyable, c'est que les dénonciations prophétiques de Samuel contre le gouvernement royal furent apportées comme preuves tirées de l'Ecriture sainte que les rois pouvaient lé^iûnuiiK'nl IVnv ce qu'ils voulaient, -et qu'il était criminel de s'opposer à leur volonté 1 .
THÉORIE MONARCHIQUE DE L'ANGLETERRE
C'est sur cette double base que s'éleva eu Angleterre, . comme dans les autres parties de l'Europe, la théorie du gouvernement monarchique. Le roi a été investi par la loi et la religion d'un caractère à la fois despotique et divin; ses fonctions ont été regardées comme sacrées, par suite d'une délégation du ciel, et la sainteté de ses fonctions s'est communiquée à sa personne. Aux yeux de la loi , sa prérogative a été tenue pour être la même que celle réclamée par les empereurs romains. En pratique , il est vrai , son pouvoir a été considéré d'une manière toute différente. Il n'y a pas de contrée en Europe où quelques limitations n'aient été apposées au despotisme idéal du monarque. En Angleterre, les res-
' Conc. Tokl., IV, 75.
'Mably, Obi. surVaUl.dc France, 1. I,cU. 3.
trictions sont nombreuses et puissantes; mais là encore en théorie l'autorité du roi est regardée comme suprême.
Dans le langage des plus grands légistes, mêmede ceux de nos jours, tout le pouvoir de l'état réside dans le roi'. Pour concilier ensemble la pratique et la théorie sans abandonner la fiction sur laquelle la théorie** été fondée, l'on a dù inventer une foule de moyens évasifs et de subterfuges. Le roi est le seul et suprême législaf eur, disent les légistes; mais selon la constitution d'Angleterre, il ne peut jamais ni proposer ni rapporter une loi sans l'avis et le consentement des deux chambres. Il est propriétaire du sol; mais, d'après la loi d'Angleterre, il ne peut déposséder un homme de son héritage, que par jugement de ses pairs. Il est le possesseur universel de toutes les terres; mais k il ne peut toucher à un brin d'herbe ni arracher un épi de blé » sans la ^permission de sa chambre des communes*.
Il est suprême dans ses fonctions judiciaires; mais, lin usage invétéré a établi comme une maxime constitutionnelle, qu'il -ne peut les exercer que par ses juges. II est suprême et absolu dans l'exécution des lois; mais il ne peut faire aucun acte du pouvoir exééutif sans l'assistance d'autres personnes, qui sont responsables de ce qu'elles ont fait 3 . Ce n'est pas cepen-
> Attorney General'sSpeerii in IT.irdy's Trial. HompII's State Triait, TÇXrv, aljî. Lorsque Lnim XIV, dans l'élan île son despolisme orgueilleu* . »"*-
eiposc la théorie monarchique du gouvernement ancrais, et quelques unes à? ses liniilalioni les plus iropuriantcs dam la pratique : - Le pouvoir du roi, comme tel, est l'clal lui-mime. Tous les pouvoir! de leiat, le pouvoir
dant sur ces restrictions du pouvoir royal que je veux, quant à présent, appeler l'attention de mes lecteurs : mon but est de montrer de quelle manière les arguments des légistes et les maximes' constantes de la loi constitutionnelle sur. le roi réel ont été détournés et intervertis par les considérations dérivées de sa prérogative idéale. Poi plus anciennes autorité répétant les expression sioiis de leurs prédecei
cela, il faudra r
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hommes; mais que son co ent exempt de faiblesse ou ■gaiement à l'abri et de la fragilit' et de l'imbécillité du vieil âge ainsi différemment constitués , i mais sont incorporés dar un corps et non deux corps, corpus incorporation in corpore naturali, et corpus naturale in corpore corporalO, de telle manière que le corps politique ren-
n' existent pas à part, : faisant
mais en pratique il n'en es: pas ainsi; ear le roi ne peut faire aucune loi sans l'aris et l'assentiment des dem chambres du parlement. Il ne peut eié-
la justice, conformément à une règle formellement établie. En réalité il ne peut rien, mais en théorie il peut tout. La cou séquence en est qu'il Dit l'étal sous mus les rapports, et que chaque acte est fait en son nom. ■ (Solïcilop Gênerais Speech iu Ifardy's Tiial. HoweJi's Slate Trials,' XX IV, nSJ.J
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ferme en lui le corps naturel , et le corps naturel renferme en lui le corps politique. On lui dira plus loin que lorsque le roi meurt, son corps politique s'échappe île son corps naturel, et, par une sorte do métempsycose légale, entre dans le corps naturel de son successeur; mais que pendant sa vie les deux corps sont unis cl consolides d'une manière indissoluble eu un seul; que l'ensemble de ces deux corps possède les mêmes propriétés, les mêmes qualités et les mêmes degrés que le corps politique, lequel, comme plus puissant el plus digne, attire à lui celui-ci et lui communique tous les avantages et les prérogatives dont il est doué. On lui assurera que c'est la raison pour laquelle les actes faits par le roi, dans sa capacité politique, ne peuvent être mis. do côté ou diminués à raison des défauts et des faiblesses de sou corps naturel. Plus tard enfin , on lui expliquera que si le corps naturel du roi s'augmente
nique en retour à ce dernier des qualités et des pouinerte. Ainsi, par exemple, c'est par le moyen de son corps naturel que le roi est capable d'avoir des enfants pour hériter de sa couronne; car, comme nous le dit le lord Clu'ef Justice Dyer, c'est à l'aide de son corps naturel, et non de son corps politique, que le roi engendre des enfants '.
S'il admet cette union mystique du roi idéal et du roi réel, il devient impossible à celui qui étudie notre constitution de ne pas être entraîné, par suite de rai-
' Howell's RlnlB Trials, II, Gai- Cakiu's Case. HorJpii si3, ai;, ■iîi, tic; Affliirrs du ducliè ilf l-amasli'. 1 cl Je Wjllion C.IiarLIv.
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sonnements puérils et d'un jargon inintelligible, à des conséquences qui, en pratique, sont évidemment fondées sur la nécessité; puis de là à d'autres conclusions qui ne peuvent invoquer en leur faveur ni la raison ni l'utilité. 11 verra que de vaines tentatives faites pour concilier des choses impossibles! que d'arguments inutiles pour arriver à la preuve de ce qu'aucun homme de bon sens n'a jamais mis en question ni dénié! Il trouvera dans les mêmes auteurs des assertions contradictoires sur les mÈûies points ; et avant de terminer ses recherches, il est possible qu'il soit amené à conclure qu'une foule de prérogatives du roi réel n'ont été introduites que par des moyens subreptices et établies sous l'apparence de son prototype idéal.
1 "a"n aoitï est P 035 '' 1 ' 6 1 u ' u se so ' 1 ' ma S' n é que c'est dans naturelle le but d'éviter les inconvénients attachés à la monar-
sao8|jatiii clùe élective, qu'on a décidé que la royauté serait i pollueur: héréditaire en Angleterre : mais quand il s'adressera ™ mulani à ses illustres maîtres , on lui dira que c'est par suite
Li'riyl'iai'r'è! de l'opération du corps naturel du roi sur son corps politique, que la couronne est dévolue par droit de naissance et non par élection, comme dans les autres corporations".
eu proie- On peut lui avoir dit que la personne de la reine et la reine ei celle du filsaîné du roi sont protégées par le statut sur la ""co'nhï'"^ trahison, et il peut s'être imaginé que c'était par resta trahison. p CCt | )ou| . j e ,. 0 j et p ar égai-d p 0lir [ a succession au trône que cette protection avait été étendue à ces deus personnes. Mais quand il creusera plus profondément la matière, il trouvera que ceci dérive de a cette influence
■Humll 1 . Slale Triali, I!,5o8.
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« mutuelle, de cet échange réciproque et de la commu- « nication de qualités » qui s'opèrent entre le corps naturel du roi et son corps politique. Son corps politique donne de la dignité à son corps naturel. Son corps naturel le rend capable d'avoir femme et enfants, et e'est la dignité acquise par son incorporation avec son corps politique, qui leur assure contre" la trahison la même protection dont il jouit lui-même, quoique le corps politique réside tout entier dans sa personne, et qu'aucune portion n'en soit dévolue à la reine et à son fils. On doit d'autant moins douter que la protection donnée par le statut sur la haute trahison à la personne de la reine et au fils aîné du roi , ne soit l'effet d'une conséquence légale, dérivée de la dignité de îa personne naturelle du roi , « que vous ne trouverez jamais » , dit sir Edward Coke, « aucune autre corporation quelconk que, ou un évêque, ou le chef d'un collège, ou lclord- « maire de Londres qui ait un effet légal sur la femme « ou le fils de l'évêque ou du maire '. » II serait inutile de demander comment il se fait que la dignité du corps naturel du roi s'arrête tout juste à son fils aîné et ne s'étend pas à ses autres enfants; ou pourquoi il a été jugé nécessaire d'accorder par un statut ce qui était déjà accompli par l'opération de la loi. Si dans ces cas il y a communication des qualités
verons dans d'autres les attributs du roi idéal transférés avec une grande libéralité à son représentant visible.
' UotteU's Siaie Trials, II, 5o«.
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influe «cède Lorsqu'on nous dit que le roi est sans cesse présent "ônliiioe" dans toutes les cours de justice du royaume, ceci doit urnpuiii s'entendre non de sa présence réelle, mais de sapréo.turdle, s ence idéale, car il est impossible au roi réel d'être présent en deux endroits différents. Quand au contraire Le roi m on nous dit que par suite de cette ubiquité légale, !e roi ne peut jamais être jugé par défaut, attendu que pu- itérant ] e défaut est la conséquence attachée à la non pré-
uqisrailre , ..... v
en justice sence d une partie assignée cri justice; et qu il ne com-
l ™ri'™' 1 " paraît jamais en justice par procureur, attendu que, 'selon la loi, il est toujours présent; il est clair que nous passons de sou existence idéale à son existence réelle, et que nous l'investissons dans sa personne réelle des qualités qui ne peuvent appartenir qu'à son caractère idéal. C'est parce que le roi idéal est censé être toujours présent dans ses cours de justice, que la 'loi a déterminé qu'on ne peut jamais prendre défaut contre le roi réel et qu'il ne comparaît jamais par procureur 1 .
Lorsqu'on nous dit que c'est une maxime constante ,1 d 'I e ' a '°' d'Angleterre qu'il ne peut y avoir dans le roi !.■ i.ii ni m în'nlioence ni lâches (oubli)', et qu'en conséquence 'uFenbïi™ aucune prescription ne peut être opposée à i'exereice de ses droits, parce qu'aux yeux de la loi il est censé toujours occupe du bien public, et n'a pas le loisir de faire valoir ses droits dans les délais imposés au simple sujet 3 , il est clair que dans ces prémisses nous considé-
■ Lâcha (eu nurmand cl en français Incitait de lâche, lâcher, latin taxai) négligence, oubli, incurie, faiblesse. Litl. j36, Coke upon Litt. 146. {Note du Traducteur.)
' Hlacfcjtonc, I, tt,~.
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rons le roi idéal , que l'on suppose être toujours occupé <lu Lien public , et que de cette hypothèse nous tirons une conclusion que nous appliquons au roi réel, lequel peut très-bien s'occuper île ses plaisirs domestiques sans songer au bien public.
Comme le roi idéal est toute perfection , exempt de tache et de souillure, comme il est également en état d'accomplir à tout instant ses fonctions royales, on tient comme maxime que le roi réel, quoique enfant, est L '' ™^ réputé majeur; quoique en démence, est réputé avoir mineur; son bon sens; et quoique convaincu de trahison, il a f„„ été décide que son avènement à la couronne le purge "' llallrP * de toute culpabilité'.
Les légistes nous disent gravement 1 «que le roi, faisans « comme roi, ne peut être mineur», parce que « les rè- lesquelles le « gles politiques du gouvernement ont jugé nécessaire ^'^^"l- « que celui qui gouverne la totalité du royaume ne soit «jamais considéré comme hors d'état de se gouverner «lui-même, «c'est-à-dire que, comme la loi a attribué au roi idéal le gouvernement entier du royaume, elle considère le roi réel, quoique encore au maillot, comme un homme chargé d'années et d'expérience. Un autre auteur, qui porte aussi le nom de liacon, a traité celte question d'une manière bien plus ingénieuse encore^.
<i gesse de la couronne n'est pas censée résider dans une « personne, mais dans les conseils de plusieurs, qui
'Bticlulune.t, H7-
1 BacoiM Abridg. Prérogative A.
3 Bacon, Ducnuriti on lie In.v ,m,i «uftrami-nl trf F.nglanil.
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b sont également sages , que le roi soit jeune ou vieux.»
Le roi idéal est la source de la justice, et en conséquence aucune cour ne peut exercer de juridiction sur lui. De ce principe on déduit comme conséquence "qu'aucune action ne peut être dirigée contre le roi réel, et que sa personne doit être sacrée, parce qu'il ne peut exister un tribunal qui ait le pouvoir de le juger 1 .
On tient que le roi ne peut mal faire pour deux raisons : la première, parce que sa prérogative a été créée pour le bien du peuple , et ne peut conséquemment s'exercer à son préjudice 2 ; la seconde, parce que si un cas semblable se présentait, la loi serait impuissante pour apporter aucun remède convenable, et il y aurait faiblesse et absurdité d'admettre un mal sans remède J .
A l'égard de celte espèce de raisonnement, on peut remarquer que dire qu'il ne peut y avoir de mal là où il n'y a pas de remède, est aussi raisonnable que d'avancer qu'il ne peut y avoir de maladies pour lesquelles un médecin n'ait pas de guérison; et soutenir que la prérogative ne peut être exercée au préjudice du sujet, parce qu'elle a été créée pour son bien, revient au même que de soutenir qu'une armée qui a été formée pour défendre la liberté d'un peuple ne peut être employée à sa destruction. Mais pourquoi cette impossibilité de réprimer le mal fait par le roi? C'est parce qu'aux yeux de la loi le roi est souverain et suprême.
1 Blackstone, I. 1149.
■Ibid., 1, a46;III, »SS.
^ Ibid., 1,
Le roi idéal est immortel d'après la loi ; mais comme il est impossible d'étendre ce privilège ù son représentant visible, les légistes ont été forcés d'imaginer une
locutions exprimer un fait que la loi est très-peu disposée à reconnaître '. Quand le roi réel meurt , ils appellent cela sa démise *, « expression , dit Blackstone, «qui signifie seulement une translation de propriété;
■« démise de la couronne, nous entendons seulement «que, par suite de la désunion qui s'opère entre le «corps naturel et le corps politique du roi, la cou- « ronue passe ou est abandonnée, par suite de démise, a à son successeur. » Sir Edward Coke 3 admet avec tant de précaution la mortalité naturelle du roi en opposition au langage positif et simple de la loi, qu'il croit nécessaire d'établir la vérité du fait à la vue des conséquences dangereuses qui pourraient résulter de sa dénégation, k Le roi, in génère, dit ce savant juge, «ne meurt pas; mais sans aucun doute il meurt in a individu»: ainsi, par exemple, Henri VIII, Édouard VI o et la reine Elisabeth; car autrement vous auriez plusieurs rois à la fois.» Et alors il raconte l'histoire d'un certain constable, sot ergoteur, qui fut jugé et
■ RlackstQiie, 1, no-
• Démise, n pression technique de la loi anglaise qui signifie la mort du roi. Dem'Mo, dtmiaia. Le mol français démission m 'ayant sénilité ïnesacl, ear le mot démission implique une idée de volonté libre que démise, sigui-
demise. Jl y a du reste un vieux mot française démise qui o presque ta même si^uilir.itjiii'. '.Xj.'ï,-':: Traducteur?) ' HdwgII's Slate Trials, Il.fi-ii,
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exécuté du temps de Philippe et de Marie, pour avoir soutenu que le roi Edouard VI vivait encore.
Consé- ]Mais si la loi est incapable de donner l'immortalité
légale de™ réelle au roi dans sa propre personne, elle le coDsipnoope. ( ]£ rC) q l[ant ^ toutes les conséquences légales, comme possédant virtuellement ce privilège. La terre donnée à un homme pour toujours, mais sans aucune mention d'héritiers, ne l'investit seulement que d'une propriété viagère. Mais si le même don est fait au roi dans les mêmes termes, on suppose créée pur là une propriété héréditaire à perpétuité pour lui et ses enfants, parce qu'aux yeux de la loi te roi ne meurt jamais '.
Le don 'd'immortalité n'est pas le se.il exemple où le roi idéal soit incapable de transporter au roi réel les attributions dont il jouit dans sa capacité idéale. Dès lors, d'un côté, par suite de la répugnance à enlever la moindre chose à la prérogative du roi idéal, et de , l'autre par la difficulté demainlemr son existence actuelle dans la personne du rot réel, des légistes du premier ordre ont été réduits à la nécessité de se contredire eux-mêmes dans plusieurs endroits du même ouvrage.
s°^»i- Ainsi, par exemple, Blaekstone nous dit que «la loi
quoiqu'il nous ait dit précédemment que « l'autorité
que , en théorie légale , le roi idéal est suprême , mais qu'en pratique, « le pouvoir du parlement est absolu et
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o sans contrôle. 11 a l'autorité souveraine et sans con- « trôle de faire, de confirmer, d'élargir, de restreindre, « d'abroger, tle refuser, de faire revivre et d'interpréter a les lois sur toute espèce de matières, ecclésiastiques <i ou temporelles, civiles , militaires on criminelles; c'est « en lui que la constitution du royaume a placé ce pou- « voir absolu et despotique, qui dans tous les gouver- « nemcnts doit résider quelque part '. »
Mais si le pouvoir du parlement «est despotique,» si son autorité « est souveraine et sans contrôle,» il est clair que la « souveraineté et la prééminence » ne peuvent être attribuées au roi dans le même sens; en conséquence , ou Blackstonese contredit lui-même dans ses propres passages, ou bien, lorsqu'il assigne au roi une souveraineté sans bornes , il entend parler du roi idéal qui, par une fiction légale, est supposé représenter et posséder le pouvoir et l'autorité de l'état, et non pas du roi réel , qui ne peut passer aucun acte sans l'avis et le consentement des pairs et des membres de la chambre dos communes. Le roi idéal des légistes est un roi au-dessus des lois : le roi réel de la constitution est un roi soumis à la loi.
La même confusion de langage, la même contradiction apparente d'idées se trouvent dans nos plus anciens écrivains sur la loi constitutionnelle, et résultent de ce qu'ils n'ont pas apporté assez d'attention aux deux sens différents dans lesquels le mot roi est employé. Lorsque Bracton et l'auteur de la Flete 3 désignent le
• Rlackslniie, I, 16a, i6a.
> Etracron,II,c. 8, f- S, 6- Fleia, H. t .1, $ . Omnia qa'iàem niti - en, cl ipse sub ou Mo , nisi taotnra sub Dm. ■■
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roi comme le représentant de Dieu et le substitut dit Christ sur la terre, déclarant que tout est soumis à son autorité , lorsqu'il n'est soumis qu'à celle de Dieu , ils entendent parler du roi idéal , le représentant imaginaire de l'état tout entier. Lorsqu'ils nous disent , au contraire, que le roi a un supérieur dans la loi qui l'a fait roi, et dans son grand conseil, composé de ses comtes et barons, ils parlent du roi réel d'Angleterre, qui n'a d'autre autorité que celle qui lui est donnée par la loi , et qui ne peut changer la loi sans le consentement de son grand conseil, c'est-à-dire de son parlement '.
La perfection est un autre attribut de la royauté, que les légistes ont trouvé difficile de transférer de lentcréation supposée, au roi réel de la constitution. «La a loi, dit Filackstone*, assigne au roi, dans sa haute «rapacité politique, une perfection absolue; mais, a malgré cette perfection personnelle que la loi attri- «bue au souverain, la constitution a accordé la lati- « tude de supposer le contraire par rapport aux deux « chambres du parlement n, en leur donnant « le droit «de remontrance et le droit de se plaindre au roi, « même de ceux des actes de la royauté qui sont le plus « personnellement et le plus particulièrement les siens, « tels que les messages signés par lui-même et les dis- « cours du trône. » Ici nous avons la perfection personnelle donnée au roi réel, parce que la perfection politique est attribuée au roi idéal; et alors nous
' BrscluD. I, i,r. 16, 5 3, T. 34; Fleia, II, c. S, g 4. « lu populo re- - -endo , dit le dernier, superiores habcl (rei) ut Irgem per ipiam factus est •• ici, et curiam luam. tidtlicet, comités «1 «aronej. "
' Hlackstone, I, 34», s4j.
avons celte perfection personnelle qualifiée et restreinte par ce droit incontestable des deux chambres du par- . lement de protester contre les actes qui sont plus particulièrement les actes personnels du roi.
AUGMENTATIONS SUCCESSIVES DE PLUSIEURS PRÉROGATIVES ROYALES
La différence qui subsiste encore sur ces divers points entre la théorie monarchique des légistes et la constitution réelle de l'Angleterre, s'étendait dans les temps anciens à une foule d'autres branches de la prérogative, et même à quelques-unes des attributions les plus hautes et les plus sacrées de la royauté.
La distance immense qui, d'après la loi, sépare le roi des autres membres de la communauté, était inconnue dans l'enfance de notre constitution. Les Saxons, nos ancêtres, distinguaient les différent es classes de la société par la différence de leur weregild ' c'est- Le »t-rc e iij à-dire de la composition légale pour leurs vies, et par muudbicatii
■ Wer'Bild, weregild (wergildus) est un mot saxon composé de «w, homme, et Aegild, gtld, argent; c'élnil d'ohord le prix de la létc d'un homme, cl plus Uni le prix de l'homicide payé par le meurtrier, partie au rui pour la perte d'un sujet, partie an seigneur dont il éiail le vassal, et parlie ao plu* pruche parent de la victime.
Chei les Aiicjo Saxons toute espèce d'homicide cloil radielable par le ivcrïiiM ou composition légale; 'mail le chiffre lariait suivant la qualité de
twtjhyad, tàgimtr était plus tort que celui d'un lithynd, et «lui d'un Safand plus considérable que celui d uo crorl. Le seigneur ou propriétaire foncier était appelé Imdfhjnd, parce que son weregild était de non sous. I.i: iveiTsild d'un suli rnd ér.iii ih- (iim sous, et celui d'un ceorl ou Iwjhyud nljil 'iw mus. l'uur liieti * urji [ir.-nd i t; reci, il fnut -avuir que Wij-':rfoit hm,'..:,\ h-miiiiei, ildiil si! ronipum'iil les uuil- ui,-il'li_> ml. siiiiuld, etc., en
•.iv m iiimitni, ■utiiMj.. > f l: i i i £i t j j I mi': ,;iciilé SV» te». {NotaJa Tradic-
Mr.)
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de< toi* la différence de leur mundbreuch 1 c'est-à-dire de la «"o°*. pénalité légale pour la violation de leur muntl, ou protection. La loi du comté de Kent déterminait aussi différentes pénalités pour lé vol, suivant le rangel la dignité de la personne à iaquelle la propriété avait été enlevée. Si nous comparons sous ces divers rapports la protection donnée au roi par la loi avec la protection accordée aux autres membres de la société, nous trouverons que, quoique dans la plupart des cas le roi soit placé au rang le plus élevé sur l'échelle sociale, cependant la différence qui existe entre lui et ceux qui le suivent immédiatement en autorité n'est pas telle qu'elle serve à marquer entre eux el lui une distance plus grande que celle qui sépare les diverses classes de ses sujets.
La loi du comté de Kent était si favorable à l'autorité ecclésiastique, que dans le cas du vol elle plaçait l'église au-dessus du roi. Si quelqu'un volait dans une église, il était condamné à payer douze fois la valeur de ce qu'il avait dérobé; s'il volait un archevêque, il payait onze fois la valeur; s'il volait le roi ou un prêtre dans les ordres, il ne payait que neuf fois la valeur;
1 M<::i:\l'»n, ii , J/.' <■■/., V'r.-Y I: r nu i 1 "-! III! mnt rnmpOW du SBXOn
mund, mmthi», Ji-JrMM, (li'l'cuic, fnrriili-islinti, c[ brir.e, friictm. rupture ; selon rpielijnes uns, iiiip infrletion Je privilèges , quoique dios les dernier*
temps on l'ait inleron' i ■ rr m: i-huinruia fnirhi, , .'«r-à-dire une brèche
de murailles; mais ce sens n'esl employé qu'an figuré (Cowtlt). SI and on munde signifie aussi paix, et muid/brcucli, la rupture, la violation de celle paii (Cofri/l'Wunrfsigoifie aussi proler.tiuu , pnlronaee, cl c'est le sens qu'il a dans k's vieilles lois c[ celui qu'il a ici, et mimdbrencli r rupture de. ce puironape, deceiie protection.
par eirmple, Edmond, Edmond, eji saion Eadmimd, bonheur paisible, comme en grec Ipnvu; (Gibwn). {Note du Traducteur.)
EST A NG LKTER il F , 4 1
si c'était un homme libre ordinaire qui tût volé, on ne payait que trois fois la valeur. Ces prix furent établis par le premier roi chrétien du comté de Kent, et quelques uns de ces prix sont répétés dans une constitution faite quatre cents ans après par le roi et ses witan 1 . Si quelqu'un violait la paix publique dans un Burh * ou Town 3 , appartenant au roi ou à
'Ll.jEthdb. 1,4, g, Ub. Comt. .Wilklm, p. no.
minn au pluriel, mol sa.nn qui mal dire âge», étaient )m nobles cl Isa hommes sages des cois saxons, leurs chefs ou nWt« (Saioa d'icliennary). Le mol irileaegemot ou wiitenngemot , moi saion composé rte
tooie la nation. (Sqnire'j anglo-sa.ou goverument .65, etc. C«»ell.mouui. Leg- Ed. contes, cap. 3S.)
msltr; an danois, fiwiw; en . m,.-,L<i i>., <i,.;<r, holl ; eu allemand, dienen, avec ta môme sigoiQrition) étaient anciennement des personnes revelues de qnel-
Jicre sur leurs possessions. Après la conquête, le mot litegn tomba en désuétude, et fut renqilaeé par celui de eorn<i; Wlniha* s Law. Dîcl.
*Burk on borough, biirro, eu français bourg; en goth torgli en saxon bitrg, burefi, beork, byrip; ci' iiland., b-o^; ilal., brogo ; esp. , barge : hulhud., burg ei danois, borgt arm., Souj-j; grec, mip-jcc; alleoinnd, fer^ cl icrg,- en langue sanseriie, i:irn.
Dons l'origine c'était une ville, un château, une loin- ou cite fortifie? ; puis une montagne; car Ici moiH^nc iI-iil-isi chuisici [mur iiiui do défense; mais plus lard le mut cilc fut substitué pour indiquer une ville cpiscnpale, où étail le siège d'un évêque,el celui de bourg fol gardé pour les autres. Aujourd'hui, eu Angleterre , on donne spérialement le nom de borr.mg h ans villes et villages qui envoient des représentants au parlement. Quelques bourgs forment des corporations, d'anucs n'en forment pas. Whishaw. {Note du Traducteur.')
* I.e mot anglais flw-n vient du saion ton. qui signifie montagne, fort.
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levêquc, il payait cent vingt sous; si l'offense était commise dans le burh d'un e.aldorman' , la punition était de quulrc-vingls sous; si c'était dans le burh d'un thegn du roi , la puuition était seulement de soixante sous. Ces prix sont un peu différents dans les lois d'Alfred, mais il n'est pas certain si ces variations dépendent d'un usage local ou d'un changement dans la loi. Selon Alfred, la pénalité pour avoir rompu la paix dans un burh du roi était la même qu'à l'époque d'Ina, c'està-dire cent vingt sous; mais pour la même offense commise dans le burh d'un archevêque, ce n'était que quatre-vingt-dix sous. Dans le burh d'un évèquc ordinaire ou d'un ealdorman, ce n'était que soixante sous; et dans le burh d'un thegn ou twelfhynd, ce n'était que trente sous; pour la même offense dans le burh d'un sixbynd, la pénalité était de quinze sous, et si elle était commise dans le clos d'un ceorl ou twyhynd, ce n'était
Dans le comté de Kent, le munàbrcach de l'archevêque était aussi élevé que celui du roi ; chez les Saxons et les Angles il était moindre. Par la loi saxonne de l'ouest, cinq livres en bonnes pièces étaient dues pour
endroit fortifié. ], c mol tua sîjiiilic aussi un enclos, un jardin, un village , Mi, villa, urtrefoil une enceinte composée lie dix familles, c'est pourquoi on l'appelait quelquefois lilkiag. (Wood's iniroducl.) Tilliing, lown et vil/a ont en droit la même sicilien lion. (Rlack. Com. i Whishatr. {Soteda Tiaductrnr.)
< Ealdorman ou taUltrman (en saion, atà ou tald, vieux , comparatif , nldrr, plus vieux, et mail, homme; en allemand, ail ; et en hollandais, aud) signifiait ehri les Saxons un vieillard on un chef supérieur. C'étaient des iiornmes élevés à un raup supérieur par leur âge et à raison de leur expérience, i-umme les sénateurs parmi les Romains. De là vient le mol aldtrman; e\ le mot earl, comte, qui était un titre d'une haute distinction clic* les Saxons, n'est qu'une contraction du mot ealdorman. (1, 111. Com. Hl'i
EH ANGLETERRE. 4-"* la violation du mund du roi; trois livres pour celle d'un archevêque, et deux livres pour le mundbreach d'un évêque ordinaire ou d'un ealdorman 1 . Chez les Angles les tans étaient les mêmes, avec cette addition que la pénalité pour violation du mund àcVEtheling ', ou prince du sang, était la même que pour un archevêque'. Ces évaluations furent répétées et confirmées par les lois de Canut*. Elles placent le roi au-dessus de ses sujets, mais elles n'indiquent pas une différence telle que celles qui existèrent plus tard.
La légère différence qui séparait le roi des plus hautes classes de ses sujets, paraît plus remarquable encore dans les lois sur le weregild. Les Anglo-Saxons avaient un weregild régulier, ou composition légale pour le roi comme pour le plus petit freeman 5 ou homme libre de ses états. Par la loi de Mercie, la composition pour un ceorl ou homme libre de la classe la plus basse était de deux cents sous ou huit cents pennies saxons. Le weregild d'un thegn était six fois celui d'un ceorj, c'est-àdire douze cents sous, ou quatre mille huit cents pennies. Le simple weregild du roi était six fois celui d'un thegn,
' L. I, jEIfrtd , 3.
* .fftMiiij; ou Elbeling, du saxon athel ou elM, noblesse, signifie un noble, et cliei les Anglo - Kaioos c'était le litre du fil; aiué du roi. (Gowell. Hlouiit. obs. Vojra la note I aux felairctssenients, à la fin du \olume). (Soit du Traducteur.)
'Wilkint.p. ut.
<Ll. Canut, p. 55.
^Freeman, homme libre. Sous le régime féodal, freeman, liberhomo, était toujours opposé à vaiitu ou vaiiatas, tissa] : le premier signifiait un propriétaire Je terres allodialcs; le dernier, celui qui tenait ses terres d'un supérieur. {Gowell, Itlount.) Le litre de freeman était aussi donné i ceui qui étaient admis i jouir d'une frsnrhisi' on d'un privCrije particulier cnminiles hommes libres .l'une i-ilé mi d'un él.il. (Iliiil.) !Xote. du Traducteur.)
ou cent vingt livres , c'est-à-dire sept mille ifeux cents sous, ou vingt-huit millehuit cents ]>ennies; mais comme pour le roi le double était dû à l'état, le tout se moulait à deux cent quarante livres. Le simple wercgild du roi allait à sa famille; le -cyneboC oïl composition due à l'état allait à son peuple
Cliez les Angles du nord, ou, ainsi que d'autres le disent, chez les Angles du milieu, la gradation du ceorl était différente, Cl les weregilds des classes les plus élevées de la société étaient proportionnellement plus grands. Le wercgild du ceorl était le même que chez les Merciens. Il était élevé à deux cent soixante-six thrymsa, que l'on dit positivement être égal à deux cents shillings merciens, ou huit cents pennies 3 . Le wercgild d'un tegn séculier ou clérical était de deux mille thrymsa, ou six mille pennies; celui d'un hold* ou grand gerefa^ était
■ Cjnrbol, même mot que crnegiU (Klijunl* ;Vcï,iil iiii' 1 iminidi payer, par le meurtrier, aux parmi* il» diVfds. (SjihIiiijuii.. Cuvyell. Hlounl.) (AW
du Traducteur.)
' Wilkins. kg. Anglo-Saxon, p. 04, 7=. H esl clair, d'après la page 71,
que sii fois iaoo 5., c'est-à-dire -,io<i !.. fonl un I.; mais une litre des Saxons
no I. contenaient i8,3oo pennies, qui, divises par 1100, fonl le shilling de quatre pennies.
Guillanuie-le-Cnnqucranl appelle un shilling de quatre pennies tait engkis. (Lfg. GuL ronq. i3.) 3 Quelle qu'ait été la valeur du thrvinsa 011 tremiss'a sur le ronliuent, il
Irais pennies ; car nous savons positivement que 166 Ihryuisa valaient inc. 'liiliiu^-i de Mercie.
iBMwlialdts, diisaïuu hold. surnoms pranositus. C'étaient le; baillis d'une ville on d'une cite; et ee qui le prouve, c'est que ce mol est le même que Gérera. {Note du Traducteur.)
'• Gerefa, du smon gratfa , pricfeclus, est le même que rrcre, et signifie
Dlgilizcd by
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de quatre mille thrymsaoti douze mille pennies; le weregile de l'évêque ou de l'cahlorman éiait de huit mille tlirymsa on vingt-quatre mille pennies; et celui de X EtheUng (I), ou jeune membre de la famille royale, était de quinze mille thrymsa ou quarante-cinq mille pennies. Le simple weregild du roi, dû à sa famille, était le même que celui d'un Etheling ; mais le douille était dû à l'état et payé au peuple : la totalité de la composition du roi était en conséquence de trente mille thrymsa ou quatre-vingt-dix mille pennies, qui font trois cent soixante-quinze livres d'argent ou onze cent quatre-vingt-une livres cinq sous sterling.
Dans les lois des Saxons de l'ouest, quelques articles parlent incidemment du weregild du roi", mais le
le mol zhirc itn pour shériff. (Kitchcn i3 Coweil.)
Le shériff est nu officier public rloiil la eréalion remoute a [a plus haute ■a1îf|uil£ eu Angleterre. Son nom dérive de deux mots niait), serre, icir, icjrc, qui signifie une division du royaume, un comté, et gtnfa, reéit, un comte, préfet , bailli, prévit ou uEicier du comté; en allemand, ^nt/j ou «Il Hollandais, gràqf.
Ou l'appelait eu latin viet-eomes , comme étant lo représentant du comte ou tomes, auquel clair confié, dans la première division du royaume en comtés, la garde d'un comté. Mais, dans la suite des temps, le comte, eu raison de ses hautes fonctions , et surtout de VohL icatiou d'accompagner la piTsnciuciiu roi , riant itini ri;i.]iiiisi]jilité de s'occuper désormais des affaires du comté, se débarrassa de celle charge, se icsirv.aiit toutefois l'honneur,
et laissant aui sliénili le tram M et l.ipiiiic. Aussi ■ u ie aujourd'hui , le shé-
rilf es! chargé de toutes les affaires du roi dans le comté, el quoiqu'il soit encore appelé met coma, il est entièrement indépendant et unn assujetti au comte, le roi, par lettres-patentes, ayant commis le shériff, lui seul, à la
garde du comté, tustodiam amitaua. (Dakori's sberilf, c i I Bl. 10m.
U71 Tmpcy's liuariff.) Wbisha», dk\.(Nolc du Traducteur.)
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meut établie depuis des siècles, que celle qui déclarait sacrée la personne du roi, cl même qui punissait de trahison quiconque aurai tcomploté ou machiné sa mort. Il paraît cependant, d'après ces détails historiques et conformes aux lois , que dans les anciens temps il n'y avait d'autres sûretés pour sa vie que celles accordées par la loi au plus mince de ses sujets. Il avait la protection de son weregild et rien de plus.
Ori^fide £ a c ff ct u y a raison de croire que ce n'était pas duparaciëre dans sa capacité de roi, mais dans son caractère de
attribué au , , , .
roi. Majora 1 ou seigneur, que la personne du roi est
devenue inviolable. Chez les An glo- Saxons , aucune
■ Sai. clirou. ia 694, BeU. but. «clés-, I. IV, c. si. K. ' Hlafaril veut dire seigneur, car Itlaford-soatB veut dire la protection du seigueur. Hlaforl, domiuu-s et aicu, liber I». Cowell. (iï'ete lia Traiinelrar.)
union n'était plus honorable, aucun lien n'était plus sacré que l'engagement volontaire d'un homme et de son hlaford. Il pouvait à la vérité être rompu par consentement mutuel ou par. l'infraction du contrat primitif de la part de l'une ou l'autre des parties; mais tant qu'il subsistait, le hlaford était ohligé de remplir les conditions auxquelles il s'était soumis envers son vassal; et le vassal, de son côté, était obligé d'être obéissant et fidèle à son hlaford, d'aimer tout ce qu'il aimerait, d'éviter tout ce qu'il éviterait, et de ne faire sciemment ou volontairement en parole ou en action rien qui pût lut déplaire. Telles étant les obligations qu'un vassal contractait envers son hlaford, aucun crime ne paraissait plus odieux que la rupture frauduleuse de cet engagement. Il est en conséquence déclaré, dans une des anciennes lois réunies par Alfred et publiées en son nom 1 , que si un vassal inédite la mort de sou hlaford, c'est un crime qu'aucune composition pécuniaire ne peut racheter. La même protection s'étend au roi. Le crime est dans les deux cas détaillé dans les mêmes termes et désigné sous le même nom, lequel, traduit littéralement, peut être rendu par trahison 1 du hlaford ou trahison contre un hlaford.
• Lr.. mhri 4.
' Treason, trcci'n; fr., trahison; no™., trahir; Ut, trako, praditiû, en an crime ne la [ilus kaule nature, el il implique trahison, perfidie nu ruplurc delà foi jurée. La trahison ne peut Jonc exister qu'entre allies, dit le Miroir (o. i, t. i). Car trahison est un nom donné par la loi pour indiquer nou seulement les offenses dirigées contre le rai et le gouvernement, mais encore celle accumulation de crimes qui arrive lorsqu'un supérieur me! sa confiance dans uo sujet ou un inférieur et entre lesquels subsiste un lien civil naturel et même spirituel, el torsque l'inférieur ahnsede celle confiance au [mini
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Cette précaution est fréquemment répétée dans les lois tîes Anglo-Saxons; mais aucune distinction n'est jamais faite entre trahison contre le roi et trahison contre les autres blaforàV. Mais il y avait une différence, et une différence d'une grande importance par rapport à l'étendue de la sûreté donnée par la loi. Le roi était considéré comme le lllaford de la nation 3 ; et, en conséquence, la sûreté donnée aux hlafords inférieurs contre leurs vassaux particuliers s'étendait pour le roi à tous ses sujets. Sous d'autres rapports, la loi était la même pour tous et subsista ainsi pendant plusieurs siècles. Mais, dans la suite des temps, à mesure une la couronne s'élevait en dignité et en puissance, on introduisit une distinction entre la trahison contre le roi et la trahison contre les hlafords, qui étaient au rang des sujets. L'une fut appelée haute trahison, et l'autre,
d'oublier les nMigiiioi» Je son devoir, Je sa sujétion, et île son allégiante, au (iniiil île détruire lu vie de son Mipéiiriir mi riiiiiirr. On il i vise la trahison en petite trahison ci en haute trahiinn. La limite li-.ilii-.un est définie par une offense commise contre la sûreté du roi ou du royaume , soil par intention, soit par paroles, suit par fait, comme de machiner ou de comploter la mort
l'ainèe des princesses niilule.s, île. La petit i; trahi-tui esisie lorsqu'une femme
petite trahison. La haute trahison est un crime qui affecte immédiatement le roi et l'étal; la petite iriilii.-mi im|ilii|i;.' un mu mine lie fidélité, mail ne concerne i[iie les individus. (;, Bl. cum. 74 et seq. Whistiaw, dict.) [Walt du Tra-
■ Li.. AllUelsv. /* , Edg. P, 7, En. p. o3, 54. 6'. Lib. Consl. Wilkins, p. 110. donc, Knhaui ib. p. ia3. Les mots a rujlo- savons pour désigner la trahison contre un lllaford , étaient blafard sauve nu syrve et blafardswiœ.
'Il est souvent appelé ejvie hlsford. Wilk. Leg. anglo san. 60, 1 10, 118, 11 y. Sax.cb.raii. in n>5i, HickesDiss. Kp. >i, de e/'i, nation; et quelquefois gecjnde blafard. (ChrD.11. soi. in 1014.) Mol de la même racine.
petite trahison. Celle distinction subsiste encore aujourd'hui dans la loi d'Angleterre; mais c'est seulement en se rapportant à l'ancienne loi de trahison, où une telle distinction n'était pas connue, que l'expression de petite trahison devient intelligible (L),
Une autre distinction fut faite plus tard en faveur de la couronne. Dans la loi saxonne, c'est l'intention de trahison qui constitue le crime; o Si quelqu'un, « dit Alfred, conspire contre la vie de son hlaford, «sa personne et tout ce qu'il possède deviendront la «propriété de son maître, à moins qu'il ne prouve « son innocence par le weregild du hlaford. d De ce principe dérive la règle de droit : Voluntas reputatur pro facto, qui, suivant quelques légistes de la plus <*haute distinction, était la loi générale de l'Angleterre 'en matière d'homicide. C'est avec défiance que je me hasarde à mettre en question l'opinion professée par sir Edward Coke et sir Michael Foster 1 . Mais, selon moi, le texte de Bracton% cité par sir Edward Coke, n'a aucun rapport à ce point particulier, et les arrêts qu'il rapporte et par lesquels il a été jugé que la tenialive de meurtre est considérée comme un crime capital, quoique sa consommation n'ait pas eu lieu; ces arrêts, dis-je, sont des cas non d'homicide ordinaire, mais de petite trahison.
Je suis en conséquence porté à croire que c'était seulement eu matière de trahison que l'accusé était considéré comme coupable du crime mis à sa charge : Licet id quod in voiuntate habuerit non perduxerit
• S. Iiist. 5. Poster, Crown Law, ig3.
•Uraclou.l. 3, lr. 0,0.19, f. i36 b. (M.)
5o DE LA PRÉROGATIVE ROYALE
ad effectum '. Mais, soit que celle règle s'applique au cas d'homicide ordinaire ou à celui de trahison, il est certain , toutefois, que par le statut d'Edward 111 a elle fut aholie en matière de petite trahison et conservée en matière de haute trahison. Ce célèbre statut 3
.a5Edw.II[, si. S, e.a.
Àuiinl pur ceo qe diverse! opinions nonl esle eiui ces heures nen c*s qnanl ii «vient doit estre dit Ireson ei on quel cas nu uni le Roi à la requelse des seignurs et de la eu m m un aile al fait declarissemenl qe ensuit cest assavoir quand hommes fail compassée nu imaginer la mort nostre scignur le Roi, ma ilnme sa curopiïgue, ou de leur fiti primer el heir; ou si homme viostasl la compuigne le Roi ou leisoesre fill le Roi nient marie ou la contraigne leisne fili el lieir du Rui et si homme levé de guerre contre nostre dit seignurleRoi en son roialme, ou soit aherdant asenerojs nostre scignur le Roi en le roialme douant a eni eid ou confuct en son roialme ou par aîllours et de ceo pro va Moment soit atteint de overl faile |>ar genti de Tour conditioo. El si homme conlreface les grand nu prive seilz le Roi ou sa mo^ noie, et si homme apport fans monoie en ceste roialme contrefaite à la mnoie d'Englelerrc si conne la monoie appelle Lucjntargh ou autre semblable a la dite monoie d'Englelerrc sachant la monoie esLre faus pur marchander ou paiement Faire en deceil rnulre dit scignur le Roi et son poeple; el si [idtunie Luist Chancelier Iresorer ou justice naslre seignur le Roi del un Daunk ou del autre Justice ea Eirel des Assises el loutesautres juslîces assigne! a aier el terminer nlaintl en leurs places en fesants Inurs offices. El fait a entendre qen les cates suisne-mez doit tire ajugge Iresar que fesloit a nostre seignur le Rui et a sa roial majesté et de lick manerc de treson la forfailure des esclieles appartient à nostre seignur le Roi si bien des terres el
autre manere de Ireson cesl assavoir quant un servant lue son mcislre, une femme qe tue ion baron, quant homme seculer ou de religion lue son prélat a qi il doit foi el obédience cl liele manere de tresan donn forfaiture des achetés a chacun seignur de son fee propre. Ei pur ceo qe plasurs autres cases de semblable Ireson purront esclieer en temps h venir queui homme ne purra penser ne déclarer en présent Assentu est qe si amre cas supposée trésor qe nest especiDe paramount aiiegne de novel devant ascuncs justices demoerge la justice sauni aler ait juggemenl de trésor tanqe pnr devant nostre scignur le Roi en son parlement suit le cas monslrce et desclarrc lequel
■définit la trahison : « le dessein ou le complot d'attenter à la vie du roi , de la reine , de son fds aîné et de l'héritier de la couronne; « mais lorsqu'un domestique médite la mort de son maître; une femme, la mort de son mari; un homme d'église, celle de son évêque, il faut, pour établir le crime de trahison , que non seulement l'intention soit prouvée, mais encore qu'il y ait eu exécution.
La couronne d'Angleterre a été long-temps hérédi- Lacouronne taire, et c'était un principe établi par la loi anglaise, ''"j, 1 ™ 1 "* qu'à la mort du roi la dignité royale descendait immé- Ies P™ c " diatement à son successeur. Ce principe n'est pas aujourd'hui susceptible de controverse : il a été sanctionné par la pratique de piusieurs siècles, et est devenu une maxime fondamentale de la loi constitutionnelle : mais, dans les anciens temps, la couronne
eest mialiDE ehivaebe arme descover! on socrement oJ genli armées contre ose un autre pur lui tuer eu dérober on pur lui prendre el retenir lanqil face Sya ou ranneeun pur sa deliverance avoir lies! pas lenlcnt du Roi el de son
suloue la lei de ia terre auncicnrmenl usée rt soIûdc ceo qe le cas demand.Et si en tien cas ou autre semblable devant ces beurei asrune justice eit ajugge Ireson et jiar celle cause les terres el leuemeui suieut devenu* en la main nostre seip;nnr le Roi tome Ibrfaili eienl les cliiefs seignurs de fee lours
main noslre leignur le Roi ou en la main des autres par donn ou en autre manere sautant totefoii a noslre sciguur le Roi lan el le wast el autres for-
Itïrc facias vers les lerres lenanli soient granles en tien cas fauni autre originale et sanni allouer ta protection noslre seiguur le Roi en la dile seule el qe de les lerres qe sont en la main le Roi soil granle brief as vïscoules des counlees la ou les lerres serronl de oslier la main de Roi sauni nuire
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n'était pas rigoureusement 1 ici 'édita ire dans la ligne directe, cl il y avait, sinon constamment, du moins ordinairement, un intervalle entre la mort d'un roi et la
Sous les Saxons, la couronne était élective. Le roi était habituellement choisi dans une famille particulière, et quand on se départit de cette règle, il s'ensuivit fréquemment des dissensions civiles. Mais il paraît qu'il y avait une liberté illimitée de le choisir parmi les membres de la famille royale , selon que la faveur, les circonstances ou le hasard en décidaient. Le (ils était préféré au père, le frère préféré au fils, et il y eut même un cas où la descendance dit plus jeune frère l'emporta sur celle du frère aîné, quoique celui-ci eût porté la couronne avec sagesse et habileté. L'illégitimité n'était pas une cause d'exclusion.
Guitlaume-le-Conquérant, après son arrivée à Londres, consentit à subir au moins la forme d'une élection. Rufus, Henri 1 er et Stephcn, selon les idées modernes, furent des usurpateurs; ils furent élus par leurs partisans en opposition à des compétiteurs qui faisaient valoir en leur faveur non seulement le droit héréditaire, mais encore, dans deux de ces cas, des traités et des stipulations antérieures. Henri II succéda à Stephcn, non par droit héréditaire, car alors dans ce cas sa mère eût dû être reine, mais én vertu d'une convention avec Steplien , convention qui fut ratifiée par les chefs et les nobles des deux partis.
Pour prévenir les malheurs qui suivirent la mort de son aïeul, Henri II avait non seulement nommé son fils aîné son successeur, mais il fit plus encore , il le
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fil couronner solennellement pendant sa vie. Mais le jeune Henri étant mort avant son père, la succession devint encore vacante; et, malgré les instances de Richard, qui était le plus proche flans la ligne héréditaire, aucune nouvelle nomination ne fut faite que quelques jours avant la mort du vieux roi, quand il était déjà trop tard pour qu'il y eût en Angleterre ratification avant que le trône devînt vacant. Richard cependant succéda sans opposition, et il est le premier roi d'Angleterre qui soit monté sur le trône sans les formes d'une élection et sans qu'il s'écoulât d'intervalle entre la mort de son prédécesseur et son avènement. Il y a des actes publics en son nom qui datent de la première année de son règne, avant même son couronnement'.
Jean fut un usurpateur et obtint la couronne par élection. Un interrègne de plus de sept semaines s'écoula entre la mort de son frère et son propre avènement. Richard mourut le 6 avril \ Jean n'arriva en Angleterre que le i5 mai suivant, et son couronnement ne fut fait que le jour de l'Ascension de la même année, qui tombait le 27 mai. Dans les actes postérieurs il data le commencement de son règne, non de la mort de son frère, mais du jour de son couronnement, et comme cette cérémonie avait eu lieu le jour d'une fête mobile, il arriva que dans ses actes publics chaque année de son règne commence un jour différent de celui de l'année écoulée.
A la mort de Jean, le royaume fut déchiré par l'anarchie et la guerre civile. Un grand nombre de
■FieJera,l.4»,*9, nouvelle Milio». Henri II mourul le 6 juillet n8y. Ukuard fui cou k' :i m [il nu lin- -ni mut, — > uyy.
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nobles et les principales villes avaient jure fidélité h Louis de France. Mais le parti qui avait embrassé la cause de Jean, malgré sa perfidie et sa tyrannie, reconnut son fils Henri pour son successeur. D'après un auteur qui vivait du temps d'Edward III ', ce fut par une élection formelle, mais non pas sans opposition, que Henri parvint au trône. Quoi qu'il en soit, il ne fut couronné que neuf jours après la mort de son père, et d'après la supputation des années et jours de son règne faite par les historiens eonlemporains, il paraît que cet intervalle fut considéré comme un interrègne pendant lequel le trône resta vacant*.
Henri III mourut laissant son royaume en état de paix; son fils Edward était absent, personne ne contesta son droit au trône. Mais l'idée que la monarchie anglaise était élective prédominait encore tellement, que, quatre jours s'étant écoulés entre la mort de Henri et la reconnaissance d'Edward comme roi, l'avènement de celui-ci fut daté non du jour de la mort de son père, mais du jour de sa propre reconnaissance 3 . Henri mourut le 16 novembre 4 , et son fils ne fut reconnu roi que le 20 du même mois. Ce même jour Henri fut enterré à l'abbaye de Westminster, et, en l'absence d'Edward, les nobles présents aux funérailles lui jurèrent serment de fidélité sur le tombeau de son père encore ouvert.
A partir de l'avènement d'Edward 1", il n'y eut d'interrègne que lorsque la ligne successive se trouva
■Hemin E furd.Gnle,ri,56i.
• Gale, II, 3i ; Mallb. Paris, aSg, 1009.
3 Palgravo's Parti amen tary Wrilï, I" roi. ChroOnlopesl atutlM. page II,
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rompue; et par suite des précédents que l'on produisit et des opinions que l'on recueillit lors de l'avènement de Jacques I", on déclara que ia loi d'Angleterre était « qu'il ne pouvait y avoir d'interrègne dans le « royaume'. » C'est donc maintenant une des maximes constantes de la loi constitutionnelle, qu'immédiatement après la mort du roi, son héritier est investi du droit à la couronne et qu'il commence son règne à partir de ce moment 1 .
On a étendu cette maxime au point qu'à la restauration de Charles II il fut décidé par les juges qu'il était roi et de jure et de facto, à partir du moment de la mort de son père , quoique exclu de l'exercice du pouvoir royal; et qu'en conséquence ceux qui avaient agi contre lui et qui l'avaient empêché de prendre possession , en conformité des pouvoirs alors existants, étaient coupables de haute trahison 3 . Cette décision extraordinaire, qui soumettait presque chaque citoyen de l'Angleterre et quelques juges eux-mêmes à être accusés et condamnés comme traîtres, était fondée sur ce principe rigoureux que , dans l'intervalle qui s'écoula entre l'exécution de Charles I" et la restauration de son fils, personne n'avait pris le titre de roi <. Si Croinwell, à l'imitation de Henri VII, eût ramassé la couronne dans la boue où. elle était plongée et l'eût placée sur sa tète, sir Harry Vane et les autres contre lesquels cet acte de vengeance sanguinaire était dirigé auraient été, par
'Moweli's Siale Trials, II, fis6.
1 Blacksloue, I, 196.
s Foilcr, Crown Law, 4oi. liacou's Abr. Vixvuf,. A. * Poster Growh, io3.
5fi
I)K LA PRÉROGATIVE- IIOYALE
ce statut même, mis ;'i t'abri de la vengeance implacable de leurs ennemis.
•^Jl"" Les avantages de la monarchie héréditaire sur la \tget .if [ a monarchie élective sout nombreux et faciles à saisir. . C^iiiaîre ^ a ' s *' v toutefois, dans le principe héréditaire,
princes qui succèdent par droit héréditaire sont enclins à considérer les fonctions qu'ils ne tiennent que dans l'intérêt d'autrui comme un bien privé, tel que celui dont un homme hérite de ses ancêtres. Les sujets , d'un autre côté, trompés par l'analogie de ces deux sortes d'hérédité , sont facilement amenés à croire que la royauté appartient au roi comme un bien appartient à son propriétaire, Beaucoup d'inconvénients sont résultés de ces méprises. Quelque chose qu'on puisse dire en faveur du droit héréditaire, quiconque sera familiarisé avec l'histoire d'Angleterre avouera qu'il peut se rencontrer des cas où il est nécessaire, dans l'intérêt du bien public, de changer l'ordre de succession ou même de déclarer le trône vacant, alors même qu'il est actuellement occupé. Mats, dans de telles occasions, il se trouve toujours un parti pour résister à toute interversion, alléguant qu'il est injuste de priver quelqu'un de la possession dont il jouit, à moins que ce ne soit d'après l'autorité de quelque loi positive et préexistante. Le mal ne s'arrête pas là. Si, malgré ces raisons, le changement a été effectué , ces mêmes personnes croient qu'il est de leur devoir de renverser la nouvelle constitution et de rétablir l'ancienne ligne des princes, sous le prétexte plausible, quoique fallacieux , qu'il n'est pas de la part du possesseur de la couronne
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de fail qui puisse avoir pour résultat de priver ses héri tiers ce leurs justes droits à l'hérédité. Les personnes animées de tels sentiments oublient que la couronne est non seulement une propriété transmis sible au possesseur et à ses héritiers, mais que c'est de plus mie fonction ou un mandat confié dans l'intérêt d'au Uni; que si ces fonctions ont été rendues héréditaires, c'est uniquement pour l'utilité publique; et que rendre ce titre indélébile, c'est renverser complètement le proverbe si connu : Qui veut la fin veut les moyens *.
D'un autre côté, il y a chez les rois une sorte de prédisposition, une espèce de penchant à regarder comme étant leur propriété légale les prérogatives exercées par leurs ancêtres ; et si des abus dans l'administration de leur gouvernement ont forcé leurs sujets à restreindre leur pouvoir, ils considèrent ce fait comme un empiétement injuste sur leurs droits. S'ils ont été forcés de céder pour le moment, ils attendent avec impatience la première occasion favorable de recouvrer l'autorité qu'ils ont perdue; et l'impatience avec laquelle ils supportent le joug qui leur a été imposé les rend bientôt l'objet des soupçons de leurs sujets. Dès lors il arrive rarement que les grandes réformes constitutionnelles puissent s'opérer sans un changement de dynastie. L'ancienne famille, soit qu'on la laisse sur le trône, soit qu'on la rappelle d'exil , est continuellement sur le gui vive pour recouvrer les prérogatives dont elle a été , selon elle, injustement dépouillée. Notre propre histoire confirme pleinement ces remarques. Le destin si triste et pourtant si mérité de Charles I er ne fit aucune im-
: FuMer, Cruwii lj». 4o4-4n.
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pression salutaire sur ses fils. Tant qu'ils régnèrent, ils s'efforcèrent continuellement de secouer les restrictions imposées par la loi; et ce ne fut que par un changement de dynastie que les droits constitutionnels du peuple lui furent définitivement assurés. C'est par une rare fortune, par un bonheur tout particulier, que l'Angleterre a sur le trône une famille qui n'a de prétentions légitimes à la couronne que celles qu'elle tient du parlement. L'acte de seulement ', qui est le seul fondement de son titre, a coupé court à toutes les réclamations surannées qu'on pouvait faire dériver soit d'Egbert, soit de Guillaume-le-Conquérant 3 .
Il y a un autre point, de moindre importance toutefois, qui tend aussi à éclaircir l'introduction graduelle de la théorie monarchique de notre constitution, dans le langage et les actes publics du gouvernement, en opposition aux notions primitives de la royauté que s'étaient formées les Saxons. Pendant des siècles entiers, avant l'union de la couronne d'Ecosse à la couronne d'Angleterre, le titre du roi a été celui de roi d'Angleterre; dans les anciens temps il en était autrement. Pendant l'heptarchie, les petits rois qui gouvernaient les différentes tribus anglo-saxonnes s'appelaient rois des Saxons de l'Ouest, Merciens , Northumbricns , du comté de Kent, des Angles de l'Est, des Saxons de l'Est nu Saxons du Sud; et après la réunion imparfaite de ces états sous les Saxons de l'Ouest, le titre du prince prédominant continua à être tiré du nom de ses sujets, et non de celui du territoire qu'ils
■ L'ieie de itttlemtnt est l'acte Je Guillaume qui assure à la maison de
(launvre la Hiri-i-ssinii à );t i-niirti i!' Angleterre.
> PJncbrtDOt, i, ai-.
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habitaient. Il y a, à la vérité, des exceptions à cette règle dans quelques-unes des chartes latines que l'on laissa fabriquer par le cierge 1 ; mais Canut, un conquérant, est le premier prince qui s'intitula luimi'jne dans ses lois roi d'Angleterre. Dans le préambule de la collection de ses lois, il est appelé roi des Danois et des hommes du Nord, et de la totalité du pays des Angles'. Néanmoins cette désignation territoriale disparut sous ses successeurs. Edward-lc- Confesseur est appelé roi et seigneur des Angles 3 , et nonobstant les progrès continuels de la féodalité, Guillaume-le-Conquérant , ses fils, Stéplien, et les deux premiers princes de la maison des Plantagenets, continuèrent à faire usage sur leur grand sceau du titre de Rex Anglorum, quoique, dans les préambules de leurs chartes et dans les autres actes publics, ils prennent quelquefois le titre de roi d'Angleterre. Jean fut le premier prince qui grava sur son sceau le titre de Rex Anglice; et cette innovation, qui puise son origine dans cette fiction féodale que la totalité du sol de l'Angleterre appartenait primitivement au roi , a été adoptée par tous ses successeurs i .
ALLËGIANCE S .
L'allégiance est le ]ien*qui unit le sujet à l'état en retour de la protection qu'il en reçoit : elle est due
' Heming, ut. Tcil. RufT. 16, fip,, 70, etc.
■Wilk. Leg. Aiiîlo-Saiou, ia6.
3 Sajou citron, in 1066.
4 Co. lïlt. 7, corrigé de Sandford et de Rfmcr.
s AlUgiaace, ïieui français allegiomia (alligo) ; c'est la Hdclîtc et l'obcissince (tue chaque sujet Joil i snn peines. Elle est ou perpétuelle, lorsque le sujet est uriginairr un qu'il nhlieut ce droit par la naturalisai ion ;
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Dnrirlnc au roi , comme représentant du pouvoir public. La loi lui oiis'aisc. anglaise distinguo l'allégiance naturelle et l'allégiance locale, selon qu'elle dérive de la naissance ou d'une résidence temporaire sous la protection du roi. Dans le premier cas, ou dit que l'allégiance est perpétuelle et ne peut être révoquée par aucun acte émane du sujet ; qu'elle est duc par tous les hommes nés dans
qu'elle n'est susceptible d'être effacée, altérée, ou faus-i sée par aucun changement de temps, de lieu, de circonstance, ni par aucun pouvoir autre que la législature '.
Il eût été peut-être plus conforme à la raison et à la justice naturelle d'établir qu'un homme, au moment où il atteint l'âge de maturité, doit cire mis en mesure Quelque* par un acte solennel de faire choix de sa patrie. Mais, h""!"'"'^. puisque son allégiance est tout-à-fait indépendante de u«ciriue. gj, volonté, il faut bien qu'il y ait quelque règle pour déterminer la nation à laquelle il appartient; et le meilleur gùkle qu'on puisse choisir à cet égard est celui, tiré-. du lieu de sa naissance; fait qui, dans les cas ordinaires , peut toujours être déterminé avec facilité et d'après des preuves sûres et concluantes.
Cependant si le principe sur lequel repose ce mode de décider la question était poussé à l'extrême , sans réserve, sans restriction, il se trouverait dans certains cas produire un inconvénient grave, et dans d'autres,
on elle est temporaire, en raisun do la résidence d'un individu dans lus étais d'un roi. Elle est eipresse, lorsqu'elle est le résultat d'une obligation (aile eu vertu d'une promesse eipressc on d'un serment de fidélité. (C. Litl. a, îîto. i 74s. I Bl, com. S66), {Note da Traducteur.) • fiiscksW , t , 36G-3;o.
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une injustice et une absurdité évidentes. Ainsi, par exemple, l'enfant de parents anglais, né accidentellement hors des états .du roi, est, d'après la loi commune, un étranger incapable de posséder aucune propriété foncière en Angleterre. Cette injustice, il est vrai, a été en partie corrigée par des statuts; mais il reste à corriger une autre conséquence de la doctrine de la loi commune de l'allégîance, conséquence plus barbare peut-être. L'enfant d'un étranger, né n'importe en quelle partie de la domination du roi, ou dans un pays qui se trouve au moment de sa naissance gouverné au nom du roi, est considéré comme étant sujet anglais de naissance. S'il est pris portant les armes contre le roi d'Angleterre , quoique au service de son propre gouvernement, il est susceptible d'être convaincu, jugé et exécuté comme coupable de trahison. Un droit tellement en opposition avec le sens commun et l'humanité n'a jamais été, il est vrai , mis à exécution; tuais la loi, telle qu'elle existe, présente cette étrange anomalie, que le sujet d'un prince étranger peut posséder et exercer, s'il lui plaît, tous les droits d'un Anglais. S'il est né dans tes états du roi, il devient habile, par le seul accident de sa naissance, à posséder des biens en Angleterre et à siéger dans les deux chamhres du parlement. Cette étrange conséquence de la loi anglaise sur l'allégîance dérive de ce principe, juste et louable dans les cas ordinaires, mais qui reçoit dans celui-ci une fausse application, a que rien, sauf le cas où lui-même s'en rendrait indigne, ne peut priver un individu né en Angleterre des droits, qu'il tient de sa naissance. >■
L'allégîance est fondée sur la raison et dans la na-
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turc du gouvernement. Aucun pouvoir public ne peut exister qu'autant que ceux qui jouissent de sa protection soient fidèles à ses intérêts; et celui qui veut se faire admettre dans le sein de cet état, et accepter sa Mnuredï protection, lui donne virtuellement l'assurance de sa dm& fidélïtc '. Mais quoique le devoir de l'allégiance dérive dans de principes d'une application universelle, le degré conuêes. d'obéissance dû par les sujets aux personnes chargées du gouvernement de l'état dans lequel ils vivent, admet une variété infinie de nuances, et diffère dans chaque contrée scion les règles établies par l'usage ou consolidées par la loi. Ce devoir d'allégiance n'est pas le même dans une tribu d'Arabes et dans un camp de Turcs; il diffère à Washington et à Saint-Pétersbourg; il a été changé en France par'Ia révolution, et il ne ressemble pas aujourd'hui en Angleterre au système relâché de subordination qui existait avant la conquête, obligations Les doctrines de la loi anglaise concernant l'allélalltgnicc 6' ancc i quelles que soient les objections dont elles sont «msidirées susceptibles, ne peuvent pas être mises en doute de lerapport nos jours. Elles sont depuis long-temps établies dans hniorique. nM cours <] e j us tice, et le temps et l'autorité les ont consacrées.
Mais il est curieux de rechercher par quels degrés cites ont passé, et quelles modifications elles ont subies avant d'avoir atteint la forme actuelle sous laquelle elles apparaissent.
' m Qui le cectui alitai aggrtegamaiil, aut tiomini homiiiibiisquc subjece- « rail! , hi «ut expresse promiserant oui a urgotii iiolura tacite pramifùie .. debout inlelliji , seculiiros se iil n,uod aut ccetus pars major, aut bi quitus
■ dtlatfl putL'sias erat , consl Unisse ai. - (irolius , de Jure belli et pacis.
Frolrgoraeni,
En Angleterre comme dans les autres royaumes de l'Europe, les principes qui règlent et les lois qui fortifient le devoir de l'allégiance ont été en partie empruntés à l'empire romain , et dérivent en partie des anciens usages des Germains. À une certaine époque, les règles rigides et strictes de l'empire ont prévalu. Dans d'autres temps et dans d'autres lieux, ce sont les liens moins étroits et plus flexibles qui réunissaient les membres d'une communauté germanique qui ont prédominé, au moins en pratique, et quelquefois même en droit. Suivant que tes deux systèmes ont tour à tour exercé leur influence, les sujets ont accorde à leurs chefs tantôt une obéissance absolue, tantôt une obéissance conditionnelle.
Sous la république romaine nul ne pouvait légale- serment ment servir dans l'armée s'il n'avait prête le serment ^"jj^jj,*™ militaire qui l'obligeait à être fidèle et obéissant à son C0|| ^ nl général, sous la réserve cependant de îa fidélité qu'il emprunté' devait au sénat et au peuple romain. Lors de la des- "rom^n!" truction de la république, le même serment fut prête à l'empereur comme général en chef de l'armée ; mais d'abord la clause exceptionnelle en faveur du sénat et du peuple romain fut écartée; et puis, au lieu d'être restreint à l'armée, le serment fut exigé de tous les magistrats et de tous les habitants de Borne, et plus tard enfin de tous les habitants des provinces. On l'exigeait à chaque avènement d'empereur, et il était même renouvelé à des époques fixes durant son règne
Lorsque les rois des Franks curent obtenu de Justinien la cession de tous ses droits sur la Gaule, ils
' Si™, de l'AcaJ. dei iiistupl., XXI, 3iS-îa».
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ne furent pas long-temps sans faire revivre et sans établir une pratique si favorable à l'a ce rois sèment et à la stabilité de leur puissance. Déjà, en 5Gi, à la mort de Clotaire 1 er , le dernier des fils de Clovis, les habitants de Tours vinrent prêter un serment de fidélité à son fils Caribert; et, à la mort de celui-ci, ils prêtèrent un serment semblable à son fils Sigebert. A la mort de Sigebert, les villes qu'il avait soumises à son autorité furent requises de prêter serment de fidélité à son frère Gontran et à son fils Clotaire '. Dès ce moment on peut considérer la coutume comme définitivement établie parmi les Franks; et, dans une des formules recueillies par Marculfe*, est décrite la manière de prêter le serment. Le comte, dans chaque district, était ebargé de sommer tous les habitants, Franks, Romains, et autres, de s'assembler dans les villes, villages et châteaux qui leur conviendraient le mieux ; et là , en présence de l'envoyé du roi, de jurer au roi fidélité sur les reliques des saints ou d'après quelque autre forme consacrée par la religion.
Cet usage, introduit sous la première race des rois, fut continué par les Carlovingiens. Personne, sauf les enfants au-dessous de douze ans, n'était exempte du serment de fidélité. Les ecclésiastiques y étaient soumis comme les laïques, et les vassaux aussi bien que les bommes libres indépendants. Les paroles du serment , au temps de Charlemagne , étaient simples et concises. « Je promets, disait- « on, de soutenir mon seigneur Charles et ses en- « fants, car je lui suis et lui serai toujours fidèle, tous
« les jours de ma vie, sans fraude ni malice. » Plus tard on fit des additions à ces paroles , mais sans augmenter eu substance les obligations qu'elles imposaient. Le sujet s'engageait à aider le roi de ses conseils et de sa personne, à défendre son honneur et son autorité, et à ne jamais tenter rien qui fût préjudiciable à ses intérêts ou susceptible de troubler son gouverne- Le serment d'un soldat romain à son empereur était absolu et sans restriction 1 ; et, lorsque les Barbares l'adoptèrent et l'appliquèrent aux nouvelles monarchies qu'ils créaient, il continua à avoir le même caractère en la forme. Il paraît que quelques chefs, plus fiers que les autres, élevèrent certaines objections contre ce caractère. Un capitulaire de Pépin, roi d'Italie, nous apprend qu'il y eut des personnes qui, dès le huitième siècle, refusèrent de prêter le serment de fidélité qu'on leur demandait 3 . Ce fut probablement pour vaincre ces scrupules , qu'en retour on exigea du roi un sonnent à ses sujets, par lequel il s'obligeait à les maintenir dans tous leurs droits et priviléges,à leur administrer la justice avec miséricorde, et, si quelques mauvais avis , quelques erreurs se glissaient dans le gouvernement, de les corriger du moment où on les lui indiquerait *<. Par cet engagement les obligations du roi et du peuple devinrent mutuelles. Si le roi violait son serment, ses sujets étaient relevés de l'allégiance
' Tbéorie des lois politiques de France, III, Preuves, 7-ao. "Vegelius, Jus!. Milît. L II, c. t.
3 Cap. Pippin. Reg. liai, in 79 3 , S 36- Bill», 1 . SU. ■ Qui per mper-
qu'ils lui avaient jurée. Un capitulaire de Charles-le Chauve donne à ses sujets la permission expresse de s'assister l'un l'autre et de s'allier contre lui dans le cas où il enfreindrait leurs privilèges, où il se rendrait coupable d'injustice, ou enfin s'il refusait de réparer ses
Au serment de fidélité emprunté à l'ancienne Rome vint se joindre une forme nouvelle d'obligation inconnue aux. Romains. Tout membre d'un état germain était tenu par devoir, aussi bien que par la nécessité de sa propre conservation , de défendre la communauté à laquelle il appartenait; et s'il trahissait ou désertait ses intérêts , il devait Être puni de mort Mais là où il n'existait pas de chefs permanents, il ne pouvait y avoir aucun lien de la nature de l'allégiance vis-à-vis de quelque individu que ce fût. L'obéissance était due de la part des sujets à leur général; mais dans des guerres nationales l'autorité du général cessait au retour de la paix, et, dans celles des expéditions entreprises par des aventuriers qui n'avaient aucun caractère public, l'autorité du chef devait cesser avec la fin de l'entreprise. Cependant il existait parmi les Germains un lien permanent qui leur était particulier. Chaque chef germain était entouré par une bande de compagnons ou suivants qui s'étaient volontairement attachés à sa personne. En paix, ces hommes formaient sa cour, son orgueil, son ornement; en guerre, sa force et sa sûreté. Ces hommes lui donnaient du poids au dedans et de la considération au dehors. C'était l'ambition de chacun des chefs de se surpasser par le nombre et
■Capil. Garai. Cak., t. XIX, § io.EiIui., 11,8a.
■ Tecït. df Mar.Crrin.,5 m.
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la valeur de ses compagnons. Être reçu dans la suite d'un guerrier distingué était un honneur; monter en
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fût la gloire par eux acquise, c't reportaient. Il combattait pour la victoire, mais eux combattaient pour leur chef. L'admiration et l'affection formaient la base de cette union, et elle était cimentée par des présents et des actes de générosité de la part du chef. Les compagnons étaient accueillis à la table de leur chef et recevaient de lui des armes et des chevaux en retour de leur dévouement à son service. La guerre et le pillage lui. fournissaient de cjuoi exercer ses libéralités. Si sa tribu languissait dans l'inactivité de la paix , il secourait quelque état voisin engagé dans une guerre, et, par les services qu'il rendait, par le butin qu'il recueillait, il ajoutait à sa réputation comme guerrier, et acquérait en même temps les moyens de témoigner à ses compagnons sa généreuse recon naissance ».
Cette institution singulière, que les Germains transplantèrent dans les pays qu'ils soumettaient, devint le lien principal de l'union politique dans les gouvernements qu'ils établissaient. Chaque chef célèbre avait un corps de guerriers dévoués à sa personne. En
■ Tacit. rie Mur. fierm., S '3,
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guerre, ils le suivaient sur le champ de bataille : en paix , ils étaient ses compagnons et ses hôtes. C'était à l'aide des terres conquises qui tombaient dans son lot qu'il trouvait les moyens d'exercer envers eux les devoirs de l'hospitalité; et comme le roi, par sa position et son rang dans l'état, était le grand dispensateur de la propriété nationale, le but de chaque chef inférieur était de s'attacher au monarque. Tous les chefs sollicitaient leur admission parmi les compagnons du roi et professaient pour lui leméme dévouement qu'ils avaient coutume de recevoir de leurs compagnons immédiats, Une formule de Marculfe nous dépeint un chef venant au palais avec ses suivants', et qui, plaçant ses mains dans les mains du roi, engageait sa foi et lui jurait fidélité; en retour il était reçu parmi les antrustions ou hôtes du roi, avec les privilèges attachés à cette distinction, Charlemagne publia un capitulaire défendant à qui que ce fu[. ' de refuser des logements ou des provisions à un prix raisonnable aux personnes se rendant à la cour dans ce dessein. On appelait homtnuge cette profession d'attachement et de dévouement à un supérieur, cl il était regardé comme le lien le plus intime et le plus sacré qui pût subsister entre deux hommes. Aucun serment ne précédait l'hommage; mais il était toujours suivi d'un serment de fidélité. L'inférieur était appelé hommager ou vassal de l'autre, qui était appelé son lord ou son seigneur. Le même individu pouvait être le vassal de l'un et le seigneur d'un autre, et lorsque l'hommage, cessant d'être un lien d'union purement personnel, devint inhérent à la terre, un
•Carol. M. tr%. Dmsolnr.t, II Canciani,!, 1S0.
liomme pouvait avoir autant de seigneurs qu'il avait ■tlv propriétés différentes.
Être le compagnon d'un chef distingué était honorable parmi les Germains, mais être l'homme ou te vassal immédiat du roi était à la fois honorable et profitable. Celui qui possédait ce privilège était élevé en dignité sur les hommes libres ordinaires ; il avait une plus grande composition pour les injures à kii- faites '. Il était exempté de la juridiction des tribunaux inférieurs et ne pouvait être cité qua la cour du roi *. Sa place lui donnait accès auprès de la personne du roi , faveur dont ne jouissaient pas les hommes libres ordinaires, et par conséquent il avait toutes les occasions désirables non seulement de je recommander pour les offices etles emplois, mais encore pour obtenir, sous le nom de terres bénéficiaires, une plus large portion de la propriété nationale pour son usage personnel. Si d'un côté il devait au roi plus qu'une obéissance ordinaire, et s'il professait pour lui plus qu'un dévouement ordinaire, il avait droit en retour à une plus grande protection, Une condition accompagnée de tels avantages devait nécessairement attirer l'ambition d'un grand nombre. Les hommes libres qui n'étaient pas vassaux de seigneurs inférieurs cherchèrent à faire partie des hommes ou des suivants immédiats du roi ; et à la longue il resta peu de personnes qui ne fussent ou vassaux immédiats du roi ou, vassaux de seigneurs qui se trou-
' L. Ripuar, t 7, t m, $■ 1. 1» Saiiq. réf. I. 43, S 4> 6, 7 ; l. 44. ' Fonnul. Lindenbrog. g 157, apud Balur., n, S44. H n'y a que le roi,
vaient en rapport direct ou éloigné avec le monarque.
Respect et considération, tels étaient les devoirs spéciaux de l'homme ou du vassal vis-à-vis de son seigneur. Sous tous autres rapports leurs obligation» étaient mutuelles. Si le vassal était obligé de défendre son seigneur, le seigneur, en retour, était obligé de protéger son vassal '. Ce fut le besoin de cette protection mutuelle qui répandit peu à peu le système de. vasselage dans l'Europe jusqu'à ce qu'il devint à peu près universel. Dans l'anarchie qui suivit les conquêtes des Barbares et leur dispersion subséquente sur les contrées qu'ils avaient soumises, les hommes furent forcés de chercher auprès du puissant cette protection que les lois aussi bien que le gouvernement étaient dans l'impossibilité de leur procurer*.
La relation d'un chef avec ses compagnons était volontaire dans son origine et conditionnelle de sa nature. Fondée sur un pacte, et établie sur la base de services et d'obligations mutuelles, il arrivait que toute infraction faite à ce contrat par une des parties déliait l'autre de son engagement (O). Ce lien était donc bien mieux calculé pour servir de base à un gouvernement libre que la soumission servile qui formait la seule relation entre les empereurs romains et leurs sujets. En conséquence, à une période qui suit presque immédiatement les conquêtes des Barbares, nous trouvons l'hommage établi comme le grand lien de connexion
1 Glaimlle, ]. IX, ci. - Mutua débet esse doinini et bomagii fidelilaliî « conneiio, ils quod quantum bomo débet domino et humagio, tautum iLIL - débet dominus tx dominio pnçter solam reverentiam. ■
Yoyeiausiilîraclon, I. II, c 35, § a; cl La Flete, 1. III, c. ifi.g m.
' Monllnirer, Monarchie française, 1 , 3Si-36i. Hall» m Middle âges, I_
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«litre le chef et les membres inférieurs de letat. Lorsque Tassilon, duc, ainsi qu'il est appelé, ou général des Bavarois , se soumit à Pépin , roi des Francs , il se présenta au prince avec les chefs de sa nation, et, plaçant ses mains dans la main de Pépin, selon l'usage «les Franks, nous dit-on, il devint son vassal ou son liommager, puis après jura fidélité à lui et à ses fils, sur les reliques de saint Denis. Le serment de fidélité annexé à l'hommage est sans réserve ni limitation ; mais l'hommage étant essentiellement une obligation conditionnelle, la fidélité attachée à cet hommage était considérée comme participant de sa nature, en sorte que, lorsque la conduite du supérieur déliait le vassal du lien de l'hommage, l'obligation de fidélité expirait en même temps que le serment.
Ce n'était pas cependant de la totalité du corps de ses sujets que le roi attendait ou recevait cet hommage. Les principaux de l'état et les vassaux immédiats du roi lui devaient seuls hommage. Le reste de ses sujets prêtait un serment de fidélité sans hommage. Cette distinction est indiquée avec une grande clarté dans la loi des Visigoths. A l'élection d'un nouveau roi, chaque individu possédant quelques fonctions dans le palais était obligé de venir en sa présence et de lui jurer fidélité. Conformément à l'ancien usage, les personnes inférieures en dignité étaient convoquées dans leurs différents districts et prêtaient le serment de fidélité qui leur était dicté par celui chargé de le recevoir, et qui avait été dépulé expressément à cet effet dans la province '.
' L. Visigoih., I, a, t. I, i, 7. Plusieurs siècle* après, la mime dûtinclinii fui établit |iar Bilans dans un coiuineiilairu sur lu plîx «indue è
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Il n'entre pas dans mon plan de suivre la relation du chef et de ses compagnons jusqu'au moment de son déclin, lorsque, défigurée par l'égoïsme et la rapacité, elle devint une source de discorde et un instrument d'oppression. Qu'il me soit cependant permis de remarquer avec un des écrivains modernes qui ont montré le plus de bonne foi , que c'est de la connexion du chef et du compagnon que nous devons faire dériver tout ce qu'il y a de noble, de généreux dans le sentiment d'un royalisme désintéressé. Une confiance mutuelle , un attachement sans bornes , tels étaient les caractères essentiels de cette union. Choque jeune guerrier était élevé dans l'idée de fidélité au chef qu'il avait adopté, de respect pour sa volonté, d'affection pour sa personne; et, lorsque les changements qui s'opérèrent dans l'organisation sociale le conduisirent à considérer le roi comme son seigneur naturel, il transféra insensiblement à cette idole les sentiments de générosité, de dévouement fl de piété qu'il avait manifestés depuis sa naissance pour les dieux domestiques de ses ancêtres. Dans les confédérations formées parmi les peuples libres, lorsqu'elles furent guidées par quelque chef habile et entreprenant, nous retrouvons une autre trace, et peut-être une trace plus pure encore de ce genre d'esprit et de carac-t tère qui donnait force et vigueur à la plus ancienne des institutions.
Enfuge- . Dans la particla plus ancienne del'histoire des Anglomuhleï's'dM Saxons, il n'est question d'aucun serment général de
Conjtanreen n83: «Tasalt! tanquarn tesalli, EL céleri onmes lanquam sub- - diti dabent jurera fidelililem prineipi. » Apiii Mejer, Eîpr. des Inilil. Jii.
Digitizod by Cooglt:
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fidélité et d'allégiance auquel le peuple soit soumis, roiiwec Le serment prêté par le roi à son couronnement sup- "et'deT* pose, à la vérité, l'obligation corrélative de la part du a «?]™n sujet, et il est tout-à-fait probable que les personnes présentes à cet événement prenaient quelque engage- fc» Animent formel vis-à-vis de leur souverain. Etre fidèle à son seigneur naturel est un lieu commun d'exhortation que le clergé anglo-saxon adresse au peuple dans ses homélies; et, à l'avènement de Canut, un ancien auteur nous dit 1 que « les grands du royaume lui jurèrent fidélité, mais qu'en retour il leur jura detre pour eux un seigneur fidèle, selon les lois divines et. humaines. » Mais il n'y a pas chez les Anglo-Saxons comme chez les Franksde traces d'un serment général de fidélité au roi de la part.de tous ses sujets: il est vrai que, dans une des lois attribuées à Edwardle-Confcsseur il est dit que tous les hommes libres d'Angleterre sont obligés de s'assembler une fois i'an dans le Folcgemot, et, en présence des évêques, de prêter serment de fidélité au roi; mais il n'y a pas d'allusion à cette pratique dans les chroniques et dans les lois véritables des Anglo-Saxons; et même, d'après les circonstances fabuleuses qui se mêlent ici à l'histoire, on peut écarter cette loi comme tout-à-fait indigne de crédit. Quel qu'ait été le compilateur de cette prétendue collection de lois, il puisa probablement tout ce qu'il rapporte sur cette règle prétendue dans les usages de son propre temps. Plusieurs siècles après la conquête, c'était la coutume d'assembler dans les Court-Leets et les Sheriff's Tourns (ou les sessions du
' Flor. Wigom. i» loifi.
shérif) toutes les personnes de condition inférieure, qui avaient atteint l'âge de douze ans , et d'exiger d'eux serment de fidélité au roi '. Le plus ancien serment d'allégiance que nous rencontrons dans les historiens anglais se trouve dans les lois attribuées au roi Edmond , qui régnait de o,4o à 946- 11 Que tout homme , d dit la loi, jure fidélité au roi Edmond, telle que <c la doit tout homme à son seigneur, sans contreaverse ni résistance, en public comme en secret, en « aimant ce qu'il aime, en rejetant ce qu'il rejette 1 . »
II résulte de ces paroles que la fidélité jurée au roi était la même que celle que tout homme devait à son seigneur; et que, pour juger de la nature et de l'étendue de l'obligation que le serment imposait au sujet, il est nécessaire de savoir exactement quel était l'engagement du vassal.
Mably * regrette que le serment de Pantrustion au roi ne soit pas donné par Mai'culfe ; et d'après le silence gardé à cet égard par les écrivains postérieurs à lui , il paraît que cette perte ne peut être suppléée par aucune des collections de lois ou de formules qui existent sur le continent. Nous sommes plus heureux en Angleterre. Le serinent d'un homme à son hlaford
■ nritloii, ch. 19.
i-lïl omnes jurent în nmnine Domini, pro quosancluro illud sanctum est,
- fidelitatcm F.rimnndo Hefii ïtem homo débet eue fidelis /imiiao tao, line ' omui conU-Uïcrsia et sediiiooe, in manifeste-, in occulto, in amando qugd " amabit, nolendo qnod nnlM. et anteqiiam jiuaincntuni hoc dohiUir. m
- nemo eoiicelel hoc in fr.iire tel prniimn suc plus qiiam in eitranco. - (Brompton, c. 85ij.) Je n'ai pas Iraduilla dernière partie du serment, [«me que jg ne la cnmprends pi). La clause soulignée est lirée du sennent prité à Chsriemapii', nuiMiii! Jim* L [m'jnul,- ',„ il,- l.iiidciibrog. uii lu sujet jure ildcMilé, Sir 11 s «de débet nie honio domino Bun. -
1 Obscnnlioiis sur IHÏsloire de France, I, ï, ch. ï, noie 3.
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est conserve parmi les lois des des Anglo-Saxons '. On l'appelle hyldath, ou serment de fidélité, et sa teneur est ainsi conçue ; « Je serai fidèle et vrai à N. J*aiu merai tout ce qu'il aimera; j'éviterai tout ce qu'il a évitera, conformément aux lois divines et humaines. « Jamais, ni volontairement, ni à dessein, en paroles, « ni en actions, je ne ferai ce qui lui est odieux, sous a la condition qu'il me protégera eu raison de mes « services, et qu'il remplira tout ce qui a été convenu « entre nous lorsque je me suis soumis à lui et à ses a volontés 1 . »
■ Leg. anglo-sajon , p. 63. Ce serment «1 conservé dam le Teitus Roffeusis, f. 38 b. Hickes.dans sa Disserl. EpuL, p. m, le reporle à l'époque du lainage dauu-saion, mail il doit remouler à une plus baole aiiiiquilé, puisque la relation qu'il décrit existait déjà dans les foret» de la Ger-
1 Parmi les Formulai Sirmondicas il y en a une, g 44, intitulée » Qui se in « alttrius potestalc commendat, qui décrit un cujpjjjcmciil eutre unbomnie libre de condition inférieure et son soigneur, semblable à celui inséré dans le/ij-Waî/ides Anglo-Saions;maisles tenues mêmes de cet engagement indiquent dans la condition des parties 11 ue plus grande différente que celle des personnes entre lesquelles a lieu le serinent des Anglo-SaionSj l'inférieur étant représenté dans une condition basse et malheureuse, et sous le poids de cette triste position, demandant avec instances la protection cl te secours de son seigneur.
Pour que le lecteur puisse en juser par lui-même, je transcris la formule dans son entier:
•< Domino magnifiée illn, ego enim ille. Dira et omnibus babetur perco- " guituin qualiter ego minime habeo undc me pascere Tel vestire debeam,
- ideo pelii pietali ïcstrœ et mihi décrivit volunlas, ut me lu veslrfim mun- . deburdum tradere *el commendarc deberem, quod ita et feci, co videliect
- modo, ut me tam de victu quaiu et do vestimcnlo, juita quod vobis ser-
- vire et promereri potucro, adjiiuri! ni rocisrilnri' ;!idn::ii, rt Juin 1-0 i:i « caput adviiem , ingennili ordine libi scrviiitim vel ûbseniiïum impendere .1 debeam, et medevestrs polestale vel mundeburdo tempore sitte mea-po- ■ lestatem non habeani sublrahondi, nisi son vestra puleslate vel defensione
diebus vita; mfie debeam perrtiaiure. Tu Je cuniinii 111 si unut ei nobisde ■■ his cDuvenicnliis-'e eumtiuv vuluoril. solidos tantos pari suo compoual et " ipsa cunvrnieulin fuma permanent. -
De ces termes, il résulte clairement que l'engagement d'un homme, vis-à-vis de son hlaford, était volontaire en tant qu'il était fondé sur un contrat, et qu'il était conditionnel de la part du vassal , en tant que celuici était relevé de l'engagement contracté, si le hlaford manquait de son coté à remplir son engagement. Mais lorsqu'on l'exigea des sujets vis-à-vis du roi, il cessa d'être volontaire, sans cesser toutefois d'être conditionnel. Ce n'était pas une fidélité absolue ni illimitée que les sujets juraient au roi, mais une fidélité telle que celle que le vassal devait à son hlaford. Or, comme toute infraction au contrat, de la part du seigneur, relevait le vassal de l'engagement qu'il avait jure, il s'ensuivait, autant que le serment de fidélité pouvait l'admettre, que toute rupture du contrat de la part du roi devait également relever ses sujets de leur allégiance. Mais dans quels termes, ou sous quelles conditions le roi était-il censé avoir fait un contrat avec ses sujets, c'est ce que. rien ne nous apprend. Il est très prohable que ces engagements étaient d'une nature vague et indéterminée, établis plutôt par la coutume que régularisés par la loi ; mais que , du moment qu'ils étaient rompus de la part du roi, le sujet , d'après les termes même de sou contrat, était relevé du serinent de fidélité qu'il avait juré.
On nous rapporte un exemple dans lequel des stipulations plus positives que de coutume paraissent avoir été faites entre le roi et ses sujets. Éthclred II fut chassé de son royaume par les Danois , après avoir donné d'innombrables preuves de son incapacité et de son inhabileté à régner. A la mort du monarque danois qui l'avait remplacé sur le trône, ses anciens sujets.
en akgletErke. 77 désirant avoir de nouveau un roi de leur propre nation, lui envoyèrent dire qu'ils lui rendraient la couronne, s'il voulait promettre de les gouverner mieux qu'il ne l'avait fait auparavant. Le prince exilé accepta volontiers leurs offres, et les assurant qu'il serait pour eux un hlaford fidèle, s'engagea lui-même à amender tout ce qui leur avait déplu dans son gouvernement. A ces conditions , et par suite de promesses mutuelles et de stipulations réciproques, il fut rétabli sur le trône
C'est le seul exemple que l'on trouve dans l'histoire des Anglo-Saxons d'un traité formel passé entre le roi et son peuple. Mais il y a quelques autres exemples de princes déposés par suite de leur mauvaise administration, et qui tendent à faire voir que, dans l'opinion de ce peuple, le rapport du roi et de ses sujets était fondé sur un engagement tacite ou exprès, et que toute infraction aux conditions, de la part du roi, déliait les sujets de leur allcgiance. Au huitième siècle, un roi des Saxons de l'Ouest, nommé Sigehryht, fut expulsé du tronc à raison de sa conduite illégale, par sentence cte ses wïtan'. A peu près au même temps, le gouvernement injuste et tyrannique de Beornred, roi des Nerciens, excita une conspiration générale de ses sujets de tous les rangs et de toutes les conditions; elle avait pour hut, et elle eut pour résultat sa déposition et l'élection d'Offa, un parent éloigné de la famille royale , qui fut appelé à le remplacer sur le trône 3 . On pourrait rapporter une foule d'autres exemples sem-
' Suou Chronirie in 1014 1 ■Saion Chronicle in 7S5.
blablcs ; mais sans qu'il soit besoin de ces cas extraordinaires, le fait général et incontestable est que l'autorité des rois anglo-saxons sur leurs sujets était précaire, faible, et mat définie. Un auteur, qui vivait sous Guillaume-le-Conquérant, cite la rudesse des peuplades qui habitaient le nord et l'ouest de l'Angleterre, et qui, sous leurs anciens rois, s'étaient vantées de ne leur rendre d'autre obéissance que celle qui leur convenait à elles-mêmes *.
Il est une autre observation à faire sur le serment des vassaux anglo-saxons à leurs seigneurs. Il ne contient aucune réserve de fidélité ni d'obéissance au roi ; et on se demande alors naturellement quel était le devoir du vassal qui avait contracté cette obligation, lorsqu'une querelle s'élevait entre le roi et son seigneur immédiat. Il n'y a rien dans le serment qui prévoie cette possibilité, et l'histoire ne nous offre aucune indication claire de ce qu'était le devoir d'un vassal en pareil cas. Dans le récit donné par la Chronique saxonne, de la guerre civile entre Édouard-le-Con fesseur et le comte Godwin, il y a quelques indications obscures que les thegns a du dernier furent obligés de soutenir la querelle de leur seigneur immédiat , jusqu'à ce qu'ils fussent relevés de l'engagement contracté vis-à-vis de lui ; mais les faits ne sont pas tellement précisés, qu'ils puissent nous mettre à même de tirer de là aucune conclusion certaine. Lorsque des cas
1 Orderie. Vital. I, 4 , apud Matera, non. Parlanl de l'élal de l'Angleterre quelque temps après la conquête, il observe, ■■ Circa terminos regni ■■ occident aie m vel plagam septentrional cm versus effranis adhur ferocio «supFrliielnt; M Aiigli» régi, niîï ad lihilum suum, Tamulari, sub rrgu " Edivaulo nlii'qiii' juiin iSn^, «lim de speierat. -
• Sm. Chroma, in ioSt.
Semblables se présentaient, et dans ces temps reculés ils étaient très-fréquents , il est probable qu'en Angleterre comme sur le continent, les hommes se rangeaient d'eux-mêmes d'un côté ou d'un autre, selon que l'intérêt, la crainte ou l'affection dirigeaient leur conduite.
La loi d'Angleterre paraît avoir continué dans le Oianecmème état d'incertitude sous ce rapport, jusqu'à l'eu- e | fcet0ÉS tier établissement des Normauds après la conquête, ^[j*^
Guillaume-le-Conquérant n'était pas prince à se con- le-
, , ,.* . . . - . , Conquérant
tenter de cette obéissance vague qui avait satisfait les
roïs anglo-saxons. Au commencement même de son règne, il donna un exemple de l'esprit tout différent de son gouvernement par sa conduite envers les habitants d'Exeter. Ayant appris qu'ils se préparaient à prendre les armes contre lui, il fit prévenir les principaux habitants d'avoir à lui prêter le serment de fidélité. Ils refusèrent, et même lui firent défendre l'entrée de leurs murs, mais lui offrirent le tribut que leur ville avait coutume de payer. Il repondit qu'il n'était pas d'humeur à avoir des sujets à de telles conditions, et marchant contre eux, il les força, après une légère résistance, à se rendre à discrétion'. Ce même caractère se retrouve dans les autres actes de son règne. Une de ses lois oblige tout homme libre de ses états à prêter serment de fidélité à sa personne, sans réserve ni qualification 1 . Vers la fin de sa vie, il assembla tous les propriétaires fonciers de l'Angleterre, quelle que fût leur condition, et quels que fussent les seigneurs auxquels ils appartenaient, et il les
'Orderip Vital. , )ib. 4 , apud Muera, no.
> 1*h- Gulielm , 5a, apud Wiltim.
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força à devenir ses vassaux, et à lui prêter serment de fidélité vis-à-vis de toutes personnes quelconques sans exception
C'était là un pas important de fait vers le système de subordination féodale. Cliarlemagne avait déclaré que nul ne pourrait prêter serment de fidélité qu'au roi et à son propre seigneur; mais il avait placé au même rang le roi et le seigneur, et il n'avait pas osé , en cas de dissidence entre eux, prendre sur lui de déclarer que les obligations de vassal devaient s'effacer devant le devoir du sujet 1 . Au temps même de saint Louis, les vassaux d'un seigneur médiat en France étaient obligés par la loi, et dans certains cas, à servir leurs seigneurs contre leur roi 3 . En Italie, après un intervalle de soixante-dix ans, l'exemple de Guillaume- le-Conquéran t fut suivi par Frédéric Barberousse. Dans une diète convoquée par ce prince à Roncaglia , après sou triomphe éphémère sur les républiques de Lombardie, il fut déclaré, en vertu de son autorité, que dans tout serment de fidélité d'un vassal à son seigneur, l'empereur serait excepté nominativement*. Eu Angleterre, au temps où Gl an ville écrivait, c'était un principe établi par la loi , que dans tout serment de fidélité à un sujet, le vassal devait excepter la fidélité qu'il devait au roi et à ses héritiers s .
Cette innovation conduisit à distinguer l'hommage lige et la fidélité, de l'hommage ou fidélité simple, féo-
• Sa*on Chrouicle iû 10S6.
> Clpil. a, in Soi, J 9.
> Éliblisfcrociils de saiut Louij , ch. (9. Moutlosier, I, 43(. 4 Miiralori. script. liai. , VI, ytg.
>OUovilla, I, g,c. 1.
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EN ANGLETERRE. 8l
«laie ou'prédialc. L'hommage lige, d'où est venu le mot allégianee, était dû au roi comme souverain de l'état, et n'avait aucun rapport à la redevance féodale 1 . L'hommage simple, quoique; originairement un pur engagement personnel, était, au moins sur les derniers temps, en Angleterre, nécessairement en rapport avec quelque fief; personne dansce pays n'ayant la permission de faire hommage à un sujet à litre de vasselage seul, sans y joindre quelque redevance ou service 3 . Il se passa cependant quelque temps avant que le terme d'hommage lige fût restreint par les légistes anglais à l'hommage rendu par un sujet au roi. Jusqu'au règne d'Edward 1 er , les mots lige, seigneur, légiance, furent employés pour exprimer les relations féodales entre sujets. On appelait lord lige celui duquel le vassal tenait son principal fief, ou auquel il avait fait sa première profession d'hommage 3 .
Le serment requis par Guillaume-le-Conquérant, quoique renfermant quelques expressions féodales, semble n'avoir été qu'un engagement absolu sans condition de service ni de fidélité contre tous les ennemis de sa couronne et de son royaume. Mais lorsque le système féodal devint en vigueur, il n'est pas douteux qu'en Angleterre, comme en France, l'obligation fut considérée
' ■■ Hinri.-^iiini ]i.-mrii. iilml 1-5! quinl svlnramiii/t, rc(;i dcbeltir raiienc
- supremi dominii: el dicilur a lïgando, quod ah hoc nom se polesl libe-
- rare ut (renuncisndo feodo) flb a Mis hamagïis,
■■ Nemo eliam in hoc cicipitur. Vide Custumur Noraiannite Artie. 104 el
- ibidem Berhaulti rommentarium , etc. - (Spelman'j Glossary. Homagiuin.)
■ Glantille, I, g,D. a. RrBctop, I, i, c, 35, jj fi. -Née pro solo dominio " fit homa;ium, niai soli régi vel principi sine leuemento vel servit io. » 3 Glamïlle, 1,9, t. i. Braclon, I, a, c. 35 et 3;. Flela, 1,3, c. i6,§ 16.
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comme conditionnelle, et susceptible d'être anéantie par l'injustice ou la mauvaise administration du roi. Il paraît qu'en France la foi, ou l'hommage juré à Philippe- Auguste, contenait une promesse de fidélité pour le temps seulement pendant lequel le roi ferait justice dans sa cour. Saint Louis admit la légalité d'une guerre privée contre le roi qui refuse justice à ses sujets; et si quelque proche vassal refuse de servir son lord pour cette querelle, il déclare le fief du vassal légalement dévolu à son seigneur 1 . De semblables idées, quoique non admises formellement
. dans nos livres de droit, prévalaient vers la même époque en Angleterre, mais d'une manière moins constante et moins formelle.
i. Lorsque deux personnes , soit le roi et son sujet, soit simplement deux sujets, vivaient en amitié et étaient unies par un lien qui supposait une foi et une confiance mutuelle, on déclarait perfidie de la part de l'une ou de l'autre des parties, tout acte hostile ou violent commis envers l'autre sans lui avoir donné aucun avertissement préalable de l'agression qu'on se proposait d'intenter contre elle. Cet avertissement se nommait diffïdatio , que l'on traduit d'habitude par défi, quoiqu'à proprement parler cela veuille dire la rupture, la renonciation à la foi, à l'hommage ou à la protection due ou promise par l'un à l'autre. Si deux barons , deux chevaliers, ou même deux bourgeois qui avaient le droit de guerre privée, vivaient en paix et en sécurité 'par rapport l'un à l'autre, il n'était pas légal à l'un d'attaquer ou d'user de violence envers l'autre,
• Moiiilosirr, Monurrlut' fraurjiii:, 1, 434- KUihlissfimrtii.s de saint Louis, 1, t, ch. *o.
sans une notification régulière de son dessein 1 . On trouve des règles nombreuses à ce sujet dans les lois et les institutions du continent : le nom et la pratique de la diffidation n'étaient pas inconnus non plus en Angleterre.
Guillaume de Malmsbury reproche à Stephen d'avoir attaque par surprise le comte de Ciiester et son frère, parce qu'il avait, quelque temps avant, rompu toute amitié avec lui, et ne les avait pas auparavant, selon l'ancien usage, placés hors de sa protection, ou, comme on disait, ne les avait pas délies 5 . Philippe-Auguste, avant de recevoir l'hommage d'Arthur, duc de Bretagne, déclare Jean, roi d'Angleterre, hors de sa protection et de sa fidélité comme vassal de la France 3 . Henri III commença les hostilités contre Guillaume,
' Durangi». Gloai. DifBdare, dilïiduciare. -Diffidare propric est a fidequam «quisalicui drliel oui pollicilna esl , per lilleras sut i-puinlam defictre. Hem, » declarare aliquem a Cde quimi d.-lnhal, di'l'uiw. III. su pp. Vel huer -dominum et vma!lnin t vel iuler aEidalcia. - Spelm. Gluss.
' Malmb. Hiil. Novell, lib. II, f. 10S. b. ■ Quod diffidiare dïeunt. ■■ J-DifDdalio : î ni m ici! î as denuiiliare, faidain (juxla veleres) cauere, bel- " ium indien*. Gall. Dcffier et défier, clc. , etc. Opponi enim pcrspicuum
■ «I, diffidnre, diffidatus, diffidation Et alSdare, afiidalus, aftidalio. Faidam " tamen, dimdalioneni romilari nemo Jubilât. Recle aulem si, orijo «oeil ■■ a lidc émanai it, vel iuler dominum et lasntiim, vel iuler affidalos renun-
■ cïata. Ivo. Episl. fl. Cutn pradictis 1™ dominum surnii diffidaiset.
■ Exempt bomagii Arlhuri Dur. Brit. met Fhilippu Be°. Franc. Hisl. de «Bretais»., tîv. In, cap. ji. Eo diequo ipse (Pbilippnsl diffidavît Jolian-
- liem regem Aîiïliie ;im MiliTi'o-iimilnii, i|ua« n fereral', elc.
- Ut dinîdntiu sic diffideutia etiam dicitnr pro line clarifiai ioiiis formula , . Gil. «1 Angl. Dilfiance. chroii. Camcrac, lib. III, cap, ;4- lu ipso abso- "lutionis die, qui esl anle parasceveu .llii;o Cailcliauus) diuîdeulian] do- «miiio sue matidawL ScMi^l t;|ii^'ipu Cjmrrartmi, mi fidctitalcm pauto » aille juraverat. Renunrial aulem, uli pluies illius seeuli, qui peracla dit-
- fidatiouis ceremonta, libères se pulireBI a jurala ËJtlilale. O (empara, n
- mores-! sud perinde domiuis licuil résumant bénéficia. - {Spelman (îlosi. diffidatio.)
comte-maréchal, par lui envoyer un déG formel par l'évêque de Saint-Asaph. Lorsque plus tard on sollicita le comte de se soumettre il la merci du roi, il refusa, et s'appuya sur le motif que le roi l'avait, sans le concours de ses pairs , déclaré hors de sa royale protection , et lui avait fait la guerre comme à un ennemi public. «Je ne suis pas un traître, disait le comte; le roi, « sans jugement de mes pairs, m'a privé de mes honneurs, « il a ravagé mes terres. Deux fois il m'a mis hors de « sa protection, lorsque je la demandais, et que j'étais o prêt à me soumettre au jugement de mes pairs dans sa « cour '. Je ne suis plus son vassal ; par son propre fait « il m'a relevé de l'hommage que je lui avais rendu. Il n m'est donc permis de me défendre , et de résister par « tous les moyens qui sont en mon pouvoir aux mau- " vais conseillers qui l'entourent 3 .»
Le même règne nous offre un second exemple de cet usage. Avant la bataille de Lewesjcs barons confédérés envoyèrent un message au roi, lui déclarant fidélité et obéissance , mais se plaignant en même temps de ceux qui l'environnaient, et qu'ils disaient être autant ses ennemis personnels que les leurs. Le roi , dans sa réponse, prit la défense de ses amis, déclarant toute personne qui serait leur ennemi, hors de sa protection; et les barons de sa suite, renvoyant à leurs adversaires les reproches de ceux-ci , donnèrent le démenti à leurs accusations, et renoncèrent à toute alliance de fidélité et d'amitié avec eux. Ayant reçu ces
■ -Semel el ilerutn me diltdavil , cum semper paratus esseia in curia sua • juri parère, el Hure jndicio pariiim meorum. Urnle homo suus non fui; sed - al) ipsiiis homagïo, non per me , sed per ipsum , lieenler nbsohpbat.' •.
■ Mail. Paris, 3S8-3S.
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[ettres de défi du roi et de ses partisans, les confédérés se préparèrent au combat 1 .
Un acte plus remarquable de défi est celui qui eut j^j 1 "^" lieu à la déposition d'Edward II. Sans examiner la justice ou la nécessité de cette mesure, le mode d'après lequel on procéda mérite d'être remarqué, parce ; qu'il jette beaucoup de lumières sur les opinions qu'on se formait dans ce temps-là par rapport aux relations mutuelles du roi et de ses sujets. Pendant qu'Edward, était encore roi, sir William Trussell se présenta 'devant lui comme député par les lords spirituels , temporels, et autres, puis en leur nom et en vertu des pleins pouvoirs dont ils l'avaient investi, il déclara renoncer à l'hommage et à la fidélité qui appartenaient à- Edward comme roi d'Angleterre , de la part de ses mandants, protestant qu'ils étaient quittes et libres do tout hommage et fidélité pour l'avenir , tel que les lois et la coutume le prescrivaient. Il ajouta que dorénavant ils ne pourraient plus être soumis à la fidélité ou à l'allégiance , ni être considérés comme tenant rien de lui comme roi , et qu'ils ne l'envisageaient plus que comme un homme privé, déchu de la dignité royale 1 . De ces faits, quelque contestables qu'ils soient sous d'autres rapports, il résulte néanmoins que, selon les idées de cette époque^ le sujet avait droit, en cas de bonnes et suffisantes raisons, de renoncer à l'hommage et à la fidélité au roi, de même que le roi avait, pour de semblables raisons', le droit de placer le sujet hors de sa foi et de sa protection.
■ Lû réponse du roi aus baronr c=t arpi liT !iu,-ra rt'iffi.hiriai.vn-.t. I. 'répression qu'il emploie polir louer ses amis est corum inimkos diffiiamas. LesbarousdeSDn parti su considéraient çoranierf/fifu'otoj porlesconfcdéréi.ct eD retour ils les Militent taaijuamiivsiti pubttcet hheiâbut dijjidatas.
> KnjglitoD, aSSo.
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Les mêmes formes furent observées lors de la déposition de Richard II, avec cette différence qu'avant que les sujets de ce prince renonçassent à leur allégiance par un acte public et formel, il avait abdiqué le gouvernement, et délié ses sujets de l'hommage et de la fidélité qu'ils lui avaient jurés (P).
La loi d'Angleterre conserve encore un reste dé cet ancien droit. Si un ennemi étranger qui jouit du bénéfice de !a protection du roi, complote sa mort, il est coupable de haute trahison ; mais s'il renonce publiquement à sa protection , on en use à son égard , disent les jurisconsultes, comme envers un ennemi; procédé, observe sir Matthew Haie, qui a quelque analogie avec ce qu'on appelait anciennement di/ftdatio, ou défi *.
d'outre mer restèrent unies à la couronne d'Angleterre, ceux qui avaient des propriétés sur les deux bords du détroit durent fréquemment se trouver placés dans des positions où ils étaient obligés d'exercer le droit de diffidation. La même chose dut arriver tant que l'Angleterre et l'Ecosse furent unies par des liens interrompus quelquefois par des hostilités passagères. A la bataille de Standard, nous voyons que Robert de Rrus, baron normand, qui avait des biens en Ecosse, jugea nécessaire, avant le combat, de renoncer à son hommage et à sa fidélité à la couronne d'Écosse. Mais, par suite do la perte de la Normandie et des provinces adjacentes en France, par suiteaussi de la rupture des liens d'amitié qui unissaient l'Ecosse et l'Angleterre, cette nécessité dut avoir un terme, et lorsque cette pra-
tique cessa d'être en vigueur, le droit paraît avoir été éteint par rapport aux individus, quoique dans les exemples ci-dessus on voit qu'il continua d'être exercé envers l'état. Les hommes puissants n'avaient pas en Angleterre, comme en Espagne, le droit de renoncer à leur pays sous le prétexte de quelque offense personnelle; ils ne pouvaient pas non plus, après avoir fait cette renonciation, entrer légalement au service d'un prince étranger, ni l'assister dans la guerre contre leur patrie. Ce privilège singulier, qui fut appelé des- r>roïi de.naturalizarse, paraît avoir été fréquemment exercé t ^ r F 'pt TJ ' r par les nobles d'Espagne, et avoir été non seulement de™™»™sanctionné par la loi, mais assujetti à certaines règles minutieuses, de l'accomplissement desquelles dépendait sa légalité. Si quelque homme puissant, se croyant lésé, désirait renoncer à son pays, à tous les droits et en même temps à tous les privilèges et obligations d'un sujet espagnol, il était obligé en premier lieu de renoncer à son vasselage et à son allégiance, et de restituer au roi toutes les terres et châteaux qu'il tenait de la couronne. Ensuite il réclamait le délai que la loi lui accordait pour quitter le pays avec tous ceux de ses serviteurs et de ses partisans qui voudraient raccompagner. Pendant son voyage jusques aux frontières, il avait droit à réclamer des provisions pour lui et ses compagnons, en tes payant; et par contre, il s'obligeait à ne commettre aucunes dévastations dans le district qu'il traverserait. Il pouvait ensuite entrer au service d'un prince étranger, et, sous certaines restrictions cependant, prendre parti dans les hostilités dirigées contre son pays, sans encourir pour cela l'imputa-
lion d'avoir forfait à l'allégiance due à son seigneur naturel.
Ce privilège des ricos ornes en Espagne était favorisé par la division de cette péninsule en un grand nombre d'états indépendants, et ainsi que d'autres particularités de la constitution de l'Espagne, il est pro-
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quoique l'Angleterre ait été successivement et graduellement réduite à l'obéissance par Guillaume et ses compagnons, jamais ces dernier n'obtinrent de leur chef de semblables privilèges. A la vérité , il paraît, d'après la célèbre réponse du comte Warenne' à la commission af qito warrante, qu'une notion vague régnait encore parmi les descendants des premiers conquérants, qu'ils tenaient leurs terres et possessions en Angleterre aux mêmes conditions que celles par lesquelles le roi tenait sa couronne; .cependant ils ne mirent point en avant aucune préten-
■ Rjpiit, Hume, elr.
tion d'avoir droit de quitter son service, et lorsqu'il leur plairait, de tranférer leur allégianceà un autre prince.
Mais quoique la maxime nemo potestexuerepatriam, Quesii™ -
qui, selon Foster, comprend loute la doctrine de l'allé- l'ailégiance
giance naturelle, soit considérée dans la loi d'Angle- "u^Via
terre comme n'admettant aucune exception, et son "l^jj,
infraction aucune excuse, cependant il s'est élevé on du» a
1 ■ 1 . . 1 11 / - capacité
la question de savoir a qui est due cette allegiance poiiiiquï. inaltérable. On nous dit qu'elle est due à la personne du roi'; et comme le roi dans sa capacilé politique ou idéale constitue l'état, il ne peut y avoir aucun doute sur la vérité et l'exactitude générale de cette proposition. Mais le roi a une capacité naturelle aussi bien qu'une capacité politique, et toutes les deux sont réu-
pacité naturelle, agissait en opposition aux devoirs qu'il a à remplir dans sa capacité politique , on demande si l'ailégiance à sa personne demeure irrévocable ? S'il en est ainsi, que deviennent alors les doctrines soutenues par une de nos plus grandes autorités légales, « que la résistance à la personne du roi est peut-être h justifiée lorsque la loi est mise en danger, et que la a voix de tous proclame la nécessité d'une telle ré- « sistanee 3 ? n Si d'un autre coté on soutient la proposition contraire, il ne peut être vrai de dire que dans tous les cas l'ailégiance à la personne du roi soit irrévocable et inaltérable.
La question si l'ailégiance due au roi ne lui est applicable que dans sa capacité royale et politique, a été fréquemment agitée dans les anciens temps, et
1 RlarUluMÉ, I, 37T.
>IbJd.,iÏ3.
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tes réponses les plus contradictoires ont été faites à ceï égard.
Jugement Ce fut une des charges portées contre les Despennupensers. sers favoris d'Edward II , d'avoir dressé et promulgué un bill ou écrit, dans lequel ils établissaient que l'hommage et l'allégiance se rapportaient plus à la couronne qu'à la personne du roi , et dès lors liaient le sujet plutôt à la couronne qu'à la personne, d'où ils concluaient que si le rot n'était pas guidé par la raison dans l'administration de son royaume, il était du devoir de ses sujets, tout en gardant le serment qu'ils avaient prêté à la couronne, de le ramener à la raison, et même d'employer la force s'il était nécessaire , pour redresser les erreurs de son gouvernement : car si son serment l'obligeait à gouverner son peuple et ses sujets, ses sujets étaient également liés par leur serment à l'aider, ou à gouverner à son défaut'.
Par suite de ces accusations et d'autres encore, les Despensers furent bannis et leurs biens confisqués. Il est assez singulier que l'acte qui sévissait contre eux fut. obtenu par ceux-là même qui, à cette époque, prenaient les armes contre le roi , et qu'il fut révoqué aussitôt qu'il eut recouvré son autorité; enfin, qu'il fut renouvelé dans le premier parlement de son fils , immédiatement après que la doctrine, que cet acte condamnait , eut «té mise en pratique par la déposition du roi , et la renonciation formelle de la part de ses sujets à la fidélité et à l'allégiance qu'ils lui avaient jurées.
Le renouvellement de l'acte contre les Despensers , <r dans tous ses points, conformément à la teneur de
■ Maintes ad Liirne, I, i«a, folio.
« chaque article y contenu 1 , » semble établir comme opinion émise par la législature, que t'allégiance est due à la personne du roi en général , et non pas seulement à sa couronne ou à sa capacité politique, en (elle sorte qu'on doive ou relâcher ses tiens , ou même s'en décharger complètement dans le cas où le roi gouvernerait mal son royaume. Mais malgré cette reconnaissance parlementaire de la loi, les dépositions d'Edward II et de Richard II étaient de formidables précédents dans l'autre sens , et quoique effectuées par la force, ainsi que toute mesure de cette espèce doit l'être, elles curent lieu avec toutes les formes et les solennités d'une procédure régulière. Ce fut probablement par suite de l'incompatibilité entre l'acte d'Edward III et la délcrmination du parlement sur ces importantes
capacité politique ou dans sa capacité naturelle, l'opinion des légistes fut divisée à cet égard.
Aussitôt après l'avènement de Jacques I er au trône rwiinion d'Angleterre, il s'éleva la question de savoir si les d*"» 1 " 1 " sujets nés en Ecosse après cet événement devaient pou mu-. jouir des privilèges accordés aux Anglais proprement dits. Lorsque le cas fut discuté a la chambre des lords, il lut soutenu par Dodrïdge, avocat général, el par Hydc, lirook, Crew, el Headly, professeurs de droit commun, <• que l'allegiancc est liée au royaume, et non « à la personne du roi ; » c'est-à-dire la même doctrine que celle avancée par les Despcnsers. D'un autre coté , il fut mis en avant par le Chief Justice Popham , par sir Edward Coke, et le Chiefharoa Fleming, que l'allégiance
' iXAw, ni, p. 1.
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n est lice iiu corps naturel du roi, et non à son corps - « politique; o et tous les juges, sauf un seul, se rangèrent à cette dernière opinion. Le .cas fut ensuite jugé dans la chambre de l'échiquier, et décidé en faveur des post-nati' .La décision fut conforme au jugement rendu contre les Despcnsers; mais la différence des opinions à ce sujet prouve que la question sous le point de vue constitutionnel n'était pas considérée à cette époque comme complètement résolue. Quelques-uns des arguments mis en avant à cette occasion offrent des documents curieux sur la manière dont les légistes de profession envisagent les questions constitutionnelles. L'allégiance, disait-on en cette occasion, est due au corps naturel du roi; car l'accusation de trahison charge les accusés d'avoir, contrairement h leur - devoir d'allégiancc, comploté la mort du roi; or ceci ne peut s'entendre de son corps politique, puisque son corps politique est immortel. Tout sujet, continuait-on, est présume avoir juré fidélité au roi , ce qui
■Howell's State Trhti, II, 566-S70. Elirait du Journal de [a etumbre des lords, 14 fév. 1607 :
Ire jusqu'au lard Cliief Juaice Ae l'Angleterre, qui parla le dernier, dura l'ordre ci-apres:
" 1. M. baron Allome. 1. M. le juge Janfeild. 3. M. baron Suigg. 4. M. le juge Danicll. 5. M. le juge Yekeiton. 6. M. le juge Warbcrton. 7. M. le juge Feimer. 8. M. Icjugc^Valmiiley. 9 Le Lard Chief htvon. m. Le Lord ClûefJuitice ai ihe eoinmon Plcas. 1 r. Le Lord Chlef Jmliee d'Angleterre.
Toui lej juges (excepté le juge Walmisley) furent d'airs que ceux des Écossais qui sont nés ou qui naîtront depuis l'avènement de sa majeslé à la couronne 11e snnt pas étrangers, m.-,k peuvent liériler dans le royaume comme des Anglais de luk^uirr. I.i- ju^r ivillyams élanl «lrsi-iit, le lm-d Chitf Justice affirma que te noble lord était de la même opinion. -
lie peut Être qu'à sa personne naturelle, car dans sa personne politique, il est invisible, et comme tel il ne peut recevoir ni hommage ni fidélité.
Le serment qu'il a prêté à son couronnement, ajoutaiton, ne peut Être exigé de lui dans sa capacité politique; car, dans sa eapacité politique il ne meurt jamais, et par conséquent, il ne peut jamais commencer à régner". Tels furent les graves motifs avancés par les premiers légistes d Angleterre, pour convaincre les conseillers héréditaires de la couronne que l'allégiance est due au roi dans sa capacité naturelle , aussi bien que dans sa capacité politique.
Peu d'années après cette décision, la question fut Déclarai débattue de nouveau entre Charles I er et son parlement, p,,.*^, Il fut soutenu par les deux chambres du parlement, en l6 * et leurs adversaires ne purent le nier, que, quoique le roi soit la source de toute justice et de toute protection, ccpcndautces actes particuliers de justice et de -protection ne sont pas exercés par lui en propre personne, et ne dépendent pas de son plaisir, mais sont exercés par ses cours et ses ministres, qui doivent chacun faire leur devoir, quoique le roi dans sa propre personne puisse le leur interdire; de tels actes et de tels jugements, disait-on, sont considérés comme les actes et les jugements du roi, quoique faits contre sa volonté et ses ordres formels. A cette doctrine incontestable en ce qui touche les cours de justice, on ajouta que la haute courdu parlement, c'est-à-dire la réunion des lords et des membres des communes, est non seulement une haute cour de justice, qui a contrôle sur les concessions etpriviléges accordés parle roi, lorsqu'ils peuvent
'Howll's State Triais, II , 6îJ.
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préjudicier aux intérêts publics , mais qu'elle est en outre un conseil établi pour pourvoir aux nécessités, pour prévenir les dangers imminents, conserver la paix publique et la sûreté du royaume, et pour déclarer lu plaisir du roi dans les choses qui se rapportent à ces divers points, et que tout ce qu'il fait en conséquence est sanctionné à l'avance par l'autorité royale, encore que sa majesté, séduite par de mauvais conseils, puisse en sa propre personne s'opposer à ces actes ou en interrompre le cours, attendu que le plaisir suprême du roi est exercé et déclaré dans cette cour, d'une manière plus émineutc et plus obligatoire que par aucun acte ou aucune resolution de sa volonté 1 .
De cette mémorable décision, qui fut la base de toute la marche ultérieure du parlement dans les guerres civiles qui éclatèrent par la suite, il résulte clairement que les deux chambres du parlement, non seulement séparaient la capacité politique. du roi de sa capacité naturelle, mais se transféraient à elles-
'Déclaration of llie Lords and Communs in parliament. Rusbnorlb, IV, 55 i.
6 juin i6ia. Fut lue la proclamation défendant à tous les sujets de sa majesté portant h» armes el à la milice de prendre les armes et de marcher.
7. A été lue "ne déclaration des deui chambres protestant contre la proclamation du roi, comme illégale, et le lord Roliarles fut choisi pour eiaminer de quels amendements sérail susceptible h déclaration apportée de la rhambre des communes touchant la proclamation ilu roi.
Et les amendements étant présentés Mirent bis et approuvés. (Jouraais or
S juin 1641. M, Pyra propose une déclaration concernant la proclamalion de sa majesté du i5 mai 1645 ; il en donne lecture; ou vole sur la question, el elle est npproméo; il est déridé que l'on en enverra copie à U chambre des lords, et qu'elle serait imprimée el distribuée.
fi juin, M. Witlork propose quelques amendements à la déclaration, en réponse à la proclamation de sa Majesté. Ces amendements sont mis aux voix et adoptes, (Conimon's Journal, 5 el fi juin 1641.)
mêmes l'autorité souveraine attribuée au roi <!ans son caractère idéal par les légistes ; qu'elles prenaient pour elles-mêmes le pouvoir suprême de l'état, ne laissant au monarque que le nom. Ce qu'elles firent alors est justement l'inverse de ce que les légistes et le clergé avaient tenté d'établir lorsqu'ils attribuaient aux rois des Barbares tous les droits et toutes les prétentions des empereurs romains. Dans ce cas, le despotisme était établi , sous l'apparence de la loi ; dans l'autre, c'était la république que de fait on établissait.
Il est curieux d'observer comment, dans cette occasion, les subtilités des légistes, amis de la prérogative, furent rétorquées contre eux-mêmes. Comme le serment ordinaire d'allégiance au roi avait continué de lui être prêté jusqu'au moment de sa mort, le procureur -général de la république soutint dans le procès du duc Hamillon , que cette allégiance était due au roi dans sa capacité naturelle, comme conséquence de l'union de celle-ci avec sa capacité politique, et seulement tant qu'elles furent ainsi réunies ; que lorsqu'elles furent séparées, cette allégiance suivit la capacité politique, comme lu plus importante des deux, et que quoique nominativement , jurée à sa personne, elle était au fond un engagement et une obligation qu'on prenait vis-à-vis de l'État '.
Lors de la restauration, comme on devait naturelle- serment ei ment s'y attendre, ces prétentions des deux chambres c J^°* furentabroaéeset annulées: et comme laforcedescboses "i""' 1
, i i ■ • ri-staura-
cntramait nécessairement dans une direction opposée, lion, des lois furent rendues, des déclarations furent rédigées
' IIomvII's Statu Trials, IV, 1 17Ï.
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qui , si elles eussent été mises rigoureusement ù exécution, auraient converti en monarchie absolue notre gouvernement limité. Toutes les personnes obligées à prêter le serment d'allégiance (levaient jurer qu'il n'était pas permis, n'importe sous queb prétextes, de prendre les armes contre le roi, et étaient obligées de rejeter avec^ horreur cette prétention qui implique trahison, que les armes peuvent être prises en vertu de son autorité contre sa propre personne, ou contre ceux qui ont été nommés par lui *.
Ce fut là un jour de triomphe pour la théorie monarchique, qui jusqu'alors n'avait pas obtenu de sanction parlementaire pour ses extravagances. Mais peu d'années après , la révolution arriva , et démontra la futilité des serments et des déclarations comme moyens de sûreté pour un roi d'Angleterre qui veut renverser les lois fondamentales du royaume. Dès lors c'eût été à la fois une chose maladroite et inconvenante de conserver, comme faisant partie du serment d'allégiance, une déclaration dont la violation directe avait eu pour résultat de sauver le royaume du pouvoir arbitraire, et de rétablir la nation dans ses droits et ses libertés anciennes. La déclaration exigée par tacte de milice et Pacte d'uniformité fut en conséquence abrogée par le premier parlement de Guillaume et de Marie 1 . Par suite de quelque négligence, on ragè» ] a laissa subsister dans l'acte de corporation 3 , et elle
' Ces déclarations furent requises par l'acte de corporation 1 3 , Ca. II , st. a, c i, S 5, 11; par l'acte de milice, i3 et H, Ca. II, c. a, %, iS, iq; et par l'acte d'uniformité, i3 et U, Ca. H, a 4, S*
i W.et M. Scss, I, c. g, g h.
3 LVlede corporalion est un acte du parlement, iî, 1. II, slat.a.c. i,
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ne Fut définitivement effacée de nos lois qu'à l'avènement au trône de la maison de Brunswick 1 .
La révocation de cette déclaration, requise par les statuts de Charles II , eut pour effet de rétablir l'allégiance due au roi sur la même base où elle avait été placée par les juges du temps de Jacques 1 er , et telle qu'elle avait été amendée et corrigée par les principes admis lors de la révolution. L'allégiance est due, ainsi qu'on l'a observé, par tout sujet indigène, à la personne du roi, et ne peut être annulée, effacée, ni altérée, que par un acte de la législature. Aucun sujet né dans une partie quelconque de la domination du roi, et placé sous sa protection , ne peut, par un acte de sa propre volonté,se déciiargcr de son allégiance 5 . Mais malgré ce langage absolu de nos légistes, lorsqu'ils parlent en général) de l'allégiance, les mêmes autorités nous disent qu'il peut y avoir des circonstances dans, lesquelles le roi, par suite de sa conduite, est considéré comme ayant abdiqué son trône, .et délié ses sujets de leur allégiance; «et que la résistance à sa Opinion de personne est justifiable lorsque, par suite du mau- suivais gouvernement du roi , l'existence de l'état est JjjjJjjJ* mise en danger, et que la sûreté publique proclame nécessaire une telle résistance 3 . » Il ne nous appar-
qui portail que personne ne pourrait cire élu à un emploi du gouvernement, d'une cité, ou d'une corporation, s'il n'avait, un an avant, reçu le sacrement de l'eucliariitie selon les rites de l'église anglicane,*! s'il ne prêtait le serment d'allégiance en mémo temps que le serinent enigé par l'emploi auquel il était élu ; le tout à peine de nullité. 4 Bl. , Corn. 59. >
' Bacon's Abridgmenl. Prorogative, t. 1.
îElatLsIûne, I, 1(5, n5r.
()fi OF. LA PB ÉHOGA.TIYE ROYALE
tient pas d'établir quelle est la réunion de circonstances nécessaires pour justifier l'exercice de ce droit, ou pour autoriser à conclure qu'un roi en possession du trône a abdiqué sa couronne, et que le trône est, par cela même, devenu vacant. Ainsi donc, en empruntant les. paroles d'un savant juge, nous devons laisser « aux « générations futures le soin de déterminer quand la « nécessité ou la sûreté de tous demande l'exercice de «ces pouvoirs inhérents (quoique invisibles) à toute «société, et qu'aucun climat, aucun temps, aucune n constitution , aucun contrat, ne peuvent jamais ni « détruire ni mÊme affaiblir '. »
Quels que fussent le zèle et le succès avec lesquels les légistes et le clergé propagèrent en Europe la théorie monarchique, il y a cependant des états où la résis-
Étits où la tance au roi est dans certains cas sanctionnée par la loi. acté En Castilie, si le roi tentait quelque chose de contraire
paHa'kT à son propre honneur, ou préjudiciable à son royaume, ses sujets étaient autorisés et même obligés d'après la loi à résister à sa volonté, et à éearter de sa personne les mauvais conseillers 1 . En Aragon, les nobles jouissaient de ce qu'ils appelaient le privilège d'union, en vertu duquel ils avaient le droit de s'associer contre la couronne lorsque le roi essaierait d'usurper ou de restreindre leurs libertés. Cette union était une association légale et constitutionnelle , autorisée et réglée par la loi ; elle promulguait ses ordres comme toute corporation ,sous leur sceau commun, et pouvait faire la guerre
i Blackitnne, I, US, aSi.
'Paradai, pari, s, I. 13, I, aï.
au roi sans exposer ses membres aux peines de la trahison ou de la rébellion'.
En Angleterre nous n'avons qu'un seul exemple d'une institution semblable. Par une des clauses contenues dans la Magna Charta du roi Jean, vingtcinq barons devaient être élus, dont le devoir était de veiller à ce que les libertés accordées par ce monarque fussent strictement observées. Si quelques- unes de ces libertés recevaient quelque atteinte, ou si le roi ou ses serviteurs commettaient quelque injustice ou oppression , quatre de ces barons pouvaient faire remontrance au roi , ou en son absence an justicier, et si, dans le délai de quarante jours, aucun redressement n'était obtenu, les vingt-cinq barons, ou la majorité d'entre eux, étaient dûment autorisés à faire la guerre au roi, jusqu'à ce que satisfaction fût donnée à leur réclamation. Tous les sujets étaient tenus de prêter leur assistance à cette commission des vingt-cinq dans l'exercice de ses devoirs , et la seule restriction à leur droit d'hostilités , était de ne toucher ni à la personne du roi, ni à celle de la reine, ni à celle de leurs enfants 3 . Cette garantie de nos libertés nationales, suggérée probablement par le caractère cruel et perfide de Jean, fut supprimée dans la charte de son fils, et en conséquence ne fait point partie de la Magna Charta, telle qu'on la lit dans nos recueils.
> Robertum'i Iitrod. à Charlei V. Noie 3a. Fallam's Mîddlo spfs , n, ■ Fn-dera, I, i3a.
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POUVOtB JUDICIAIRE.
,, t . oîr Toute justice, dit-on , émane du roi. Toute juridicjudicbire tien s'exerce en son nom , et ions les magistrats subor- .irrdumi. donnés lire»! lent- autorité de sa délégation. Aucune action ne peut être inlentée contre lui. Personne ne peut le sommer de comparaître devant une cour de justice. Toute atteinte à la paix publique est une infraction envers la personne du roi. Lui seul peut poursuivre les criminels; et lorsqu'une sentence est prononcée contre eux , lui seul aussi peut leur faire remise de la peine. Aucun individu ne peut poursuivre ses droits devant une cour de justice sans un tvrit ou permission du roi ; personne ne peut, de sa propre autorité , tirer vengeance de ceux qui Inï ont fait quelque tort.
Ces prérogatives découlent naturellement des attributs accordés au roi dans sa capacité idéale; mais quoique conséquences nécessaires de cette théorie, il se passa néanmoins quelque temps avant que la Finesse et la subtilité des légistes les missent à même de transférer au roi réel tous les droits et privilèges dont ils l'avaient investi dans son caractère idéal (Q). l'ouiuir Chez les anciens Germains, d'où sont descendus les chf! Anglo-Saxons, il v avait des cours de justice avant qu'il isermiisi* y ci *t des rois. Les offenses capitales étaient jugées par les assemblées de toute la nation. Les causes moins graves se décidaient siir les lieux où la contestation avaitpris naissance. Dans chaque district il y avait une cour de justice, qui se composait d'un chef ou président, assisté de tous les hommes libres du district, ou d'un certain nombre choisi à cet effet'. Les hommes libres déci-
' TtriliM, de Mor. Géra., S
daïent l'affaire portée devant eux : le ckef maintenait l'ordre , présidait les hommes libres, dans leurs délibérations, et après avoir recueilli leurs opinions, prononçait la sentence et veillait à son exécution 1 . Il paraît qu'il n'y avait pas d'appel de ces tribunaux. Chaque cour était suprême pour tout ce qui faisait partie de sa compétence 1 .
Après la conquête des Barbares, et l'établissement de la royauté parmi eux, des changements considérables furent introduits dans leur système judiciaire. Le roi devint président de l'assemblée générale de la nation ; et lorsque la dispersion du peuple sur un territoire étendu eût rendu difficile la convocation du corps entier des hommes libres dans un même lieu, on admit peu à peu que les affaires ordinaires sciaient traitées dans un conseil choisi de chefs, à la tèle duquel présidait le roi. Oo établit aussi une hiérarchie de tribunaux avec différents degrés de compétence, et à l'imitation des lois romaines, on introduisit l'appel à la cour du roi, des décisions et des juridictions inférieures (R).
L'idée de cette délégation d'autorité dans des cas particuliers était familière aux anciens Germains, heurs chefs décidaient toutes les affaires de peu d'importance. Quant à celles plus importantes, elles étaient d'abord discutées par les chefs, puis ensuite soumises à la dé-
■Saïiprj, 1, 131, IJ9, ir,ï-iuG, s3(i^3S. Mayer Instit. Judit, I, 3Si- 3g5. Théorie des lois politiques eu Francs, VIII, '77- 83. Preuves s5; Bnu-
' Monlesquieu, Esp. des Lois, I, 38, ch. 98. — Les remarques de Muii-
lts![iiii!!j !!■' s'apjiliqiKiil qii'.u'jdmii:iil.i.-,li ii< la jinSicrcn KranrB snns Lt sr-
ronde rare, mais elle., sent ésalenieii! ir,iii>, el iiciivriii aussi s'«p pli qiiptaui Irmps sutérieurs.
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cision du peuple'. Lorsque les Franks Saliens se déterminèrent à écrire leurs anciennes coutumes, ils choisirent quatre de leurs chefs pour les rassembler, les mettre en ordre, et les promulguer 3 . Les plus anciennes lois des Anglo-Saxons paraissent avoir été un choix de précédents, c'est-à-dire de décisions de leurs tribunaux, revues, confirmées et confiées à l'écriture par les chefs ou les plus anciens du peuple, sous la présidence et avec l'assistance du roi 3 . Chaque chef, chez les Germains , avait une centaine de compagnons ou d'assesseurs, qui l'assistaient de leurs avis et le soutenaient de leur autorité dans la distribution de la justice sur toute l'étendue de son district 4. Lorsqu'on trouva quelques inconvénients à réunir à chaque occasion même de peu d'importance tous les hommes libres du district, pour décider les contestations et pour administrer la justice dans les cours locales, les Franks adoptèrent de nommer un certain nombre de personnes appelées Scabini, qui étaient obligés d'assister pour les autres, sans toutefois dépouiller ceux-ci de leur droit , ou les empêcher de reprendre leurs fonctions judiciaires, lorsqu'il leur paraîtrait convenable*. Une institution semblable , peu remarquée par les historiens, se trouve chez les Anglo-Saxons. Dans chaque Byrig et centaine, un certain nombre de «titan étaient désignés pour être témoins de toutes les transactions sociales; ces witan, en conséquence, avaient qualité pour juger
■ T«it. de Mor. Benn., % ri.
■ Pact. leg. Salie. Anliq. Prolog.
* Ptologueî aoi lois de Hlolwre , Eadrie. , Wihlrod, Ira , et Alfred. » Tacil. de Morili. German. , § ta.
SSa-igov, 1, 171, »i743i.
et décider toute question de propriété qui s'élevait dans les limites de leurs districts'.
Accoutumées comme l'étaient les nations germaniques à voir déléguer l'autorité, il n'est pas étonnant que, lorsqu'elles s'étendirent sur un territoire pins considérable, elles aient confié et abandonné à un petit nombre le pouvoir, qui précédemment avait été exercé par la masse entière du peuple. Dans leur inexpérience, les Germains furent assee imprudents pour croire que cette autorité qu'ils déléguaient, ils pourraient la reprendre quand bon leur semblerait. L'expérience ne leur avait pas encore appris comme il est aisé qu'un pouvoir délégué seulement pour une affaire temporaire, se change insensiblement en une puissance perpétuelle, irrévocable et sans bornes.
Peu après l'établissement des Anglo-Saxons en Angleterre , iis substituèrent des rois permanents aux p mvo \r chefs temporaires, qui jusqu'alors avaient guidé leurs armées. Ces rois ainsi nommés paraissent, dès les pre- ^S 1 ^mières périodes de l'histoire d'Angleterre, avoir eu une cour, ou un conseil qu'ils présidaient, et qui était chargé d'administrer la justice, et de ratifier les tranr sactions civiles entre les citoyens 3 . Des garanties leur furent accordées comme protecteurs de la paix et gar-
1 Les il 6 lai Is les plus circonstanciés sur ces témoins choisis se trouvent dans le supplément aux Lois d'Edgar, Wilkins, p. Ho, Si. Il en est aussi fait mention dans les Lois d'Edward V, et en beaucoup d'autres endroits, surtout dans Ici Lois d'AthelsIan, où il en est parlé également. L'analogie qtir eiiite entre les conditious requises parles notions germaniques pour «Ire témoin et celles cïigées parleurs luis pour rendreun homme libre capable de siéger et de »niei dans une cour de justice,a été indiquée par Saiiguy (L. nï-340) cl
■ l*g. Hlnth. et Eadr. ~„ 16. Hciniug, Bail. Bouta*. |usiiu.
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diens des lois. Le tribunal du roi étail la cour suprême de juslice; mais aucun sujet ne pouvait s'adressera elle, à moins que justice ne lui eût été refusée (tans la Centaine 1 et le S/lire 1 auquel il appartenait. Les chefs qui continuaient à présider dans tes tribunaux inférieurs étaient appelés Etildermen du roi, Gere/an et Thegns, et aux yeux de la loi ils étaient considéré» comme tenant de lui leur juridiction. Cependant ils conservaient encore quelques traces de leur ancienne indépendance. 11 n'était besoin d'aucun écrit émané du roi pour avoir le droit de procéder devant eux 3 . Lorsqu'une affaire de leur compétence était portée à leur cour, ils citaient les parties à comparaître, et prenaient connaissance de la cause comme ils l'auraient fait avant l'établissement de la royauté.
Lorsqu'on s'adressait directement au roi pour ob- Les rois tenir justice, il présidait les débats dans sa propre cour*, «««aient en oij jj envova j t son sccau a quelque autre tribunal 5 , en i'adniiiiis- investissant celui-ci du droit d'entendre et de décider delà justice, l'affaire. Ce ne fut que peu de temps après la conquête que les rois d'Angleterre cessèrènt, au moins en certaines occasions , d'assister et de prendre part aux débats dans leurs cours de justice. Au temps d'Henri II, le roi avait coutume de présider à l'administration de la justice et dans la curia régis, et dans la cour de l'échiquier 6 .
' Li Atbebt. î. Edg. p. Cnut, p. 16. Gui. 41.
" Sbire (comîlatus, du saion scyte, scir, scirc, division, de idram, diviser), un comté. 1 El. coin. 116.
*Hickes, Dii5. Epist.a, 8, 48.
4Ibid„ ii4.
sibid., 5,43-
6 Oialof. île Scarc, ), 1, r. 4.
Henri III est cité comme ayant plusieurs fois siégé à Westminster Bail avec ses juges, et il arriva même qu'un verdict étant rendu contre lui, et l'adversaire demandant jugement, il retira sa demande en pleine cour '.On nous dit qu'Edward IV siégea dans XbKing's Bench pendant trois jours consécutifs, pour s'assurer par lui-même comment les lois étaient mises à exécution : mais on n'ajoute pas qu'il ait pris aucune part aux discussions de la cour 1 . On rapporte de Jacques 1", qu'il siégea aussi en personne, mais que les juges lui dirent qu'il n'avait droit d'émettre aucune opinion 3 . Maintenant c'est un principe incontestable que, quoique le roi puisse assister à une cour de justice, il n'est pas en son pouvoir de décider une question ni d'émettre aucune opinion , si ce n'est par la bouche de ses juges, qui sont investis par lui de toute son autorité judiciaire.
Il est un fait très-remarquable, c'est que le même règne qui montra pour la dernière fois un roi d'Angleterre assistant en personne à l'administration de la justice, fut aussi le dernier* durant lequel un roi ait pu être justiciable, comme un simple sujet, des cours de justice. Lorsqu'il cessa de pouvoir être cité en matière civile dans les cours ordinaires de justice, comme peuvent l'être les autres magistrats, il cessa d'exercer en personne ses fonctions judiciaires. Le roi idéal a continué d'être la source de la justice; mais depuis le règne de Henri III, son représentant visible sur la terre n'a pas
■ Mado*. Eïclieqner, ch. 3, jj 6 ; gb. m , § 6.
> la Michaelnus Tcaraie. Le roi Edouard siégea an banc du roi trois jours de mite, pendant que l'on rendait la justice, pour voir si ses lobétnkul bien i]'|iljiiiii'if . StotvV chrcnirli'. Kd, de ifi3i, page 4(6.
en le dr oit de détourner en personne le cours de la justice; il ne l'a pu que par le moyen de ses juges.
Le roi idéal de la loi n'a pas de supérieur ; il n'est justiciable d'aucun tribunal , et n'est responsable de ses actions qu'à Dieu seul. Si ces attributions avaient été transportées en entier et sans exception au roi réel , il aurait été le maître absolu de la vie et de la propriété de chacun de ses sujets. Mais quoique dans les livres des légistes ces droits soient considérés comme inhérents à la royauté, ils sont, en pratique, sujets à des restrictions et à des exceptions qui les rendent, sinon complètement inoffensifs, au moins à peu près sans effet. Le roi d'Angleterre ne peut être cité devant une i. cour de justice; mais si quelqu'un a une demande à. former contre lui sur un point de propriété, il doit adresser une pétition à ses cours de chancellerie ou d'échiquier, et après avoir obtenu le Jîat du procureurgénéral , qui ne peut lui être refusé, il obtiendra justice avec autant de garantie et de promptitude que s'il avait dirigé son action contre un de ses égaux. A la vérité, on lui dira que la justice qu'il obtient du roi n'est qu'une pure grâce, et non le résultat d'aucune nécessité de sa part, et il devra suppliquerpour l'obtenir, et l'accepter à ces conditions ' . Mais comme cette faveur qu'il reçoit ne peut lui être retirée, elle constitue sous les rapports essentiels, un véritable droit, et quanta la manière de l'obtenir, elle peut être considérée comme n'étant tout au plus qu'une reconnaissance iu signifiante de la fiction légale, qui par là même est méconnue et éludée.
T-a règle que le roi d'Angleterre ne peut être cité
' r-lackiluiic, I, i43;HI, i55.
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devant une cour de justice, est fondée sur le principe Conclusions qu'il est investi d'un caractère souverain et transeen- décelait, dant, c'est-à-dire sur ses attributions idéales. Aucunes poursuites , disent les légistes , ne peuvent être dirigées contre lui, parce qu'aucune cour ne peut avoir de juridiction sur lui. Écoutons Fincli s'écrier dans un élan de royalisme: «Qui a droit de commander au roi 1 ?» Si ce raisonnement est juste, et il ne semble susceptible d'aucune controverse, si c'est le défaut d'une juridiction coercitive sur le roi qui rend impossible de diriger contre lui aucune poursuite ou aucune action , il s'ensuit que, lorsqu'il était encore susceptible d'être poursuivi comme un citoyen ordinaire, il fallait bien qu'il y eût dans l'état une autorité quelconque qui possédât ou qui fut censée posséder un contrôle légal sur sa conduite. On ne peut pas supposer qu'alors que la loi permettait de l'assigner, elle regardait le jugement, s'il était rendu contre lui, comme devant rester sans effet jusqu'à ce que sa volonté ou son plaisir fût de se soumettre à la décision de ses juges. Nous trouvons donc que, dès les premiers temps, il y avait, même parmi les légistes, une idée vague de l'existence de quelque pouvoir légal et constitutionnel dans l'état, qui était investi de l'autorité de commander, même au roi. Cependant il manquait encore quelque chose à la théorie de notre constitution. Il était nécessaire, afin de pouvoir mettre d'accord la souveraineté absolue du roi idéal avec l'autorité limitée de son représentant sur la terre, d'exempter le roi réel de tout contrôle direct, et de rendre impossible pour lui l'exécution de certaines de ses fonctions royales, sans l'assistance de ministres.
, 1 Blacksloiic , I , a4).
et de conseillers responsables. Par ce moyen , la théorie do notre gouvernement est coordonnée et complétée dans ses diverses parties sans qu'il y ait danger ni injustice pour ceux; <|ui lui devaient obéissance.
Jusqu'au règne d'Edward 1", le roi d'Angleterre pott Preuves vait être assigné comme un sujet ordinaire '. Dans les •'■PP'»- -g^ar Boohs, du temps d'Edward III, il est plus d'une fois établi par les juges que dans les premiers temps le roi pouvait être assigné comme un homme de son peuple, et que la pratique de recourir à son autorité par la voie de pétition fut introduite par une ordonnance d'Edward I er (S). Il est vrai que Slaimdforde 1 , qui écrivait sur la prérogative sous le règne d'Elisabeth , met en doute la question de savoir si jamais un sujet a
Bracton*, qui vivait du temps d'Henri I 11, établit qu'il n'y a pas de remède par assise contre le roi , qui n'a de supérieur que Dieu ; il aurait pu citer aussi un autre passage du même auteur 4, où il est dit en termes exprès qu'aucun wril ne doit être dirigé contre le roi. Mais tout en respectant le nom de Bracton comme auteur d'instituts, il ne peut être mis en comparaison avec le témoignage de juges siégeant dans la cour du roi , dont l'un affirme, et n'est pas contredit, qu'il a vu un writ commençant par cesmots: Prcccipe Henry, régi Aiigliœ.
Bracton était profondément imbu des doctrines du droit romain; il avait fait de fréquents essais pour faire passer son langage et son esprit dans les lois d'Angle-
' Comyn'j DîgeM. Aclion, c. i.
' Klpaiition rfih, Ki,m\ Pmr.^liM., lî, t. Jî.
*un,t. . 0 ,r. i,i b.
' Bracton, L. I, p. 8, g S, t, 5 h.
terre. Il y a clans sou livre des passages qui placent le roi au-dessus de tout contrôle. Il y en a d'autres où il s'efforce vainement de concilier avec les maximes des lois de l'Empire, la monarchie limitée qu'il avait devant les yeux. Dans le même passage cité par Staundforde, après avoir posé en principe que le roi
cours contre lui par assise, ni par aucune autre voie que la pétition, et que s'il refuse de reparer le tort qu'il a cause, il doit être abandonné au jugement du ciel, nous trouvons à la fin de ce paragraphe cette restriction : « le tout, à moins que quelqu'un ne soutienne « que le corps de son royaume et de ses barons peut il et doit le faire ainsi dans sa propre cour 1 . a
Dans une autre partie de son livre, Bracton 9 assure
périeur dans la loi qui l'a fait roi , mais encore dans sa cour composée de ses comtes et barons, qui ont le droit de lui imposer un frein, dans le cas où il serait sans frein, c'est-à-dire sans lois.
Quelque étrange que puisse paraître ce langage à des oreilles modernes, il est répété mot à mot dans La Flèle. Le roi, dit l'auteur de ce traité, a pour le gouverne-
- cere debeat cl posai! in curïa ipsius régis. »
»L. H. e. IB.S 3, f. 3i. -Rca aulern habet snperiorcm, Deum scilicer. « Item legera, per quam factits est rej. liera ruriam snam, videlicet comité!, • baruiies, fjuifl comités dicunliir ipi,i-i suri! rnijis, el lisbet suciuiu ha-
- bel magistrum, el ideo si ici fuerii sine frjeiir., id e.l, sine lege, délient ci
- fnenum ponere. . Il n 'cil pas ctoiinaul (pie Selden n'ait pas osé citer ces paroles de Bracton (III, 1043, i3n), ~ l'on conçoit la raison particulière qui le détermine a renvoyer ses lecteurs à Bracton el aux autres autorités qu'il cite, plutôt que de répéter leurs paroles nu d'en donner la substance.
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ment de son peuple un supérieur dans la loi qui l'a fait roi, et un supérieur dans sa cour, c'est-à-dire dans ses comtes et barons
De ces passages de Bracton et de La Flète il semble résulter que c'était a cette époque une doctrine admise même par les légistes, que, sous le rapport de l'administration de la justice, le roi était lié comme les autres seigneurs féodaux par les décisions de sa cour, et même qu'en matière d'administration, il était soumis à un semblable contrôle. Il paraît que telle était aussi la croyance générale du peuple, si l'on en croit le récit de Matthieu Paris des fêtes données à l'occasion du mariage d'Henri IW avec Éléonore de Provence. Désignant les personnes qui figuraient dans cette cérémonie, il nous dit que le comte de Chester paraissait dans le cortège avec l'épée de saint Edward dans sa main, comme marque du droit qu'il avait, en qualité de cornes palalii, de retenir le roi s'il tombait dans quelques erreurs en son gouvernement.
Cette anomalie apparente d'un être investi de l'autorité souveraine, et susceptible d'être soumis à uue action dirigée contre lui dans sa propre cour, n'était pas particulière à la seule Angleterre. Le roi d'Espagne
d'Espagne pouvait être cité devant une cour de justice par chacun cfiédewnt de ses sujets, quoique ce fût un principe fondamental
™/usîi«. de la monarchie espagnole, comme de la monarchie anglaise, que toute juridiction civile et criminelle découlait du roi, et que Ions les magistrats inférieurs ne tenaient que de lui seul son autorité. Ce n'était pas
1 L. I, c. 17, S 9> " '0 populo tegeudo mperiortt htbet, etc. - • En (SÏ6, p, (11 , édition de r64n.
là un privilège tombé en désuétude ou vide de sens'. On le mettait fréquemment eu usage dans ce pays, et en supposant qu'il ne fût plus en vigueur, il était au moins encore usité il n'y a pas très-long-temps. En Espagne, comme dans les autres royaumes de l'Europe, îe gouvernement était en théorie emprunté à la loi romaine ; mais en pratique, il 'était restreint et tempéré par les usages et les doctrines de nations qui n'avaient jamais été soumises à la Rome impériale.
Dans tous les crimes et délits contre la vie ou la Juràprusécurité du sujet, le roi d'Angleterre est considéré criminelle, par la loi comme partie injuriée. Il est en conséquence investi du droit exclusif de poursuivre le coupable 3 ; c'est-à-dire que l'accusation est dirigée sur la poursuite du roi ; et si on le croit ou nécessaire ou utile, la personne qui a réellement supporté l'injure, est citée
- derivaba como defuente original a todos Jos magistrados y ministres subal- » teruos del regrjo. » <. !.<■- r.ii-, r .1 i i ■ ! i [ i]i:i<|ij<^ niiiil ri^s, jugea naturels de
- toutes les causes ; i eux appartenaient l'autorité suprême et la juridiction
- civile et criminelle, et c'est d'ein, comme d'une source primitive, que • les magistrats et les ministres subalternes du royaume dérivaient leur
Malgré ces prérogatives si élevées, les rnis d'Espagne, comme il nous le dit, ■ restan a derecho cou todos sus vaaallos y todos las pueden pedîr in
- todos sus tribunalcs por justicia lo que fior eila prétende» pcrlcneccrlos. — . TJsï pideu muehos al rey. ... Les rois d'Espagne peuvent paraître en jus-
- ticeavec leurs vassaux., et tous peuvent réclamer en justice ce qu'ils pre- . tendent leur appartenir. — Beaucoup de personnes réclament ainsi justice ■ contre le mi. ■ Cet ouvrage de Marina fut écrit sous Charles IV, pour servir de préface à la nouvelle édition desParlidas, publiée par ordre du gouvernement, et qui parut en 180B.
' Blaekstone, I, 168; IV, 117, 176.
comme témoin au procès. Mais anciennement ce n'était point ainsi que l'on envisageait te droit d'accusation dans notre jurisprudence criminelle , et ce qui le par*ppd. prouve, c'est l'existence des poursuites par appel sur l'instance de personnes privées, poursuites connues dès les temps les plus reculés, et qui, quoique peu en usage depuis long-temps , cependant n'ont été définitivement abolies par une loi qu'à une époque très-récente.
L'appel envisagé sous ce rapport a été défini parBlackstone' « l'accusation dirigée par un homme privé « contre un autre, demandant la punition, plutôt à « raison de l'injure particulière soufferte que de l'of- « fense commise envers la société. » Mais malgré tout le respect dû à un si grand légiste, nous dirons que cette définition ne donne une notion ni exacte ni complète de l'appel. L'objet de cette procédure était de combiner avec la réparation due à la partie privée, la satisfaction due à la société tout entière, à raison de l'offense. Dans un autre passage 3 , le même savant jurisconsulte a défini plus correctement l'appel , comme « un procès privé ayant pour but la punition des « crimes publics; » et un autre auteur 3 , comme n l'ac- « tion privée d'une partie demandant la réparation «de l'injure à elle faite, et poursuivant en même « temps au nom de la couronne, sous le rapport de « l'offense faite à la société.» Après ces autorités, et afin de prouver que l'appel était une action intentée aussi hien dans l'intérêt de la partie publique ,
' Brockslono, IV, 3o8.
•Ii>id., 3rî. ,
ïPflcoh'i Abiidge. Appui.
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<jue dans celui do la partie privée, il n'est nécessaire d'ajouter qu'un fait , c'est qu'après l'appel jugé , la justice était satisfaite. Si la personne appelée était mise en jugement et acquittée , l'exception de autrefois acquit (non bis in idem) était un obstacle à toute poursuite ultérieure au nom de la société entière.
L'appel commençait par un irillou par un writ original, émané de la chancellerie, que les officiers de la couronne ne pouvaient refuser à quiconque était autorisé par les lois à poursuivre. Ce bill chargeait l'accusé d'avoir méchamment, traîtreusement, et contre la paix du roi, commis le crime à lui imputé, et s'il était trouvé coupable, il subissait la même peine que s'il avait été convaincu par suite d'une action criminelle ordinaire. Sous deux rapports, l'appel différait des antres poursuites criminelles ordinaires. Si un homme était appelé par une personne privée et acquitté, il ne pouvait plus ensuite être poursuivi au nom de la couronne à raison de la même offense; mais s'il était jugé sur accusation dirigée par la couronne et acquitté, ou s'il avait été déclaré coupable mais gracié par le roi, il pouvait encore être appelé par la partie injuriée, et jugé une seconde fois sur la même charge. Uue autre circonstance particulière à l'appel c'est que, si l'accusé était trouvé coupable , il ne pouvait être gracié par le roi '. On tenait que dans les poursuites dirigées d'après l'accusation du roi, celui-ci avait un droit de grâce, parce qu'aux yeux de la loi, c'est lui qui était la personne injuriée; mais que, dans les poursuites par appel, il n'avait pas le droit de faire remise
■ Stmindforde, Pleas af the croira. 104.
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de la peine infligée au coupable, parce que dans les poursuites d'appel, c'était la partie injuriée elle-même, et non le roi, qui demandait réparation du tort éprouvé * .
Les poursuites par appel remontent à la plus haute antiquité. En effet, tant qu'un gouvernement civil n'a pas été établi, chaque homme est seul chargé de protéger ses droits et de venger ses offenses. S'il reçoit une injure ou une insulte, ce n'est que sur lui seul qu'il compte pour en obtenir sa réparation, et c'est assisté de ses amis et parents, auxquels eu retour un jour il rendra le même service, qu'il poursuit la vengeance ou la réparation.
Chez les anciens Germains , lorsqu'un citoyen éprouvait une offense, c'était un devoir pour ses amis et pour ses parents d'en ressentir l'injure, et de prendre part à sa querelle. L'adversaire était dans la même condition. Quelque suspecte que fût sa conduite, quelque tort qu'il pût avoir, il trouvait des parents et des compagnons pour soutenir sa cause 1 . La réparation qu'une partie demandait, l'autre regardait comme une lâcheté de l'accorder. Comme on avait employé la violence, les représailles avaient lieu sur-le-champ; et il s'ensuivait une guerre civile, ou plutôt une guerre domestique qui troublait la paix de l'état, rompait son union, et énervait ses forces. Pour éteindre ces querelles particulières , on imagina l'appel à un arbitre commun. On établit des cours, on désigna des magistrats pour rece-
. Hbcksione, I, IV,3n, 3gt.
-c«se ni.- (Tuât, de Mor. Grrni. g 11.) Parles I où des Angles ei des Wcrina (Tit. fi, S 1), celui qui était héritier dos propriétés foncières d'un autre . héritait avec sa coite de mailles de; devoirs de venger ses injures el du droit tlt recevoir une composition légale pour sa mort.
voir les plaintes et accommoder les différents entre les factions hostiles. On accorda une . compensation à la partie injuriée, à raison de la perte ou de l'injure par elle soufferte; moyennant le paiement de cette compensation, le coupable était relevé de l'inimitié qu'il avait encourue , et la paix rétablie temporairement dans la communauté. Telle fut la première origine de la juridiction criminelle. Son objet était d'apaiser des querelles qui sans cela auraient été interminables. La partie plaignante portait son accusation ou appel devant la cour de son district. Les hommes libres qui étaient présents entendaient et décidaient la cause, sous la direction du magistrat ou juge : ce dernier prononçait la sentence, et veillait à son exécution.
Il est probable que les compensations pour les injures se réglaient originairement par un arrangement privé entre les parties, et que, lorsqu'on établit des Comuasicours de justice, le montant en était déterminé dans pécuniaires, ebaque cas particulier par le tribunal qui décidait l'affaire'. La coutume dut finir par introduire graduellement une sorte d'uniformité dans ces déterminations, et la loi finit par s'interposer et fixer pour chaque offense prévue une compensation raisonnable , que l'une des parties était obligée de donner, et l'autre de recevoir comme un dédommagement suffisant de l'injure. On y ajouta aussi une amende pour l'état , comme indemnité due au magistrat pour son déplacement, et à la société à raison de la violation de la paix publique par le coupable.
i On trouve un reste de cet ancien usage dan; une des lois anglo-saionnes d'Étlieluert (fii). Si uu homme avait la cuisse cassée el reniait estropié pa r suite de cet accident, des amis ou des arbitres étaient nommés pour s'interposer ci régler les dommages-intérêts qui lui èmient dus.
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Que le but primitif de lu composition pécuniaire en matière criminelle ait été le désir déteindre les guerres privées, c'est ce que consacrent expressément les lois de Rho taris, roi des Lombards, et plus clairement encore une règle posée par son successeur Liutprand '. Si l'homme tué ne laissait pas (le fils, mais des filles qu'il avait instituées pour héritières, Liutprand ordonna que, malgré la disposition faite par le père de sa propriété, la composition due pour sa mort passerait à ses parents mâles, parce que ses filles ne pouvaient pas venger sa mort'.
Chez les Frisons, de tous les Barbares du Nord ceux qui firent le moins de progrès dans le droit criminel, le magistrat, en cas d'homicide, n'avait pas le droit d'interposer son autorité entre le coupable et les parents de la personne tuée, à moins que ce ne fut à la requête de ces derniers; et jusqu'en 1 3Gg , il ne pouvait poursuivre ni punir le criminel sans leur assislance. Le cadavre lui était présenté par les parents, comme une double preuve et du fait et de leur droit à obtenir réparation. Il était ensuite enterré en leur présence, et l'un d'eux frappant le tombeau de son épee, s'écriait trois fois : Vengeance ! vengeance ! vengeance! L'assassin ou son complice était alors abandonné par la loi à leur vindicte privée, jusqu'à ce qu'il eût apaisé leur vengeance par une compensation acceptée par eux 3 .
Des compensations pour des injures corporelles et
KN. ÀNGLETF.itRE. Kl J
d'autres crimes qui ne mettaient pas la vie en danger, étaient payées à la partie injuriée , ou à ceux sous la tutelle ou la protection desquels elle était placée. Si la perte de la vie s'en était suivie, la compensation due •pour sa mort était partagée entre ses parents et alliés , en réservant toutefois une certaine portion à son seigneur. Ce partage variait suivant la différence des pays et des époques. Mais ce droit n'était pas cependant entièrement à titre gratuit. La personne qui avait droit à une compensation pour la perle de son parent ou allié, était tenue en retour d'aider son parent ou allié à payer toutes les amendes qu'il encourait, et sa portion contriliutoire dans ce dernier cas était déterminée par celle qu'il devait recevoir dans le premier. Telle était au moins la règle chez les Anglo-Saxons'.
de la civilisation, on voit prévaloir
des idées meilleures sur la jurisprudence Les crimes furent considérés comme des offenses cou- { ^".™ s . tre l'état, et non pas seulement comme des injures tomme envers des individus. Au lieu de se contenter de la n^ntu. compensation due à la partie injuriée, le principal objet de la loi pénale fut de détourner du crime par la crainte du châtiment. Dans le cas où il s'agissait d'un crime grave accompagné de circonstances odieuses, les compensations pécuniaires tombèrent en désuétude, et le coupable était condamné à réparer, au dépens de sa propre vie , le crime qu'il avait commis. Depuis le règne d'Alfred jusqu'à celui de Canut, nous trouvons un ac-
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croissemeat graduel dans le nombre des offenses pour lesquelles aucune compensation pécuniaire n'était admissible'.
tomme Lorsqu'on adopta la fiction d'un roi idéal représentant «mtreleroi. l'état, les offenses qui troublaient la paix de la communauté furent considérées comme injures faites au roi, et les poursuites dans l'intérêt de tous furent dirigées Mai* en son nom. L'ancienne procédure par appel conserva hduuV néanmoins sa place, et continua d'être un des princitieoDeDi. pa UK instruments de la loi criminelle. Ou continua toujours d'admettre, ainsi qu'il avait été fait jusqu'alors, que quiconque se croirait lésé, pourrait intenter une poursuite criminelle contre son agresseur. Les appels devinrent le sujet d'une foule de statuts , et occupèrent une large place dans tous les livres de loi. Pour prévenir l'inconvénient qui résultait de la préférence donnée à ce mode de procédure sur l'accusation régulière, on viola en sa faveur un principe fondamental de la loi. C'est une maxime de la loi commune d'Angleterre, qu'un homme ne peut courir risque pour sa vie plus d'une fois, à raison de la même offense. L'exception, ou fin de non-recevoir , dite A'euttrefoits acquit, était en Conséquence un obstacle général à toute poursuite criminelle. Mais par un statut d'Henri VII , il fut déclaré qu'un premier acquittement sur une accusation ne serait pas un obstacle à la poursuite d'un appel pour homicide'.
Anciennement il y avait des appels pour homicide,
' Alfred. 4. Xlhekl. t. Edro. P. 6. EJ B . P. 7. Ethelr. c, 3 , 4. Cn. P. a3„ 54, 6i, ,5, etc..
13 H. TH, t. 1. Blackstone, IV, S39.SUundd.rde, P. C. 103.
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mutilation, blessure, assault et batterie, détention ar- Différeai« bitraïre, rapt, vol avec effraction , incendie, vol simple, j"ppc"s. larcin, et autres crimes privés, et même pour trahison et autres offenses contre l'état. Dans la suite des temps, quelques uns de ces appels ont été convertis en action civile, d'autres abrogés, et sous le règne de George III ', le peu qui restait de cette ancienne procédure a été aboli par un acte du parlement. La couronne a maintenant en fait comme eu théorie le privilège exclusif de contrôle sur les poursuites criminelles.
Dans les appels, le droit de grâce, quoique refusé au roi, était en fait aux mains de l'accusateur. Il pouvait accorder à son adversaire un répit , lequel formait obstacle à toutes poursuites ultérieures 3 . Ce droit était fondé sur le principe, qu'il est loisible à chacun de nous de renoncer au bénéfice d'une loi introduite en sa faveur 5 . D'après ce principe, un sujet peut accorder à un autre un pardon général pour toute espèce de félonies , vols , incendies , et homicides , en tant qu'elles n'ont rapport qu'à lui ; mais il ne^paraît pas que de telles lettres de grâce fussent admissibles lorsque l'accusation était dirigée par la couronne. C'était aussi une coutume pour les particuliers qui avaient des sujets de plainte l'un contre l'autre, d'accorder un désistement mutuel qui les déchargeait respectivement de toute action civile ou criminelle 4 .
Tant que les compositions pécuniaires pour l'homicide et les autres crimes furent admises par la loi, il était
i Par te «alni 5 9 . Geo. III, c. 46.
■ SLa.mJforJe. P.C. 59,98.
3 Warkslonc , IV, J12.
* Madoi formulai*, ><°' 7(1=1 ""5. 70S.
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d'usage , après que l'affaire avait été arrangée, que le Lritm P la 'gnan' donnât au défendeur une lettre de sûreté doûrdé. pour le garantir de toutes poursuites ultérieures de la part de l'autorité judiciaire, aussi bien que de l'inimitié de lui-même et de ses héritiers 1 . Mais ceci n'était pas une simple transaction privée comme Bobertson paraît le croire 5 . Ce compromis était déposé dans la cour publique du district, et l'arrangement, ainsi que la sûreté qui y était contenue , étaient attestés par les membres de la cour. Quelquefois c'était le comte ou le graf en personne qui délivrait cette sûreté, en attestant que la personne à qui elle était délivrée avait payé la somme fixée par la cour 3 .
La procédure pour la composition en matière d'homicide en Angleterre est minutieusement détaillée dans les lois des Anglo-Saxons 1 *. Le coupable devait eu preprmMura m'ier lieu certifier à son procureur qu'il était prêt à 'itu'coinpo.' payer la composition due pour son crime, et le promludèn cllrt; ur devait transmettre cette assurance aux prod'bomidde. cnes p ar e Q ts de la personne homicidée; ceux-ci à leur tour devaient donner au procureur l'assurance que le meurtrier pourrait les approcher sans danger, pourvu qu'il s'engageât lui-même au paiement du weregild. Ces préliminaires achevés, les sûretés requises par la loi étant fournies , la paix du roi était rétablie entre les parties, ce qui se faisait par les parents des deux parties, en jurant sur l'épée de VVmpirc {arbiter), que
'Marculf. Form. II, g iS. App.g iî. Form. Sirmond. $ 3g.
■ Charles V, Inlrodiicl., sale a3.
3 Form. Bigoon, g 8.
* Edm. P. C. Edw. »! Cuihr. 3ub Bnt.
en à n g r. i-:ti-.ii ut. iai la paix du roi ne serait plus troublée. Ensuite il ne restait plus qu'à effectuer les paiements stipulés dans l'ordre et aux époques prescrites par la loi.
Du même principe qui donnait à un individu le droit Piérogaiho de révoquer l'appel qu'il avait porté devant une cour a™/™'™, de justice, les légistes ont fait dériver la prérogative de grâce dout jouit la couronne. Comme représentant de l'état, le roi peut, par sa grâce, annuler une accusation poursuivie en son nom. Dans chaque crime qui affecte la société tout entière, il est aux yeux de la loi la personne injuriée, et il petit par conséquent , nous dit-on, pardonner une offense que l'on considère comme commise envers lui-même*.
La grâce et la poursuite sont maintenant l'attribut exclusif du roi. Mais il se passa bien du temps' avant que la eouronne fût investie du droit de grâce, soit absolu, soit en partage. Au temps d'Edward III et ■ dé Richard II, différentes lois furent rendues qui limitaient la prérogative royale de grâce aux cas seulement de félonie 1 . Les pardons pour l'homicide, ottroyés hors du parlement , furent déclarés sans valeur, à moins que l'homicide n'eût été commis en cas de propre défense, ou par accident. Ce fut seulement par l'insertion de la clause non obstante dans les lettres de grâce qu'on éluda l'application de ces statuts 3 ; et lorsque cette
' Blackslone, I, a6S, afig.
' a. Edw. III, c. a. i. Edw. DT, c. i3. 10. Edw. III, c. a. 14 Edw. III , c sS. a 7 . Edw. lU, c. a. 13. Rie. II, st. a, c. r, <S. Rie II, c. 6.
3 - Issiut poies veier les fali suites lions, ouesqiie quels des priuces fueroul
- [roubles en teps passe. Pur temedy du ql ccui auantdils statulE fueret [ails •■ quel remerty ad louis diles csie deslroie per latianldit clause de non obs-
- lauie. El i«i«L les fait suggestions: oui conliiiiic iesque a rest tour aiiDi redresse, rt a blindant de iour eu aillerai grand ilelrimenl del bu publiée.
innovation frauduleuse eut été détruite par la révolution, il s'éleva doute sur la question de savoir si U couronne avait le droit de faire grâce au meurtre en général. Il fut décidé cependant par là cour du Banc du roi que puisque le sujet pouvait renoncer à l'appel, le roi pouvait aussi renoncer à une accusation pour meurtre *.
Jusqu'au règne de Henri VIII, le droit de grâce , tel qu'il existait d'après la loi anglaise, n'était pas restreint à la couronne. Il s'étendait au comte palatin, et aux autres possesseurs de ce qu'on appelait franchises royales. Les comtes palatins , dit Bractou *, ont une juridiction royale en toutes choses , sauf la domination suprême du roi. Ils avaient comme le roi le droit de remettre et de pardonner la trahison , le meurtre et la félonie, et de restituer dans les limites de leur juridiction, à ceux qui se trouvaient placés hors la loi, la jouissance de leurs droits; ils nommaient les juge3 of gaot delivery, les juges pour les assises, les juge.s de pai#i et les juges faisant partie des cours ambulantes de justice ; tous les writs , toutes les accusations et toutes les procédures étaient en leur nom , sans qu'il fût besoin du writ du roi et de l'autorité judiciaire; et toutes les offenses étaient censées commises contre la paix du seigneur delà franchise, comme dans les autres lieux elles étaient censées commises contre la paix du roi 3 .
- el ne cessèrent: laosque les princes mieuli regarderont, ceoi[ue passeront
- per leur charter, et observent les statuts faits a lour aide en tiel cas, etc. - IS tau ndf unie , P. C. lua.)
1 blackslone, IV, 4°>-
' L. 3 , c- S ; g 4 ,f. im.B.
3 4 Irai. ao5. Blackslone, I, il-.
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En un mot, ils possédaient dans les limites de leur franchise tonte l'autorité judiciaire de la couronne, à l'exception cependant de ces prérogatives cachées, inhérentes à la personne du roi dans son caractère idéal. Ils avaient les mêmes droits que lui, mais non pas la même théorie pour les appuyer. Ils exerçaient les mêmes pouvoirs, mais ils n'avaient ni les mêmes moyen* de les défendre , ni les mêmes prétextes pour les étendre. Tous les droits dont ils jouissaient, ils étaient censés aux jeux de la loi les tenir de la couronne , et dans la suite des temps, ils furent forcés de lui restituer tout ce qu'ils étaient supposés par la loi avoir reçu de sa munificence. Par l'acte de Henri VIII ', la plus grande partie des privilèges qui avaient appartenu aux seigneurs palatins leur furent enlevés et réunis à la couronne, de laquelle, est-il dit dans le préambule de l'acte, ils avaient été détachés par plusieurs donations des nobles aïeux du roi , les rois de ce royaume.
On ne peut nier que ces juridictions palatines, régularisées ou abolies par eet acte, n'eussent été octroyées ou confirmées par la couronne aux ancêtres de ceux qui à cette époque en jouissaient. Mais pour établir qu'elles avaient été détachées de la couronne , et qu'il fut un temps où les districts dans lesquels elles s'exerçaient étaient administrés de la même manière que les autres parties du royaume, il faudrait autre chose que la simple assertion d'un acte du parlement.
Plusieurs d'entre elles devaient leur existence à la prescription, et il en était pour l'origine desquelles
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on pouvait remonter jusqu'à la conquête. Le comte de Chester tenait, disait-on, son comté par son épée, comme le roi tenait le royaume d'Angleterre par sa couronne. Il avait ses barons et son parlement comme le roi. Au temps des Saxons, les grands comtes des Merciens, des Northumhriens , et les comtes des Angles de l'es! , possédaient ce qu'on appela plus tard la juridiction palatine dans l'étendue de leur gouvernement 1 . Ils reconnaissaient la suprématie du roi, et parfois ils étaient obligés de reconnaître sa puissance; mais en. général ils étaient rarement inquiétés par son intervention, et on les laissait administrer avec une autorité royale les districts soumis à leur commandement. Ce ne fut véritablement qu'après la conquête des Normands que l'Angleterre fut consolidée dans une seule monarchie. Les différents royaumes qui la divisaient dans l'origine étaient demeurés jusqu'alors distincts, régis par des lois différentes , gouvernés par des assemblées séparées, et administrés par des autorités locales de leur pays. La conquête en forma un tout, sauf certains districts particuliers , qui gardèrent quelques restes de leur primitive indépendance; et ce ne fut qu'après l'acte de Henri que ces districts furent tous , à l'exception du duebé de Lancastre, placés sous le même système judiciaire que le royaume en général.
Nous n'avons de documents positifs ni sur l'autorité qui créa les grands comtés saxons , ni sur le mode d'après lequel ils furent constitués. En certains cas, ils paraissent avoir été concédés par le roi; dans d'autres cas, ii semble que le choix fut fait par le peuple, et
' Sdden's Works, III 673.
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ensuite confirmé par le roi. Dans quelques-unes de ces concessions on remarque la tendance à établir l'hérédité en ligne directe; mais en matière de dignités
sion à la couronne, que les collatéraux étaient souvent préférés à la descendance. II est probable qu'en Angleterre, comme sur le continent, il n'y avait à cette époque aucune règle de succession parfaitement établie, ou aucune au moins qui fût strictement observée dans la pratique.
Les appels au\ cours de justice avaient été inventés ^ Droil pour remplacer l'usage des guerres privées dans la pour- privée chez suite des querelles de famille et la réparation des in- guSm jures particulières. Mais à raison de la faiblesse du gouvernement et de la turbulence du peuple, il s'écoula bien du temps avant que ce but pût être complètement atteint. Les lois saxonnes s'efforcèrent de régler et de limiter le droit de guerre privée sans avoir la prétention de l'abolir. Tout vassal, dit Alfred', peut combattre pour son seigneur sans encourir aucune pénalité, si son seigneur est attaqué; et de même un seigneur peut combattre pour son vassal. Un homme peut aussi défendre son parent naturel , s'il est injustement attaque , contre toute personne excepté son seigneur; car quant à ceci nous ne l'accordons pas. Si une personne est tuée, dit une loi attribuée à Edwardle-Confesseur *, une composition doit être accordée à ses parents, vel guerra eorum portetur. C'est de là
■ JElfred. 34, II. Sa.
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qu'est venu le proverbe anglais, buy the spear from your sido or bear it, c'est-à-dire eme lanceam à latere aie/ fer. De nombreux passages des lois saxonnes ad-
En cas de flagrant délit, ou d'injures accompagnées de circonstances aggravantes, la vindicte était permise sans attendre le redressement légal. Celui qui avait commis publiquement un meurtre était livré aux parents de la victime 1 . Tout homme pouvait tuer impunément celui qu'il trouvait renfermé dans la même chambre ou couché sous la même couverture, avec sa femme, sa fille, sa mère ou sa sœur*.
Mais quoique la guerre privée pour la poursuite de la vindicte fût autorisée par la loi saxonne , différentes règles furent néanmoins établies pour en réprimer la violence et diminuer le nombre des
i - Si Uomicidium manifcslum fiât, qnod quis sit trucidatus, tradatur co-
- gaatis homicida. El si accusatiD sit, cl purgatio nialc succédai, judicet epis-
- copus. - (Wilkins, Lt Anglo-sai. Leg. Cnuti P. LUI.)
' - De adullera à paire deprcLensi.
-Si paler depreheaderit filiam iu adulteriu , in domo suà seu in domo < generis sui , bene liceliil eî , occidereadullerum. - (Wilkins, Le. Augl.-sax. Leg. Ou il kl mi Conques!. XXXVII.)
" El pugnare quis debeat impunè si aliura inveniat cum uiore suà
- clmtii oslils, tel sub uuo slragulo, val cum Elii sui germanà, «I cum " maire sui qufe patri suo légitime nupla est , vel cum sorore suà germanS. " (Wilkins, Ll. Ancl.-sai. Leg. «ffred. XXXVIIL)
■• Simiiiter puguara polcst honiD contra eum quem cum desponsatà sibi usure posl secuodam el tertisra nrohibilionem clausïs oslïis ml sub uns ■ coopertarS inveuial, sive cum filii sui quam desponsata, genuerit, lin
- cum sorore sui quœ desponsata sit, siiecum matresui quas palri suo fuerît .. desponsala. Pecuuialiî aiileai euiendaliu. Legibus inventa est, si desponsala. " faïuiua fornicetur Cfiïncn vel slrhymla ici vxetftynda sit, et curporis
- dilfaclio (id est detormatio) persistent! bu s instituts. Pensaudum est aulem
- per visum accusanlibus visum cencubilus propensius advcrlendum ut sei-
- liret ipsas coéuuiium naturas viderit commisceri. - (Leg. h. &?.)
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cas où elle pouvait avoir lieu. C'était' une règle gé-
vait se venger par lui-même, à moins d'avoir en vain réclamé la justice ordinaire '. S'il savait où résidait sou adversaire, il était obligé de le sommer de comparaître devant une cour de justice 3 . Cette citation devait se répéter trois fois en présence de témoins probes et fidèles; il fallait en donner notification au seigneur du défendeur, et à la cour où il était sommé de comparaître 3 . S'il continuait à s'y refuser, le demandeur pouvait l'assiéger dans sa maison ; mais pendant sept jours entiers, l'assiégeant ne devait employer aucune violence, à moins que l'assiégé n'essayât de sortir. A la fin du septième jour, si le défendeur consentait à livrer sa personne et ses armes, le demandeur était obligé d'accepter sa reddition, et de le garder en lieu sûr pendant trente jours en donnant avis à ses parents et à ses amis qu'il était encore en leur pouvoir de racheter sa vie. Si le demandeur n'était pas en force suffisante pour investir la maison, il devait s'adresser à l'ealderman et implorer son secours; et si l'ealderman refusait, il devait s'adresser au roi, le tout avant de pouvoir attaquer la personne de son ennemi. Si un homme rencontrait par hasard son adversaire avant d'être informé du lieu de son domicile , ce dernier pouvait offrir de reudre sa personne et ses armes, et dans ce cas également, le demandeur était obligé de le garder en lieu sûr pendant trente jours, et d'instruire ses amis de sa situation ; mais s'il refusait de se
ia8 DE LA PJlJÎtlOGATrVE ROYALE
rendre, l'autre pouvait l'attaquer à l'instant même. Si
l'on usait de violence envers u
n homme qi
li offrait de se
rendre, on exigeait de l'agress
eur une con
■position pour
toutes les conséquences qui ]
mouvaient ei
i résulter".
Si un homme exposé à la v.
ée se réfugiait
dans une église consacrée par
un évèque.
, il ne pouvait
en être expulsé par force durai
it sept jours
, pourvu qu'il
fût capahle d'endurer la faim
n temps aussi
long, car il était défendu de
lui fournir
aucune cour-
riture. S'il préférait se rendr
e et livrer t
es armes, ses
ennemis étaient obliges , comr
ms de le dire,
de le tenir en prison pendant trente jours
, et de préve-
nir ses parents 1 . Il est probable que les autres lieux d'asile, quoique cela ne soit pas dit expressément, offraient à ceux exposés aux suites de la vindicte privée' ta même protection qu'aux individus coupables de crimes d'un caractère plus odieux, et dès lors moins dignes de pitié 5 .
Si quelqu'un dans la poursuite de la vindicte privée, ou dans celui de sa propre défense, tuait un homme, il ne devait pas aggraver son crime, en dépouillant le corps de la personne qu'il avait tuée (T). Il ne devait s'emparer de rien de ce qui lui appartenait , ni de son cheval, ni de son casque, ni de son épée, ni de son argent. Il devait placer décemment le corps de la victime sur le bouclier de celle-ci , si elle en avait un , la tète tournée du côté de l'est , et ses pieds du côté de l'ouest , avec sa lance fixée en terre, ses armes autour de lui, et son coursier attaché. Il devait alors se
■ mi. 38. M. 83-
IF. S
3 lu. â. mt. >. XllicHl. p. 63. Edm. p. ■>. Elhelr. p. lia.
EK K H GLETÉRH U . 12f)
rendre au village le plus prochain, et raconter ce qui venait d'arriver à la première personne qu'il rencontrerait , afin de provoquer une enquête sur les circonstances du fait, et de faciliter les poursuites ultérieures qui pourraient avoir lieu'.
On imagina une singulière régie pour parvenir à l'extinction de la vindicte privée. Si quelques personnes étaient tuées dans une rencontre entre deux partis, on faisait le dénombrement de celles qui avaient péri. Si le nombre était égal des deux côtés, aucune des parties n'avait le droit de réclamer de composition, ou de tirer vengeance; mais s'il y avait quelque différence, le parti qui avait souffert le plus avait droit à demander satisfaction pour le montant de la différence. Dans cette computation un tweljhyndman était éva-
' Quircclum olïerentem occidetit vel aflbierit, in aliquo emeu-
- dcl Wylam vel ïuluus, vel deiiique aient egeril, cl quicquid sdseriùi " euni liabebal foris facial cl qui aliqucm qiiociinque modo perimit , videat
- ne ivrilitd Facial; ■ve:i<; J liit-rimu, -i i|iik morli i reubtl armis, an! ves-
- lïbus ", a ut prorata ïliquibus , auL lumulatum aiil lumulauduiu. El à quis
- cgrpus in leriâ vel nesso vel pelrA, su h pyramide, vel structura. qnâUbet " pusitum scelcratiis infamalioiiibu! effoderc rel eipuliare prasumpseril ,
- klilbfljJXlUT.
• Si quis in viudictani, vel in ;c defendendo occidot aliqucm, nihil sibi de
- mnrlui rebns aliquis uiurpet, non cqunm, non gateam vel gladium, vel
- pecumam prorsùi aliquain. Sed ipsum corpus solilu defunclnrinn more «componal, eapul ad oriens, pedes ad oecidens vorsiim, super- cl jpeum, JÎ ..bsbeai, eihuream suam fijal et arma cîrcummitiai et ennum adregniei ", • cl adeat proiimam sillam, et oui priùs obviaveril demmtiet, et cliam
- vel consacios ejus. Si ïntar aliquos du Jtbui repenti uïs verbonim diraiilite, ™ se! cvenlus aliqna prccariialu diiïirnio ciiusurpit t'i quo nlicjuis curum ■ gladium scogilalum evaginat, non est eipectandum cliam ut jjcrculial. - (Wilkiiis, Ll. Aiiglo-Saion. Leg. Henrici, I, 83),
- dm Mihl ilianius Uan> !■ Hs. de Londre!.
"Jrrtmm. Mi.it Laudrei,
lui- à six ceorh ou twyhyndmen, parce que le wcregihl d'un twelfhyndman était égal aux weregilds de si\ reorls '.
Si quelqu'un arrêtait un voleur, les parents du coupable étaient obligés de renoncer à toute vindicte contre celui qui l'avait pris. 11 en était de même lorsqu'une personne avait été tuée en essayant d'échapper à la justice, ou dans dés circonstances qui la soumettaient à de justes soupçons; mais s'il y avait quelques doutes sur sa culpabilité, ses parents avaient droit de prouver son innocence'.
Si quelqu'un était accusé d'un homicide qui l'exposait à la vindicte privée, il pouvait s'offrir lui-même pour se disculper légalement du crime dont il était accusé 1 .
Un moine ne pouvait être exposé à la vindicte privée à raison des offenses commises par ses parents. En effet, en faisant profession religieuse, il avait par là renoncé en même temps aux obligations et aux privilèges de la parenté. Quant à un prêtre séculier, il n'était affranchi ni des unes ni des autres '. Sur Dans d'autres parties de l'Europe de semblables essais oniinent. f ||ren , p 0ur r p S t n .j n dre les excès et diminuer le nombre des vindictes privées. Si un homme avait été tué involontairement; ou par accident, une composition était due à sa famille, à raison de la perte qu'elle avait éprouvée, mais la personne cause de cette mort était exempte de la vindicte 5 . Si un homme était tué
■ Wilk. Lej. anglo-iaion , p. 64, 71. L. 64, 70.
> Wilur. 20. In ao. -j., u3, 35. itlielst. n. «lliclr. IV. ■■. Conf. 36 H. B4, ,4.
■»ïn. 46, 51. En. L. 5. T. 30. H. 64. m.
* Wilk. Leg. anglo-saxon. 11S. Cn. E. 5.
s L. Saxon, I. u , S L I- UuBobard-Rblhirii, § 3X9.
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en flagrant délit de vol, ses parents n'avaient aucun droit à réclamer la composition à raison de sa mort , à moins qu'ils ne pussent prouver son innocence, et que la personne qui l'avait tué ne pût pas établir la culpabilité ' . Si un homme était trouvé pendant la nuit dans la chambre d'un autre, refusant de se rendre, et qu'il fût tué , aucune composition n'était due pour lui a . Si les personnes appelées à l'armée commettaient quelques maraudes pendant la route, et que quelques unes fussent tuées à cette occasion, aucune vindicte ne pouvait être poursuivie par leurs parents ou leur seigneur 3 . Si quelqu'un avait été mis à mort par ordre du roi ou du général , la personne chargée d'exécuter la sentence n'était pas exposée à la vindicte*. Si un serf tuait un homme à l'insu de son maître, celui-ci était obligé de livrer le serf, mais il était quant à lui exempt de la vindicte 5 .
Pour arrêter l'extension de la vindicte en cas d'homicide, la loi des Bourguignons défendait aux parents de la personne tuée de tirer vengeance de tout autre que de celui qui avait commis le crime fi .
Afin de procurer à un homme exposé à la vindicte quelque sûreté contre les attaques de ses ennemis, la loi saxonne déclarait crime capital le meurtre d'un homme dans sa propre maison'. La loi des Frisons elle-même , qui cependant respectait hautement le
.L.Auglo elWern., 1. 7,54.
' L. Lingot).- RoUwrii, g 3a.
3 L. langob. Carol. M-, § 34.
1 !.. Bsjuv., t. a, c. 8, jj s, capit. 1, 5, g 3fi,.
* L. Saxon , I. a, g S.
SL. Iturgunu., t. a, g 3.
7L. Saxon, I. 3, g 4-
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droit de vindicte privée, assurait protection à ceux qui étaient engagés dans une querelle, du moment où ils se trouvaient dans une église ou dans leur maison, pendant le chemin pour aller à l'église ou en revenir, et pendant le leni|is nécessaire pour aller à la cour publique du district ou en revenir 1 . La loi anglo-saxonne donnait également sûreté à toute personne qui assistait à une cour de justice, ainsi qu'à tous ceux qui allaient à l'une de ces cours ou qui en revenaient 1 . La loi des Bavarois faisait plus encore, clic proclamait une trêve générale dans tout le pays, pendant la durée des sessions des cours de justice 3 .
Pour prévenir la renaissance de la vindicte après que la composition avait été payée, les Lombards déclaraient que, si quelqu'un tuai! un homme duquel il avait accepte une composition légale , il devrait rembourser deux fois le montant de ce qu'il avait reçu 4 .
Une foule de dispositions furent prises par Charlemagne et ses successeurs pour accomplir l'extinction entière de la vindicte privée. Lorsqu'un homme avait été tué, le comte dans le district duquel l'événement avait eu lieu devait forcer l'agresseur à payer, et l'autre partie à recevoir la composition établie par la loi ; et tant que ceci n'avait pus eu lieu de part et d'autre, il lui était enjoint" d'exiger d'eux des sûretés réciproques pour le maintien de la paix. S'ils refusaient, le comte devait les renvoyer devant l'empereur, et si quelqu'un tuait son adversaire* après la paix faîte,
■ L.rriJ.-Addil., L i.
> XtheUl. m Co. P. 71).
3L. Bajuï., t. a, r. iS, J t.
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on lui coupait la main qui avait commis le crime. , et comme addition à la composition légale due à raison du meurtre, il encourait une amende pour sa désobéissance'.
Il est inutile d'ajouter que la décadence rapide et la chute de la dynastie carlovingicnne rendirent toutes ces précautions sans effet. En dépit des efforts combinés que faisaient l'État et l'Église, les guerres privées continuèrent pendant des siècles entiers à être la honte de l'Europe, ltobertson a réuni avec beaucoup de soin et exposé avec une grande clarté tous les expédients que le clergé et les ordonnances des princes employèrent pour parvenir à ce résultat a . Ces efforts, quoique opérant avec lenteur et souvent entravés par l'orgueil et les passions des individus, furent cependant à la fin couronnés d'un entier succès. Les guerres privées disparurent, et le seul vestige qui en ait subsisté est l'usage du duel , partout défendu par les lois, et partout cependant toléré, et même protégé.
A mesure que les Anglo-Saxons, de même que les Leiii™ s de autres nations d'Europe, s'avancèrent vers le régime Tiennent féodal, les obligations résultantes de la parenté s'affai- él ™' tl Mirent de plus en plus. Déjà , au règne d'Alfred, , ™| M ^ si même il ne faut pas remonter plus haut, ce lien dutltement. fictif qui unissait un vassal à son seigneur était regardé comme d'un caractère plus élevé et plus sacré que les devoirs de la parenté 5 . Dans diverses lois de la même époque, nous trouvons renonciation de certains
i Capital. I, 3, § 4: I, 4, S "li 1 , 1 * S' 0 *- *47il> &i S «7>i L.Lsn(ob. Cirol.M. S 19, ao. Lud.P.g n.
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cas dans lesquels les parents d'un coupable étaient exemptés de l'obligation de fournir une composition pour ses délits, ou des sûretés pour sa conduite '. A la fin, sous le règne d'Edmond, une loi fut rendue portant, que si un homme commettait un homicide, lui seul devrait supporter la vindicte, à moins que ses parents, par leur conduite ultérieure, ne se fussent placés eux-mêmes dans la nécessite de répondre de son infraction. Ils avaient la liberté de l'assister dans la composition de l'offense; mais s'ils s'y refusaient, ils n'étaient plus responsables de la vindicte , à moins qu'ils ne lui eussent fourni la nourriture ou la protection; et si quelqu'un du parti opposé tirait vengeance d'une personne autre que l'auteur du crime ou ceux qui l'avaient protégé , il était déclaré ennemi du roi et de tous les amis du roi 5 . Il résulte d'une loi publiée au nom de Henri I er 3 , que chez les Anglo- Saxons, de même que chez les Franks, un homme pouvait abjurer les liens de parente, et que, comme en ce cas il se déchargeait de toutes les obligations, il renonçait en même temps à tous les avantages de ce lien. Si quelqu'un de ses parents mourait, il n'avait aucun droit à sa succession, et si l'un d'eux était tué, il n'avait aucune part dans la composition payée pour le meurtre. Quant à lui, lorsqu'il mourait, sa succession passait à ses enfants, et à leur défaut , à son seigneur ; et s'il était tué, la composition pour sa mort était distribuée de la même manière. Par la loi Salique, telle qu'elle fut amendée par Ciiarlemagne , la coro-
'Edw. g, Jud. Ciï. Loiidnn. ii.
■Ed.il. H. i.
3 il. sa.
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position et la succession d'un homme qui avait renoncé à ses parents, passait au flsc, c'est-à-dire à l'état '.
Chez les Scandinaves, les obligations primitives de la parenté continuèrent à subsister bien plus longtemps <[u'cn Angleterre. Jusqu'à l'époque de Magnus Lagabœtcr, qui florissait au treizième siècle, une personne coupable d'homicide avait le droit d'appeler ses parenls , quoique non complices du crime , pour contribuer de leur bourse, à l'effet de le décharger de l'amende qu'il avait encourue. Par une constitution de Magnus Lagabœter 1 , ce droit fut aboli , et le criminel devait payer de ses propres deniers la totalité de l'amende due à raison de son crime.
Une loi semblable existait anciennement chez les Franks. Si un homme commettait un homicide, et n'avait pas de quoi payer la composition légale pour son crime, il pouvait, au moyen d'une procédure appelée Chrenecruda, forcer son parent à payer sa dette. Cette loi fut abrogée au sixième siècle par un décret de Childebert 3 , qui dit que cette procédure est un subterfuge odieux, inventé au temps du paganisme; mais malgré celte abrogation, elle paraît avoir subsisté jusqu'au temps de Charlcmagnc. Dans la loi Saiique promulguée par ce monarque, elle est répétée
■ L. Salie. Réf., L 63, g 3.
1 fiiila-lhings-Iaug. Préface, il!. Le Guta-iliings-laug fut compilé par Magnus, fil* d'Hanin , nssîsii! des principaus d" royaume. 1] fui lu et adoplô par les membres du Gula-lhings , en 1174, et après s'étendit sur toute la Norvège avec le consentement des ih'nigs ou assemblées législatives
3 Bain/. (I, 17) altribue ce décri;! à Cliililc'i'Tt II, <pi! régnait de 575 à SyG. Diiiii iluuquet (IV, 3) le rcjiorle ,i ClilUdii-rt r r , IIU de Clovis, qui fut lui de 5n à 5SS.
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dans des termes presque semblables à ceux de l'ancien code, compilé avant l'introduction du christianisme'. Il était cependant au pouvoir de tout individu de se re- . lever de cette obligation , eu renonçant solennellement à sa parenté devant une cour de justice*.
L ^™re P le" ^ re '™ cnemeilt ^es '' e " s < ' e parenté ne produisit «rigueur ci que peu ou même point d'effet quant à l'abolition de maintien- ' a vindicte et des guerres privées. Les rapports du seipratiquedc g ,ieur et °" e son va5sa l succédèrent aux liens de parenté la vindicte presque avec les mêmes devoirs et les mêmes obliga- F tions des deux cotés. D'après Glanville, il paraît <[ue, sous le règne de Henri II, et lorsque l'autorité royale en Angleterre s'était encore maintenue à la hauteur où l'avait élevée Guillaume-le-Conquérant, les vassaux ou les tenanciers d'un seigneur étaient ohligés à l'assister dans ses guerres privées 3 . Si un homme était tenancier de plusieurs seigneurs, il était forcé de servir en personne à côté de son principal seigneur, et d'acquitter par un remplaçant le service dù aux autres à raison de sa redevance. Mais quoique obligé de servir personnellement sur le champ de bataille, à raison de son fief,à côté de celui duquel il le tenait, ou doutait si le seigneur pouvait exiger de lui un secours en argent pour soutenir ses guerres privées, de même qu'il pouvait l'y forcer lorsqu'il s'agissait d'élever son fils aîné à la chevalerie, ou de marier sa fille aînée ''. Cette loi paraît avoir continué d'être en vigueur jusqu'au temps dcBracton. Si un tenancier avait plusieurs seigneurs, et que des querelles
' l'oct- Lcg. Bel. Ant., I. fii. Rtlorm. I. Si, 'lbiii., !. 63. Reform. t. fi3.
'GlanviHe, lit), y, c i.
■i Glanville, lit), y, c. B.
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s'élevassent entre eux, il était requis de marcher en personne avec son principal seigneur, et de remplir son service auprès des autres par procureur. L'auteur de laFlete, en transcrivant, ainsi qu'il le fait ordinairement, les paroles de Bracton, pose la même règle à peu près dans les mêmes termes. Dans Britton, il n'est fait aucune mention de guerre privée 1 . La pratique alors était tombée en désuétude, et moins d'un demi-siècle après , elle fut considérée comme illégale. On peut assigner à ce changement , dont les résultats furent si avantageux pour le royaume, une foule de causes. La distribution régulière de la justice dans les cours de justice ambulante et dans les assises peut avoir eu pour résullat de bannir ce mode irrégulier d'obtenir justice pour des injures privées ; des appels furent ou-
bre d'actions en complainte et en réintégrante démon-
vères appliquées aux actes de vengeance et aux actes illégaux ont dû avoir pour effet, sinon de les abolir, au moins d'en restreindre l'emploi 5 . Sous le règne d'Edward III, toute guerre privée était considérée comme une atteinte à la prérogative royale 1 , et par le statut sur la trahison, l'exercice de cet ancien droit, quoique n'étant plus considéré comme trahison, fut déclaré félonie ou offense, suivant la nature des circonstances
' Bractou, I, i, e. M, § S, (.79b. Flela, I, 3, c 18, Jj 16. Briitun, ch. 68.
> Voyez surtout le statut de Merleher^ï, Si. H. 3, e. t.
ïliale, [•. C I, Ko.
ii5 E. H!, si. S, r. 1, g il.
cum-e ]] es t vrai qu'il reste peu de traces de l'existence d'une Anglaem guerre privée de quelque importance en Angleterre la conquête. a P'* s ' a conquête, excepté dans les temps de trouble et de commotion civile. Madox' toutefois a public un document singulier qui contient une trêve formelle, ou cessation d'hostilités pendant seize jours, entre le comte Mareschal et le comte de Gloucester, durant laquelle sir Roger de Glifford devait se rendre auprès du comte de Gloucester à Cirenccster, afin de conclure un traité de paix entre ces deux puissants comtes; et autant qu'on peut en juger à la lecture du titre, cet arrangement paraît avoir été légal et habituel. Sous le règne d'Edward I", les comtes de Gloucester et de Hereford , après avoir commis plusieurs actes de violence l'un contre l'autre, en appelèrent au roi pour obtenir justice, et celui-ci leur intima par suite en plein parlement la défense de se livrer à aucunes hostilités ultérieures. Nonobstant cette prohibition ils envahirent les terres l'un de l'autre, bannières déployées, tuèrent plusieurs personnes, et firent beaucoup, do butin. A raison de ce mépris de l'ordre du roi, ils furent mis à l'amende et emprisonnés'. Mais comme la guerre qu'ils avaient préalablement
■ Midox, Formulare, il" i55. Madoi conjrctiire que le Roger de Cliffunl mentionné dans ce contrat était le mine Roger de Clilfurd qui vivait ou temps de Jean et de Henri III. Le dernier maréchal , comte de l'cmbioke , mourut la trentième année du régne de Henri III.
' Rut. Pari., I, 70, 77. Le forme de Gloucester, impliqué dans celte transaction , était le même Gilliert de Clare qui , 10 111 le règne précédent , avait accompagné le prince Édonard dans lu fuite du comté de Leieesler, et qui avait si puissammeot contribué au sucées de la cause royale i la bataille ù"I-:icsliani. U aiail êpoiné une lille du roi, après le [-11] n: ne née nie ni de m humilités privées avec le comte d'Herefurd , et en eut un fils qui fut tué à la bataille, de UauiiocVburn.
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laite ne donna lien à aucun reproche contre eux, il paraît que leur conduite dans cette occasion n'aurait pas été punie, s'ils n'avaient pas désobéi à la volonté royale solennellement à eux déclarée en plein parlement.
Le dernier exemple d'une bataille rangée entre deux nobles puissants d'Angleterre , se place au règne d'Edward IV. Elle eut lieu à Nibley Green dans le Gloucestersliire, le 10 août 1^0, entre William lord Berkeley, et Thomas vicomte Lisle. Lord Berkeley amena, dit-on, mi mfflier d'hommes sur le terrain. Lord Lisle et cent cinquante hommes furent tués dans l'action. Après la bataille gagnée, lord Berkeley se rendit au château du lord Lisle à Wootton , et le rançonna
de la guerre était un procès sur les droits à la succession aux terres de Berkeley. Lord Lisle avait fait défi à son compétiteur de descendre en champ clos pour décider la question de droit par un combat singulier, ou bien d'amener avec lui sur le terrain tous les hommes qu'il pourrait enrôler; à quoi lord Berkeley répondit qu'il n'était pas d'usage en Angleterre de décider de la sorte le droit à la propriété, mais qu'il rencontrerait lord Lisle avec ses amis et suivants au jour et au lieu indiqués. Le procès qui donna occasion à cette bataille dura cent quatre-vingt-douze ans, et durant son cours, le château de Berkeley fut une fois pris par surprise, et ses habitants jetés eu prison ; il fut en outre fréquemment assiégé et défendu avec effusion de sang. Il paraît cependant qu'il n'y avait rien de politique dans cette guerre, puisque les deux parties étaient également attachées à la cause d'Edward IV. Il n'y eut, de la part de l'état, aucune
accusation dirigée contre ces deux seigneurs, à raison de leur conduite. I,a veuve de lord Liste éleva tin appel contre lord Berkeley et ses frères à raison de la mort de son époux. Mais l'affaire s'arrangea sans procès. Elle consentit à recevoir cent livres sterling par an comme réparation de la perte par elle faite, et renonça en même temps à toute réclamation relativement aux terres en litige. Cette convention fut ratifiée en plein parlement sans que dans l'acte il fût fait aucune mention de la bataille de Nibley Green, ou de la mort de lord Lisle 1 .
LE ROI EST DIT LA SOURCE DES HOJfflËUftS.
Le roi est regardé aux yeux de la loi comme la source des honneurs et de Injustice, et il possède en fait le pouvoir exclusif de distribuer les honneurs et les dignités 1 . Cette prérogative, comme toutes les autres, il la partagea avec ses sujets pendant plusieurs siècles. Au temps de la chevalerie, le litre de chevalier était la plus haute distinction qui pût exister entre deux hommes; celait le rang qu'on estimait le plus, et celui qu'on recherchait davantage. L'obtenir était une preuve de valeur et une marque de mérite. Mais il n'était au pouvoir d'aucun homme privé, s'il n'était lui-même chevalier, d'accorder cet honneur ainsi convoité par lous. Ce ne fut qu'à une époque comparativement plus moderne , que le droit do conférer l'honneur de la chevalerie fut accordé exclusivement à la couronne.
i DuRdalc's BnronnBC, 1,36a, 36i. Alkyn'j Gloucestershirc, i38. Ruder 1 ! ttlaucejtcnbim, 5 ; 4. Rymer's Firdera, XI, fi35. Roi. Par], net i3, EIY, il" i3.
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REDEVANCES SEIGNEURIALES DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
capacité idéale. C'est une maxime fondai
principe essentiel des redevances seigneuriales de l'An- . 1 gleterrc, a que le roi est le seigneur universel et le « propriétaire né de toutes les terres de son royaume, et « qu'aucun homme ne peut ou ne doit posséder de « ces terres aucune portion qui ne dérive niédiatement « ou immédiatement de lui comme un don de sa « main. » Pour rendre justice aux légistes modernes, il faut remarquer que, tout en avançant cette proposition, qui suppose que tout propriétaire foncier a tenu ses terres à une époque quelconque de la libéralité de la couronne, ils considèrent ce principe comme une pure fiction de la loi qui n'a aucun fon- r ^ dément aux yeux de la vérité 1 . Aujourd'hui personne n'osera nous dire sérieusement, ainsi que Madox , « que le roi Guillaume 1 er était saisi de tout le royaume « d'Angleterre en de mes ne ; qu'il en conserva une par- « tie dans sa propre saisine, et qu'en conséquence il n accorda et transféra l'autre partie à d'autres pero sonnes 3 ». S'il était besoin de réfuter une assertion aussi entièrement dénuée de toute vérité et même de toute probabilité, on se demanderait comment il a pu se faire que le dur Guillaume, par suite de ses victoires
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SUT Haroliî, ait acquis la totalité des terres d'Angleterre comme son propre bien. Ne s'était-il pas engagé, par un serment solennel fait lors de son couronnement, à maintenir ses sujets dans leurs droits et à les gouverner d'après leurs anciennes lois, et cette obligation est-elle compatible avec l'idée d'une confiscation générale de leurs propriétés? N'exisle-t-il pas des procédures faites sous son règne , qui montrent que les réclamations en matière de propriété foncière étaient intruites et décidées d'après les chartes et les titres émanés des Saxons? M'y a-l-il pas dans le Domesday des preuves innombrables que les terres étaient tenues sous Guillaume-le-Conquérant par les mêmes propriétaires qui en avaient joui sous Edward-le-Confesseur; et y a-t-il preuves que dans l'intervalle elles aient passé dans la possession temporaire de la couronne ? Mais supposons même que la conquête de Guillaume ait été aussi complète que le plus extravagant des partisans de la prérogative se le soit imaginé; supposons que les Anglais de naissance, lorsqu'ils l'acceptèrent pour roi , aient renoncé à leurs anciennes possessions ; n'avait-il pas avec lui des compagnons amenés de la Normandie qui réclamaient hautement leur part dans les fruits de la victoire commune ? N'y avait-il pas aussi dans ces mêmes compagnons beaucoup d'aventuriers étrangers, qui n'étaient unis à lui par d'autres liens que ceux qu'ils avaient volontairement contractés? Grand nombre d'entre eux ne s'étaient-ils pas réunis à son expédition , sous la condition expresse qu'en cas de succès ils recevraient leur portion des dépouilles comme récompense de leurs services ? Les terres qu'ils acquirent en vertu d'un tel contrat peuvent-elles.
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être considérées comme des dons spontanés de la munificence royale? Étaient-elles envisagées ainsi par les compagnons de Guillaume-le-Conquéraut? Deux siècles plus tard , lorsque le comte Warcnnc fut sommé par les commissaires d'Edward l tr de produire ses titres aux terres dont il avait hérité de ses ancêtres, il tira son épee , et , la produisant comme son seul titre , il s'écria : « Mes ancêtres vinrent ici avec Guillaumc-le-Bàtard et « conquirent ces terres par l'épée, et c'est par l'épée a que je les défendrai. Guillaume n'a pas conquis pour « lui seul, et ce n'est pas dans un tel but que mes « ancêtres lui ont prêté leur assistance '. n
Il n'est pas à supposer non plus que, lors de la pre- Caractère mière occupation de l'Angleterre par les Saxons, ces gouverneconquérants aient conféré au général qu'ils avaient aes ^*"'(. ns placé à leur tête la propriété de tout le territoire par Germ8ins ' eux conquis. En effet, de toutes les tribus germaniques qui, au cinquième siècle, s'établirent sur les ruines de l'Empire, les Saxons ont été relie qui acquit le moins de civilisation, ou, si l'on veut, de corruption, par des rapports antérieurs avec les Romains, et c'était celle, en
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autant de traces des formes primitives de son gouvernement, et aucun ne les maintint avec une ténacité et une persévérance semblables. Beaucoup de ces formes résistèrent à la conquête des Normands, et des restes s'en sont encore conservés jusqu'à nos jours.
Ce n'est qu'au huitième siècle que les Saxons du continent consentirent à se soumettre au gouvernement d'un chef suprême décoré du titre de roi. Chaque district avait son eeddorman , et chaque ville son gerefa. En cas de guerre imminente, les ealdormen choisissaient un général en chef pour commander leur armée. Au rctourde la paix, l'autorité de celui-ci cessait, et chacun reprenait sa condition première'. Lorsqu'on voit régner chez eux de telles notions d'égalité , peuton supposer que lorsqu'ils obtinrent des succès au dehors, ils conférèrent à titre purement gratuit, au chef par eus volontairement choisi, tous les fruits de
la victoire qu'ils avaient rei
portée ? On conçoit un tel
sacrifice fait à un chef par se
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Celui qui s'était une fois engagé était regardé comme infâme s'il retirait sa parole. Le mépris public s'alla-
■Bede, I, 5, t. iq.
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chaît à lui, on le considérait comme un traître, un déserteur, indigne de eonfiance et de considération \ 11 est tout aussi peu probable que des bandes d'aventuriers, sortant comme les Saxons de l'intérieur de la Germanie, où la propriété territoriale était à peine con-
ma nentes, attachées au profit d individus, las terres qu'ils avaient conquises par leurs efforts réunis.
Chez les anciens Germains, le territoire possédé par la tribu était considéré comme propriété de la corn- I munauté. Il était divisé en cantons ou districts; ceuxci se subdivisaient en bourgades. Bans chaque division il y avait un chef, une assemblée d'hommes libres qui réglaient leurs affaires intérieures et l'étendue de terres destinées à nourrir ses habitants. Des portions de terre étaient assignées aux familles et aux individus , et reprises après un certain temps pour être distribuées à d'autres. Au temps de César ces partages étaient annuels. Personne ne pouvait garder le même lot de terrain pendant plus d'une année. On s'occupait peu d'agriculture : la guerre et la chasse étaient les occupations favorites du peuple, et sa nourriture consistait principalement en lait, en fromage, et dans la chair.de quelques animaux*. Lorsque Tacite écrivait , les terres des tribus continuaient encore h être divisées par l'autorité publique entre leurs membres. Chaque bourgade avait un lot proportionné à sa population , et ce lot était partagé entre les habitants selon leurs rangs J . Mais nous ne savons pas si ces concessions
■ Caaar, de Bell. GalL, TI, ga3.
■ César, de Bell. Gall, IV. $ i, VI , S ai.
J Tarirus, de Mor. Germ., § 16.
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étaient encore annales; cependant, d'après les progrès faits par l'agriculture depuis le temps de César, il est probable <jue les mêmes terres continuaient à être occupées par les mêmes personnes pendant un certain nombre d'années, et peut-être pendant toute leur vie. Le labourage était encore négligé parles Germains, et la culture des terres était regardée comme un emploi indigne des guerriers. Mais au temps de Tacite, l'agriculture était devenue un plus grand objet d'intérêt et d'attention. On récoltait uuc plus grande quantité de blé, d'où l'on savait tirer une liqueur enivrante ; les serfs payaient leurs rentes en blé et en bétail ; des greniers étaient construits sous terre pour renfermer le grain, et le protéger à la Ibis contre les dévastations des ennemis et l'inclémence des saisons 1 . La terre qui avait été cultivée pendant une année restait en jachère- l'année suivante 3 ; et à en juger d'après ce que nous trouvons plus tard la pratique générale de l'Europe, les terres restées en friche et les chaumes étaient destinés au pâturage de tous les bestiaux du village.
Cooinwoce- supposant que les Germains, du temps de Tacite 3 ,
b^X'^'ê e " SSt "' l l ue 'l uc ( k°' t patrimonial à leurs terres, il teninritla était probablement borné au peu de terrain sur le- 1 "'** e quel étaient bâties leurs habitations. Du village germain consistait en maisons séparées, construites à quelque disianre l'une de l'autre, et dispersées irrégulièrement selon que le sol et la convenance l'exigeaient. Chaque maison était entourée par un espace vide ou
' Tacilus, de Mor. Cerm., $ 14, i5, 16, i3, ïS. * lbiJ-, S 56, arva pir innoi mutent.
3 l'acil.. Je Mur. Germ., § ifi.
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enclos, qui séparait 1rs possessions d'un individu de relies de son voisin. Les maisons, quoique grossièrement construises, dépourvues de symétrie et de distributions convenables, n'étaient pas cependant dénuées de tout ornement. Elles avaient cessé d'être les ca- -banes grossières d'un peuple nomade, pour devenir la résidence d'hommes qui préféraient une demeure fixe à un changement continuel d'habitations. C'est une conjecture très -probable que ces maisons, avec les enclos qui y étaient attachés, constituèrent la première propriété territoriale permanente des Germains; et d'après les progrès qu'ils avaient faits en. agriculture depuis l'époque de César, il est probable que le partage annuel de terres , tel qu'il a été rapporté par cet écrivain, avait cessé complètement, et que les mêmes individus continuaient à occuper les mêmes terres , sinon pendant toute leur vie, du moins pour une longue suite d'années. Le territoire de la tribu était encore la propriété de la communauté. Mais des portions avaient été conliimellement détachées du fonds commun, et converties en terres patrimoniales; et ce qui était resté, quoique continuant d'être distribué comme auparavant, eu cas de vacance, au lieu de changer de possesseur chaque année, demeurait pendant une plus longue période la propriété de la même personne. Nous trouverons plus tard , qu'à part les modifications résultant de l'accroissement graduel des terres
Anglo-Saxons.
Les Barbares qui bouleversèrent l'empire romain sur le continent, avaient été en communication avec les
Su]»ki habitants des provinces romaines pendant un tempe
P W~Î avantage/ «k la propriété territoriale. Les lois de la FEmptrt. guerre en vigueur à cette époque leur donnaient un pouvoir illimité sur la personne et les propriétés des vaincus. 11 n'y a cependant pas d'exemple de cas où ce droit ait reçu sa pleine et entière exécution. Beaucoup de vaincus furent réduits à l'esclavage, mais une grande quantité aussi conserva sa liberté individuelle. Les propriétés de certains individus furent confisquées en totalité; niais généralement parlant, les habitants des provinces furent laissés en possession d'une partit; de leurs terres. Lorsque les conquérants s'établirent définitivement sur les territoires qu'ils avaient soumis , ils adoptèrent, en général, la pratique de partager avec les anciens propriétaires les terres et les meubles possédés par ceux-ci. Un Barbare était logé chez un propriétaire romain, et recevait de lui une certaine portion de ses terres avec les esclaves et les bestiaux nécessaires à la culture. Pour pallier cet acte de spoliation, l'usurpateur était désigné comme l'hôte de sa victime , et il est probable qu'il s'établit entre eux .certaines obligations d'amitié et de protection. La distribution paraît avoir été faite par la voie du sort; et comme la première division était loin d'avoir épuisé tout le territoire, les nouveaux venus, au moment de leur arrivée, recevaient des possessions semblables prises sur les terres qui n'avaient pas encore été partagées. Tel fut le système adopté par les Bourguignons dans la Gaule, par les Wisigoths en Espagne, et les Ostrogot lis en Italie. Les Lombards seuls à leur premier établissement, au lieu de prendre au proprié-
KN ÀNCLETKH.RE. 1^9
taire romain une certaine portion de sa terre, exigèrent rie lui une portion correspondante des produits.
Nous n'avons aucun renseignement positif sur la manière dont les Franks distribuèrent les terres qu'ils acquirent par la conquête de la Gaule. Le butin qu'ils faisaient par suite des opérations de la guerre était divisé entre eus par le sort; mais, quant aux terres, tout ce que nous savons de positif, c'est que les habitants des provinces romaines ne furent pas entièrement dépouillés de leurs propriétés foncières. L'exi- > stence de Romains propriétaires est attestée par la loi Salique (U)-.
Les terres aitisi distribuées étaient appelées terres Tei™ alfodiales ; .elles étaient transmissibles par succession, "" odllle ' considérées comme propriétés absolues , et exemptes de tontes charges et services envers qui que ce fût. Elles sont indiquées sous différents noms dans les lois et les documents des Barbares, et paraissent avoir été le résultat immédiat et universel de leur conquête et de leur établissement dans l'Empire (V).
Il est probable que les parts des différentes classes de personnes n'étaient pas égales, et que la portion assignée à chacune était réglée par son rang comme au temps de Tacite 3 ; que les chefs qui avaient de nombreux compagnons ou partisans attachés à leurfortune recevaient de plus larges concessions que les autres et que le roi ou général de l'armée avait la plus large portion. Mais sur ce sujet nous n'avons aucune information positive ou certaine.
' PML Lcg.Sal. Àtll., 1.44, S '5- Kefonn., L 43, j ■ De Mor. Gérai., g;i6. Apri. — " Quoi moi inter su iuciiiiduin iligua- - lioncm parti un tur. -
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Terra du Après que chaque guerrier ayant droit à un lot sédu public, paré, et l'ayant réclamé, avait été pourvu d'uu domaine conforme à sa condition, il restait encore une grande étendue de terrain sans maître, qui, selon les idées anciennes des Germains, appartenait à la communauté. Ce territoire sans maître était appelé la terre du fisc pu domaine public, et était laissé, comme en Germanie, à la disposition du gouvernement. Une grande quantité de ces terres, par suite d'une piété mal entendue, fut prodiguée et envahie par l'église. Des portions de ce qui restait étaient de temps en temps détachées du fonds commun, et converties en propriétés allodiales. Une partie était appliquée à maintenir la splendeur du gouvernement, contribuer à 1 entretien et à la richesse de la cour. D'autres portions étaient données à titre de possessions temporaires à des individus qui les détenaient non en propriétés, mais eu usufruit, à la charge de certaines rentes ou de services qui y. étaient attachés. Les concessions de cette espèce i>m;s i>6- étaient appelées Bénéfices. Le roi, à raison de sa posi- ' tion et de son autorité dans l'état, était nécessairement ' le distributeur principal de cette propriété, et comme représentant de l'état, elle était censée tenue de lui. D'après l'origine des bénéfices, ils semblent n'avoir été accordés que pour la vie; mais souvent ils étaient retirés sans motif, et en tout temps ils étaient susceptibles d'être révoqués pour forfaiture. A la mort du possesseur, ils retournaient au fisc; mais soit indulgence, soit raison de convenance , on les continuait fréquemment autf enfants du possesseur, et à la fin ils furent convertis en possessions héréditaires. Arrivés à ce dernier état de progrès, les bénéfices ou fiefs, ainsi qu'on coin-
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mençait à les appeler, ne différaient de la propriété allodiale que sous le rapport de la forme sous laquelle ils étaient tenus, ainsi que sous celui des services et des charges auxquels ils étaient assujétis.
Les grands propriétaires allodiaux suivirent l'exemple du fisc, en accordant à leurs vassaux des bénéfices qui , de la même manière , se transformèrent graduellement en fiefs ou possessions héréditaires, tenues à titre de redevance du seigneur, ou du propriétaire originaire du fonds.
Les stipulations entre le fisc ou le seigneur et les tenanciers qui avaient reçu les bénéfices de ceux-ci, étaient dans les première temps vagues et indéterminées; mais par degrés elles devinrent plus fix.es eL plus précises , en sorte qu'aucune des parties n'avait le droit d'exiger de l'autre que ce qui était contenu dans le contrat ou le traite passe entre eux. Les tenanciers s'engageaient à payer certaines rentes, ou à accomplir certains services au profil du seigneur; et en reloue, le seigneur promettait de protéger ses tenanciers contre leurs ennemis, et de les maintenir en possession de ce qu'il leur avait conféré.
Pendant les siècles d'anarchie et de désordre qui Terra suivirent la conquête des Barbares, on trouva que le C oI^rt'iVi lien qui unissait le seigneur au tenancier apporterait à c jJ é ^.° B ce dernier, pour sa personne et sa propriété, une plus héréditaires, grande sûreté que celle qu'il pouvait attendre des lois ou du gouvernement. Pour acquérir cette sûreté par le moins de sacrifices possibles, on inventa d'établir que les propriétaires allodiaux feraient un abandon
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de leurs propriétés à la couronne , ou. à quelque grand capable de les protéger , sous la condition de reprendre les mêmes terres à titre de fiefs ou de bénéfices héréditaires; ceux-ci, quoique grevés de rentes ou de services, étaient, par conséquent, placés sous la sauvegarde et la protection du seigneur auquel ils avaient été nominativement transférés. I.a conséquence de la grande extension que reçut cette pratique fut de faire disparaître graduellement la propriété allodiale, et de rendre presque universel l'usage des redevances féodales (X.)
Dénomina- La' distribution de la propriété foncière en Angleterre" cbez terre, telle qu'elle fut faite par les Anglo-Saxons, paraît '"s»*™"' av0 ' r réglée sur les mêmes principes qui dirigeaient leurs compatriotes du continent. Une portion des biens qu'ils acquirent fut convertie en terres patrimoniales an profit des individus; l'autre portion resta propriété commune, et fut laissée à la disposition de l'état. la première portion fut appelée Bocland; l'autre portion paraît avoir été celte espèce de propriété foncière qui fut connue sous le nom de Folcland.
FolcUnd. Le folcland, comme le mot l'indique , signifie la terre du folk ou peuple. C'était la propriété de la communauté. Elle pouvait être occupée en commun, ou possédée eu particulier; et dans ce dernier cas il est probable que ce partage parcellaire au profit des individus se faisait dans le folcgemot ou cour du district, et que la concession était sanctionnée par les hommes libres alors présents. Mais tant qu'elle continuait à être folcland, elle ne pouvait être aliénée à perpétuité ; et en conséquence, a l'expiration du terme pour lequel
elle avait été accordée, elle retournait à la communauté, et était de nouveau distribuée par la mcmeau-
Le bocîand était tenu en vertu d'une charte ou d'un Borland, diplôme. C'était une terre qui avait été détachée du folcland par un acte du gouvernement, et convertie eu héritage patrimonial. Il pouvait appartenir à l'égiise, au roi, ou à un sujet. Il pouvait être aliéné ou concédé selon la volonté du propriétaire. I! pouvait être limité quant à sa transmission , et sans que le possesseur eût aucun pouvoir de l'aliéner. Souvent on l'accordait pour la durée de la vie d'un ou de plusieurs individus, avec réserve de la nue propriété au profit de l'église. Enfin il pouvait être confisqué par suite de différents délits envers l'état (Y).
Les biens concédés à perpétuité étaient ordinairement créés par charte après l'introduction de l'écriture, et c'est sous ce rapport que boclund et terre héréditaire patrimoniale sont souvent employés comme expressions synonymes. Mais à une période plus reculée, la concession se faisait au moyen de la délivrance d'un bâton , d'une lance , d'une flèche , d'une corne à boire, de la branche d'un arbre, ou d'une motte de gazon; et lorsque la donation était en faveur de l'église, on déposait avec solennité sur l'autel ces représentations symboliques de la concession ; cette pratique ne fut pas entièrement mise de coté, même après l'in-
■ Sprintai» décrit le tuldand : * Terra riupul.iMs <[nn> jm-p intirmiiiii pussî- - delnr. sine scripto.- (GIosî. Folcland.) A un mitre rndroil il le dutinp» •în-iT sniii du hnrland : « Piirdia Saïauts duplici lilulo pnuitkbanl : »l ■■ srripli aiilliorilalf, qaod boclandwicabtinl, vr.1 populi Icslimonio, qao,{ ./oWW disert. - (Ib. Folcland.)
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traduction des titres écrits. 11 y en a des exemples qui redescendent jusqu'au temps de Guillaume-Ie-Conquérant*. Ces! pourquoi il n'est pas tout-à-fait exact de dire que toutes les terres des Anglo-Saxons étaient ou en bocland ou en foleland. Lorsque la terre était accordée à perpétuité, elle cessait d'être Iblrland; mais on ne pouvait, à proprement parler, l'appeler bocland, qu'autant que la concession résultait d'un titre écrit, foicl.inii Le foleland était soumis à une foule de charges et "uroiip d'exactions dont le bocland était exempt. Les possesparia''* sell ' s ^ e folcland étaient tenus de contribuer aux rcb'' l ï™d P al ' at ' ons ( ' os v >tt a royales et d'autres travaux publics. Ils étaient tenus de loger les voyageurs ou d'autres individus que l'on cantonnait chez eux pour les y faire nourrir. Ils étaient obligés de donner l'hospitalité aux rois et aux grands du royaume dans leurs voyages, de leur fournir des voitures, des relais de chevaux , et d'étendre ces mêmes prestations à leurs messagers , domestiques , serviteurs , et même aux personnes qui étaient chargées de la garde de leurs faucons, chevaux et chiens de chasse. Telles étaient les charges dont les terres se trouvaient libérées dès l'instant où elles étaient converties en bocland par chartes, cierges Le bocland n'était exposé à aucune de ces exactions. i"tàuijèîill était affranchi de tous services publics, à l'excepbndand. tton con tributioiiB pour le service militaire, et des réparations des châieaux et des ponts. Ces devoirs ou services étaient compris dans la phrase de trinodu nécessitas, laquelle pesait, dit-on, sur toute personne, en sorte qu'aucun ne pouvait eu être exempt. L'é-
' «icles. Jli«. EpiaU, jg-85.
glîse, à la vérité, s'efforçait en une foule de circonstances de s'en affranchir; mais en général ses terres comme celles des autres étaient assu jetties à ces charges. Quelques-unes des chartes accordant ans possessions de l'église une exemption de tous les services quelconques, sout authentiques; mais la plupart d'entre elles ont été forgées.
Le hocland cependant pouvait être assujetti par la charte de fondation au paiement d'une rente annuelle à l'étal. Nous en avons un exemple dans les diplômes de la cathédrale de Worcestcr rassemblés par Heming. -Ethclbald, roi de Mercie, avait, à ce qu'il paraît, accordé àEanulf, grand-père d'Offa, un bien héréditaire, grevé d'un paiement annuel d'ale, de blé, de bétail, et d'autres provisions à fournir à une villa royale. Cette propriété fut donnée en nue propriété, avec la rente y attachée par Offa, à levèché de Worcester pour en jouir après sa mort et celle de ses enfants 1 .
Le folcland pouvait être possédé par les hommes Le Mciaud libres de tous les rangs, de toutes les conditions. C'est C^umili'i une erreur de croire avec Lambard, Spelman et une '^"^ foule d'autres antiquaires, qu'il ne pouvait être pos- rangs de sédé que par la dernière classe du peuple. Encore conditions moins faut-il en croire Blackstone 2 , quand , sur l'autorité de Somner, il nous dit que c'était une terre possédée en fief roturier par des gens placés dans un état de servitude directe , et appartenant eux, leurs enfants et leurs effets mobiliers, au seigneur du sol, comme le reste du bétail et de la terre. Un diplôme publié par
1 Htnqlng, loi.
■ fflacksiooe, ir, pi.
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Par i« Lye démontre l'erreur de ces définitions 1 . Alfred, un "premier noble du plus haut rang, possesseur de grandes prorinE ' priétés en bocland, supplie par son testament le roi Alfred de continuer son folcland à son fils Slhelward; et si cette faveur ne peut être oh tenue, il lègue en son lieu à son fils, qui, à ce qu'il paraît, était illégitime, dix Hides' ou mesures de bocland situés à tel endroit , et sept mesures situées à tel autre. De ce document il résulte deux choses: d'abord, que le folcland pouvait être tenu par des personnes de haut rang; ensuite, qu'une propriété de folcland était de telle valeur, qu'elle équivalait à sept et même dix mesures de bocland, et enfin, que c'était mie propriété viagère, dont on ne pouvait disposer par testament, et qui dans l'opi-
' Saxon. - Oml il' ii'llu T.ll,elii.il.lti 1111111:111 ■-. 1 m = -h III .'«.'»! f'i'L-fujj. II lu da on Hwicdlime. Anes hides an Galalune, et liim sello threrla ('. spinn et pif sErviiijis liiiii i^iinuan wille liai falclandes la iluem boa-lande. Thonne hnlifae et brucc. Gif hil thiel ne sio, iliunne selle Mo liim sua hwalher sna
Latin. - Item ego donn .Elhelivaldo meo filin m biiat tara, cadiàlarh; llliidss in Wlialdun, 11 lia m hidatn iu Gallon ; el ei doun prœteiea C porcos; el si Rex ei concedere velil censualcm imam nua cam codicilarl, tuuc haheal ci frualur : si id-uuii fiât , lune det ille ei quodciinque ipse volueril , sire de terra in Horsley, sive istani in Liiigfield ; etc. - (Lje's Anglo-saxon. IMct. Appendii.n, 5.)
• ll'ittc ealun nom de mesure, imlrpinni Ni quantité .le 1 erres lahouvables, n l'aide d'une seuic charrue . et suflisinlr pour faire suluislcr nue famille pendant 1111 an. I.e. anciens écrivains et les anciens titres ne sont pas d'aceurd sur la quantité de terres ni-eeiiiiiri'i. [unir rmislilurr un tikft. Crumpton, dans sa JuritJ , f. 11a, dïl qu'un hide de lerri' eu menait ecul arres , et que | hilil hides formaient le fief d'eu chevalier. Giiillamue-le-Conquérailt fit mesurer lûmes les terres de son royaume et en fil compter Iniis les liides. Il parait que les \"nriii,iinli clianjcrenl le nom de hide en celui de ptoughland un ferme, et qu'ils assignaient ordinairement deux fermes nu deux hides à un fief de chevalier, (Spelmam, cap. a;, p. 45, Ducaugo. glossary.)
(doit du traducteur.)
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mon <lu testateur, était à la disposition du roi, lorsque par sa propre mort elle devenait vacante.
11 résulte aussi de ce document, que la même personne pouvait posséder des biens à la fois en boeland et en folcland. Ceci veut dire qu'elle pouvait posséder une terre patrimoniale, dont elle avait la disposition absolue , à moins que celle-ci ne fût limitée par la charte de concession , et qu'en outre elle pouvait posséder une propriété viagère réversible au domaine public après sa mort. Dans les derniers temps du gouvernement anglo-saxon, il est probable qu'il y avait peu de personnes de distinction qui ne possédassent à la fois des terres de l'une et de l'autre espèce. Chacun devait, désirer d'obtenir des concessions de folcland , et autant que possible, de les convertir en boeland. On dépensait des sommes énormes , et on épuisait sa faveur pour arriver à ce résultat.
Dans une foule de testaments saxons , nous trouvons des demandes semblables à celle d'Alfred; mais dans aucun de ceux que j'ai vus, on ne trouve décrit avec la miVne précision le caractère de la terre , dont on ne pouvait disposer sans le consentement du roi. Dans quelquc-s-uns , le [estaieur lègue sa terre, comme il lui plait, sans demander permission à personne ' : dans d'autres, il prie instamment le roi de ratifier sa disposition, et ensuite déclare ce qu'il *eut par rapport à la distribution de sa propriété 1 ; et dans une espèce, le testateur fait un legs absolu de la plus grande partie de
■ Somnrr's ('.Biïlkymi, 88, m, HirLes, Pref. XXVII, Dits., Episl. jg, 54, 55. 5g, Madoi, furmul. 3g5.
■Urabord, Kent. 54o, Hicltcs, Di«. Episl. Si, Gale, I, (Sj, Ljï'l
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ses terres, mais sollicite le consentement du roi, pour la disposition «l'une petite portion d'entre elles 1 . Il n'est pas douteux que l'on pouvait disposer du bocland par testament, à moins que te mode de transmission n'ait été restreint par la charte de concession : en conséquence, il est à présumer que lorsque le consentement du roi était nécessaire, la terre dont on disposait n'était pas bocland, mais folcland. Si cette conjecture était admise, l'exemple d'Alfred ne serait pas une espèce isolée, mais il serait commun à la plupart des principaux nobles saxons.
Il résulte clairement Je la célèbre lettre «le flede « l'archevêque Egbert , que des" folclands étaient assignés l, à des Thegns ou serviteurs militaires de l'état, à titre, de solde on de récompense de leurs services 1 . Dans cette lettre qui jette une si vive lumière sur l'intérieur du Nortbumberland, le vénérable auteur se plaint des concessions peu mesurées faites à des monastères, et qui ont appauvri le gouvernement , et n'ont plus laissé aucunes terres disponibles au profit des soldats et des vassaux des autorités séculières, sur lesquels cependant reposent nécessairement la défense et la sécurité du pavs. Il déplore cette prodigalité mal entendue, et il exprime la crainte que bientôt on manque de soldats pour repousser l'invasion , à raison de ce qu'il n'existe plus d'endroits où ils puissent obtenir des possessions capables de leur fournir les moyens de subsister convenablement selon leur condition. Il est évident, d'après ces plaintes, que ces terres si libéralement accordées à l'église, avaient été antérieurement propriété pu-
' Hickcs, Diu. EpiiL 62.
■ Smilh'i Bcde, 3o5, 3 11.
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blique, et qu'elles étaient à ta disposition du gouvernement. Si ces terres avaient été" du bocland , il n'y aurait eu aucune différence pour l'état, qu'elles appartinssent ii l'église, «u qu'elles appartinssent à des particuliers, puisque dans les deux cas elles auraient été placées hors de son contrôle, et soumises également aux obligations ordinaires du service militaire. Mais, du moment où on admet que ces terres fimnaienl une partie du (olcland ou domaine public, on conçoit aisément comment leur conversion eu bocland pouvait affaiblir l'état, en diminuant le fonds qui devait servir à récompenser ses soldats.
Quelques - uns des monastères décrits par lîede étaient constitués d'une singulière façon; ils avaient tous les privilèges des fondations ecclésiastiques, mais ils étaient gouvernés par des laïques, et susceptibles soit d'hérédité , soit de disponibilité comme les autres terres de bocland. Ils étaient communs en Mcrcie, ainsi que dans le Northumberland 1 , et il paraît que c'était un moyen détourné inventé par l'avarice et l'ambition, pour obtenir, sous de faux prétextes, des possessions en bocland. C'est à cette soustraction frauduleuse de la propriété nationale destinée à fournir des récompenses militaires , qu'on peut , sous quelques rapports, attribuer les succès des invasions des Danois, lesquels, dans les parties septentrionales et centrales de l'Angleterre, ne rencontrèrent que peu de
Une charte du 8 1 "' siècle transporte à l'évèché de Ruchester quelques terres sur le Medway, au même
' Hi-l.-.. i.rtr.. '.t>»b. . ■ . Mi.. Pli . I - J. lltffiit,^
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titre qu'elles avaient été anciennement possédées par Ira chefs et les compagnons des rois du comté de Kent 1 . Dans cette espèce, le folH.md qu'on avait destiné au service militaire de l'état, paraît avoir été converti en bocland et donné à l'église.
Il paraît que tes Gesiths , les Gesithmen ou les Gesitlicundmen étaient les compagnons militaires ou les suivants des chefs el des rois anglo-saxons. Telle est la véritable acception de ce titre, d'après ce qui résulte d'une foule de passages de la traduction de Bede par le roi Alfred 1 . Quelques-uns de ces Gesiths avaient des terres, d'autres n'en avaient pas 3 . Les terres qu'ils tenaient n'étaient pas leur propriété; au moins dans certains cas 4. Comme compagnons du roi, c'est-à-dire comme serviteurs de l'état, les terres qu'ils possédaient étaient probablement eu folcland. Dans les dernières périodes de l'histoire des Anglo-Saxons , la désignation des Gesiths tomba en désuétude, et parait avoir été remplacée par celle de Thegn. Les Gesiths étaient les mêmes que les Lcudes des Frank s et des Wisigoths , qui tous dérivaient des Comités des anciens Germains. Il paraîtrait que les Comités du roi étaient designés sous le nom de Thegns , avant que ce titre ait été donné ait* Comités des chefs inférieurs s .
Le bocland pouvait aussi être tenu par les hommes libres de tous les rangs, de tous les degrés.
Un Ceorl pouvait aussi posséder du bocland et rem-
< Twt Roffeus, 7a. Kwmi editiou.
' Alfred'* Bedc, Ut, Hi »i IV.4; IV, aajT 4, 5-
>In. 45, Si.
i la. 63, 6i, 65, 66, 68.
s In. 4S.
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plir par suite le service militaire envers l'état. S'il possédait cinq hides de bocland, outre les autres conditions requises par la loi, il avait droit à tous les privilèges d'un Thegn 1 .
Les Gesiths pouvaient recevoir des concessions de Par bocland'. lei Gaiihj,
Les Tliegns pouvaient aussi posséder du bocland J ; Par . mais la propriété d'un Thegn en bocland ne devait pas les ^t 0 '' être confondue avec les terres qu'il possédait à titre de Thegn, c'est-à-dire comme bénéfice militaire, soit du roi, soit d'un simple seigneur, à raison de ses services. Il est souvent fait mention , dans le Doinesday , de terres tenues par des Tbegns, à litre de concessions du roi ou de l'état; et les lois saxonnes distinguent "avec soin le bocland possédé par un Thegn , de la terre qui lui a été donnée par son hlafonH. Il est probable que les terres tenues par des Thegns, étaient originairement accordées pour la vie , comme les terres bénéficiaires l'étaient sur le continent; mais avant la fin de la période saxonne, les possessions données à un vassal par son seigneur étaient susceptibles de passer dans certains cas à ses enfants s .
. Les terres de la haute noblesse consistaient prinei- par|> paiement en bocland. Les cvëques et les abbés pouvaient plus tuuie avoir du bocland à eux en toute propriété , outre ce qu'ils en tenaient au nom de l'église.
Les rois anglo-saxons avaient des propriétés privées t,,™
i TVilkins Ànglo-sai. , ;o, ;i.
" Hickes, Ciram. Anglo si*., i3g. Smilh'» Red*, 7K6.
îEdg.E. 1, Cn. E.D.
i6y «r l.â préboc*tivh noTAi.r
««m pas- de bocland , et ces propriétés , à leur mort , ne retourj^Sùd naient pas à la couronne, mais ils pouvaient en dis- 'i Bi '". poser par tesUincnl, donation eutre vifs ou vente; pl'Ti»™". elles étaient transmissibles par succession de la môme VZ'ûuX manière que le bocland tenu par un sujet.
Offa,roi de Mercie, possédait 1 10 cassates ' de terre dans le comté de Kent , convertis en bocland pour lui et ses héritiers, avec la nue propriété au profit de l'église. Ces terres ne passèrent pas , à la mort de son fils Ecgferlh , à Cynwulf, son successeur au trône de Mercic, mais à Cvnedritha , abbesse de Cotham. D'autres terres, qu'il possédait sans titre légal , passèrent aussi à Cynedritha et non à ses successeurs au royaume de Mercie ' .
Cynwulf, roi de Mercie, après la mort prémaluree de son fils, eut pour successeur dans ce royaume Ceol-
■ Caiialci est un nom de mesure qui pliait aïoir eu la même signification et avoir été la même quantité qu'un hiJc. Voyei ia aole sur YMde, pageiîfi. IflottduTriutucUtu:)
' V. -Tuneauiem placuit mitai Alhelardo, Dti gratià archisacerdoti, et
- Cjnedrilbic abbalissw, quff eodem lempure s*pediciu cicnubiu pnrfuil.ar .. Mniuribus pi ullralibel prie *Ca mai , scilieel a Beodford ad hoc ibidem .cungrrgalis; qualeuus ipsa Cynsdrilhi in regione Cinlii darel mil" pro
- commuta liooe sttpc prafati cwnobii lerram cenluiu el decein raansionum, .. seiaginta casiatonim, Tideliret in loco, qui dicitur Fleote, et triginl» in
- loco, qui dicitur ïenaham : ib tertio quoque loco.ubi dicitur Creget Xu-
- nelina, viginli. Quai scilieel terras olim rei OtTa sibi vivent! cuuscribcre • fedt, suîsquc hïredîbus post eum, et pust corum cursum vit», eccleaue, . qii» sila wt apud Bradlurcl , consigna™ priecepit.
VI. . Hoc eliara coram omni sjnodn dfgîmns, m ipsa Abbalissa a me
- percipiat Jœpe nominalum wenobiuro cum suis insrriptionibus ; et ego
- terras et libelles lerrarum , illaruni quas mitai in Cantia reddidît, ab ea
- acciperem, quatenusm. nulla imposterum iulernos, lueredcsque nostros, el . Oit» rrgissurgal controversia; sed ouud sub lam nobilis synodi testimonio m | ii ter nu» conlinnatum est, indiniplo fu-dere tervetur unpBrpetuttln, - (Wilkins Conc. 1, 16Ï.]
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wuif et Beornwulf; mais sa fille Cwœntbrith hérita de sa propriété privée. Dans un concile tenu à Clofeshoe sous Beornwulf, elle est appelée fille et héritière de Cynwulf *.
Nous savons qu'Étiielwulf, roi des Saxons de l'ouest, fît un testament à sou retour de Rome , par lequel il distribuait à ses enfanls, à ses parents, et à ses nobles, la totalité de sa propriété privée, consistant en terres et en argent *.
Mais la preuve la plus décisive et la plus circonstanciée que les rois anglo-saxons avaient une propriété territoriale privée, et la possédaient avec les mêmes droits que leurs sujets, se puise dans le testament du roi Alfred que nous possédons encore 3 . Il paraît, par ce document, qu'Egbcrt , grand-père d'Alfred, avait donné sa propriété foncière aux héritiers mâles de préférence aux femmes; qu'EtJielwulf, père d'Alfred, avait légué différents biens à ses fils cadets , et réglé comment ils seraient transmissibles dans certains cas ; qu'Alfred lui-même, et deux de ses frères, avaient acquis personnellement des propriétés foncières qu'ils avaient ajoutées à celles venant de leur père par succession ; que
' Page 17a. IV. - Poslmcrlem aiilem Ccmulfi régis, ciim Beornulphui rex
- regnarel, idem pater arebiepiscopus Wulfredus iiivilabat CeiieJrMhaU) « abbalissam , ha>redem filiamque Coyiulfi régis, ad pradietnm concilium; ■ qui) cnm per«enisset, etc., elc.
Page 174. -In poslremo an [cm illc prsuoœinatus episcopuj illiua rej;i> • «llega lionibus amonimodans,n™ 'amen spanlaiicà voluslolc, sed pio amure « Dei, et amicabili amiciliâ illîus régis, hanc pradiclam reconcilialiuiiem
- consentiendo suscepisset, ut illa alibalissa Lporabpyb , filia Eaenpulpi ,
- baresque illiui hanc pnedictam terrain computali C. manant, etc., élu. ■ (Wilkiui Conc. 1.)
' Rlur. Wifiorn. iu S5S.
1 Publié à Oilbrd e» i-ÏS.
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leurs droits sur ces propriétés furent déterminés et réglés , dans certains cas, par des cours de justice, comme s'ils avaient été de simples particuliers, et enfin qu'Alfred fut autorisé à faire un nouveau partage de ses terres par une décision des Witan conçue en ces termes : « Ces terres sont maintenant entièrement a toi ; lègue- „ | es r donne-les , vends-les à un parent ou à un étran- « ger, comme il te plaira. « U M* lorsqu'on créait un bocland, le propriétaire, à mo.n. dlqLtU qu'il n'en Tut restreint par 1» concession primitive, ou du propoè- dispositions ultérieurement prises a l'égard de
»";?,'«. n„, m euble, paraît avoir eu le pouvoir illimité d'en £135- disposer à son gré '. Il pouvait, par suite, transporte, ";'„£" la jouissance de ce bocland par donation entre vus ou I. p»,„.i,. ' test ai n ent, en telle quotité, pour lel temps et sous telles conditions qu'il lui plaisait de déterminer. S'il j avait titre écrit de la translation de la propriété, elle continuait cependant à porter le titre de bocland, quelles que pussent être les conditions apposées a 1. concession ■ Comme conséquence de l'emploi de ce terme, nous trouvons de. terres d'espèces très-différentes, classées néanmoins sons la dénomination commune de bocland. Du moment où une propriété avait ete séparée du folcland ou propriété appartenant a la communauté, elle conservait le nom de bocland , quels que fussent le, charges et services qui-l. grevaient, m.» pourvu qu'elle eut été aliénée par titre écrit. Lorsqu elle avait éte ? transférée d'une manière différente, ,1 parait qu'elle portait le nom de lœnland, quoique soumises,,» mêmes conditions. Toute, ces notion, résultent duae
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transaction rappelée dans le Chartulaire de Worcester'. Il y est dit que l'archevêque Oswald accorda à GElfsige une propriété foncière dans le territoire de Worcester, avec le clos y annexe , pendant trois générations , pouV être tenue sous la forme de bocland , aussi complètement qu'elle avait été tenue auparavant sous là forme de lœnland. Le lœnland pouvait être une propriété viagère ou être révocable à volonté; et si le possesseur était convaincu de félonie, il retournait au donateur (Z)
Le bocland, lorsqu'il était aliéné par donation ou Co ™^ q J™" testament, pouvait être ou libre, ou place sous la sei- ce pouvoir, gneurie de quelque église , manoir ou individu 3 . Il pouvait être sujet à des redevances en argent ou en nature K II pouvait être sujet à des services , soit libres , soit servîtes, soit mixtes 5 . Il pouvait être concédé sous la condition que le possesseur accomplirait les services militaires ou autres dus par le propriétaire 6 . Il pouvait être loué moyennant une rente annuelle, ou sous la condition de l'accomplissement de services domestiques '. 11 pouvait être ou . viager ou révocable 8 ; pour ser-
. 1 Heniing, i58. Vojei aussi il-, io4, 10S.
'HickM, Dis*. Ep. 58, 5g. Tett. Roff. n5, 116. Keming, g4, MS. Ch. ' Ch. Canl.
'Hickes, Die. Ep, fin. Hpmrag, 96, 3B4. Somncr, Gavdkynd, noS.aofi. Smilh's Bcde, 78a; de nonihreui passages, dans le Doincsday, disliiiguenl les lerres qui, au temps des Saious, ou! été badaud, eu lerres libres cl en lerres seigneuriales. Vide 71 a 3; 80 a i) Si, b. i, el ciel, el 77, b. ï»; «oui 17G, b. 1, et csl.
■fHirl.es, Diss. Ep. 10, 5i, Gram. Anglo-sui., iju, 11,1. Lye.Dkt.' Auglj-sai. App. II, 1, a, ï, 5. Lambard's Kent, 54-1. Smitb's Ilcde, 774. Heaiing, 118, 144, Sumuer's Gavelkvnd, 14,214. Gale, I, S04, eldet.
' Heming, i34 , 184, iS 9 , 19a. Dnmcsday, I, afin, b.
CJJeraing, Si, 96, a3a, a65. Smilh's Bcde, ?;3> 778, 779, 7B0.
: Heming, =64, a6 ; , »3o.
•Smilh'j Eedc, 770, et cœt. Lje, App. II, r. Lambird'a Kent, Sji-
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vices déterminés ou indéterminés , ou sous la réserve de services quelconques '. Les tenanciers de boeland pouvaient être soumis auv mêmes conditions que celles qui frappaient sue; les tenanciers les plus humbles du folcland. La seule différence iju'il y avait entre eux, paraît avoir consisté en ce que les uns tenaient leurs terres directement des autorités publiques de l'état, tandis que les autres tenaient leurs terres île quelque propriétaire, auquel il paraît que celles-ci avaient été primitivement accordées à titre de concession particulière. Le vilain des derniers temps et le copyholder de nos jours ne dérivent ni de l'un ni de l'autre.
Le boeland pouvait être frappé de confiscation à raison de différents crimes, et quand il était confisqué, il échéait au l ui tomme représentai)); de l'etot 1 . La terre tenue par un sujet . lorsqu'elle était confisquée pour les mêmes causes , érliéuit au seigneur 3 . Lorsque te boeland était concédé à vie, il était d'usage d'insérer dans ta charte une clause déclarant que , quelle que lut l'offense commise par le tenancier, sa terri; retournerait sans confiscation au donateur 4 . Cette précaution ne réussit pas toujours. Le Cliaitulaire de. Worcestcr se plaint que certains tenanciers de l'évêché aient été privés de leurs terres, et l'église fraudée de son droit de réversion, à raison de ce qu'ils avaient négligé
Madoi, lormuL niss. XXI. Sam..! r', KiiwlU., r 4 . Heimnj p BH im. Hitka. Diss. Ep.Oi, Grain. Uo, 1(1, 1 74. finie , I, 4"?, HT, 4S9.
■ Madn,, form. i35. Hïckci , Grain, 14 1 . Smilh'i UcJc ;î9 .
'^lliflr, î.Cu. P. la, ji, Test. Ruiï. U„ IÏG. Hickes, Diis. Hf G«U,I, 484, 4RB.
3 Cn.P. -s,j u d. Ov.lani. Apmi WitLM,
* Htrain E , B 6, ,a6, n», ,3,, ■ )<;, itir, 184. , 0o , - Joli aoa, ai 7 ,«t«l. Mnimi., nt, 3;, donvrllcrdii.
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d'acquitter, le cas échéant, un tribut générai imposé sur le royaume'.
De cette distinction entre le folcland et le bocland , iil résulte que le folcland ou terre de la communauté, f. semblable au fisc des nations continentales, était le [, fonds hors duquel on tirait le bocland et les possessions allodiales ou propriétés héréditaires. Mais à quelle
epoqui
e f-ldaiid ou terre du public
\ être converti en bocland? c'est ce que nous ignorons complètement. 11 est probable que ce fut peu après l'établissement des Saxons en Angleterre; ceux-ci, en effet , quoique de mœurs plus rudes et moins civilisées que celles des autres nations germaniques qui avaient eu des occasions plus fréquentes d'entrer en rapport avec les Romains, trouvant la propriété territoriale privée en usage chez ces Bretons qu'ils chassèrent ou qu'ils soumirent, ne purent long-temps rester étrangers aux avantages qui en résultaient. Ce qui est certain , c'est que dans une des anciennes chartes de concession de terres à l'église, il est dit implicitement que la terre contenue dans la donation avait été primitivement la propriété privée du donateur 1 . Mais quoique la conversion du folcland en bocland eût déjà com-
■ Heming, a^S.
* .. E^o Uodilicdiu,, [iii-uds Seblji, pruvincia KjïI Ki'UlKiriim oum ijiiim
- ccunauu , proprià votunlale. «ni mente, intparoque comilio. lilri Hcde-
- limisc ûbbïlissœ, nJ aiigmcntiim monaslerii lui.', qua.- dicilar Beddaiiliam,
- perpétuai i 1er trado elde mea jure ir, tuo Iramcrilio terrain qnm appellolur " Itïciiigaliom, et ™r. - Smilh'a Eedc. 74a. Scbbi était 1111 des roi» des Saxons de l'Est, qui rognait entre GfiJ et G<|4. La iirécuitc iln eonseiiteitjfiit du roi pnivoquc le tluule sur l'iiJkTplil.iliuii de m ar.lc. Iludilied peut avoir ru seulciueni une propriété viagère dans la lerre, quand il l.i Irausférail au moiiuslin', et aver le rouspiili'incnl du roi, lorsqu'il la con-
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mencé à une période très-reçu lée , elle parait cependant ne s'être effectuée qu'avec lenteur et par degrés. Toute charte qui crée un bocland emporte la preuve que le terrain a été primitivement folcland. Une charte de l'archevêque Wilfred, qui mourut vers 83o, affirme en termes positifs que la terre qu'il abandonne n'a jamais été le bocland d'aucun homme avant de devenir le sien, et en appelle au droit commun, sur la question de savoir si un propriétaire de bocland peut le vendre ou en disposer à son plaisir'. Dans une charte de Burhred, roi de Merde, la terre qu'il concède à un individu est dite avoir été la propriété do royaume, avant que la donation en fût faite'. Le fulcland J jC folcland étant la propriété de la communauté, m badaud ne pouvait être converti en bocland que par un acte ^6™™- gouvernement. Dans les anciens temps, il est proncment. ^kla que cette conversion se faisait dans le Gcmot ou assemblée publique de la tribu , de même que les concessions temporaires à des individus étaient faites dans le Geinol ou assemblée du district. Mais lorsqu'on vint à considérer le roi comme le représentant de l'étal, toutes les chartes de bocland furent données en son nom, et considérées comme émanant de sa munificence. Le pouvoir de créer la propriété allodiale sous laquelle on comprend une propriété héréditaire, est énuméré, dans le Textes Roffetuis , parmi les prérogatives de la couronne Mais quoique le bocland ne pût être crée
■ Somncr's Gavdkjnd, Si.
■-Ego Eurgred, cura oonsenm el consilio mnoruin mrorum, liberli « ariimo concèdes s, donabo aliquam pariern agri rejui moi. - {SmiiL'i.Dede, 570.) Burhed Était mi de Mcieic de 85i à S;4.
3 ,. Isl» snnl cornue! ml i ne 1 regnm inter Angles-Or'» abdii in ,-etcrnnm - Ijnreililaicm. - Tnl. Knff. Cap. 1-,, |>- 44.
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qu'avec l'autorité du roi, il n'était pas en son pouvoir de convertir le folcland en bocland, sans lu consentement (le %c%' ffitan — ■ Principes — Seniures — Optimales — Magnales — ou autres, quelle que fût leur dénomination , qui l'assistaient dans l'administration de son royaume. Il n'y a peut-être pas une seule charte saxonne conslitutive de bocland, où il ne soit dit que la concession a été faite par le roi, avec le consentement et la permission de ses nobles et de ses grands. Si ce consentement était refusé, la concession était nulle. Dans la relation d'un concile tenu à Kingston sur la Tamise, par Egbert, on nous dit que son prédécesseur Baldrçd , roi tlu comté de Kent, avait donné à l'église du Christ, à Cauterbury, le manoir de Mailings dans le comté de Sussex ; mais ce prince , ajoutet-on, ayant offensé ses nobles , ceux-ci refusèrent de ratifier sa concession, laquelle, en conséquence, resta sans effet '. Dans quelques concessions de bocland à titre viager, le consentement du roi ou du seigneur supérieur est mentionné par le propriétaire, mais souvent aussi il est complètement omis.
■ - luler mu lia itoquc, quoj i 11 i acto al(|iic dicla siint, pntfiilus Ci'ulnolhus " Archicpiicopus, cnr.nn lolo romiliniulcndil, quia ri'grs pncnoniipali, Egber- « tll! lidelicel acXlhdvnlfiis filin- pjrn. ib-Jinml (i-rlt-sia- Chmli ramu-rinm,
-qilnd mralur Mailing!», lu miiiiIi i.-ian . litii'i' ;ib muni swiil.-ji i .w.vkii!
. el Iribnlu iTgio, i-M'i'|iii> \-,\\' li ilnis. fi|)cililiiniF, |»iiilis el arcis ton- "- itrliclioiie. IsMni jii'«raiii:ii lerraiii r. \ Bjlih-cdus tlnlit mJoiT Uiri-ii. Si-d
- rogati a jsm sape inirniiulo iii t- j)i -L-L.pn G-r.lni/lb... Si qui; liane liolari; » praîiumiiscril t\ parle Tlei e.\ nflslrà , rc-gnm , i'[ji-ni|ntnini , ijliiialiiiin i l » omnium diristianomm , lil separahn a Deu; el air pars fjus cuni Dnbolu -el an E plis cjus.~ (Wilkins Conc. I, 178.) Yoj-ti ans» Soniner's Ravel
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Lorsque le roi fut considéré comme le représentant de l'état, le folcland ou terre du public commença à être désigné comme sa propriété. C'était bien sa propriété, mais dans le même sens que les agents du pouvoir étaient ses agents , les lois ses lois , et l'armée son armée. Dans sa capacité politique ou idéale, il était l'état, et tout ce qui appartenait à l'état lui appartenait. Si le folcland était assigné à quelqu'un eu viager ou pour un terme plus court que la vie, il était concédé par son autorité, et en apparence, pour son service. Lorsqu'il était converti par une charte eu bocland ou terre héréditaire, l'acte était exécuté en son nom, et quoique la concession ne fût valide qu'à raison du concours de ses. Witan, la donation paraissait en sa forme un acte ^ spontané de sa munificence. Tant qu'il continuait d'être: B ii folcland , il était sujet à des redevances en argent ou en nature, lesquelles étaient dues à lui ou à ceux que les lois considéraient comme ses serviteurs. Lorsqu'il était accordé à des militaires employés à la défense nalionalev on l'appelait terre de Thegn, et on disait qu'elle était tenue par ses Thcgns. Lorsqu'il était concédé à des., personnes chargées de l'administration civile des Shires et des Centaines, on l'appelait lieveland, et on disait qu'il était possédé par les Ealdormen et les Gerefan. Lorsqu'il était appliqué aux besoins personnels du roi-, à l'entretien de sa maison et à la splendeur de sa cour, on disait qu'il était tenu en usufruit ou à titre de fermage. Il est probable que les mêmes terres étaient constamment ou habituellement destinées au même usage et occupées par des personnes du même rang (à A.).
La destination de certaines terres pour servir à la table du roi et à la dépense de sa maison prit naissance
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probablement à une période très-reculée. Comme représentant de l'état, un des devoirs attachés à sa position était d'exercer l'hospitalité envers ceux qui l'assistaient de leurs conseils et de leur expérience dans l'administration de son royaume. XI était donc tout naturel qu'il y eût des terres spécialement destinées à cet usage, et comme elles augmentaient en nombre et en valeur , il est probable que les redevances dues par les autres folelands à l'état diminuèrent, ou que l'on en exigea leur recouvrement avec moins de rigueur. Une loi de Canut 1 indique les progrès de ce changement. Désireux, dit-il, d'alléger les charges de son peuple, il ordonne à son Gerefa de cultiver ses terres avec soin, et de veiller à ce qu'elles lui fournissent ce qui est nécessaire pour ses besoins , lui détendant de tirer des provisions de qui que ce soit, pour son usage, sans le consentement du propriétaire. Voilà la première allusion que j'aie rencontrée au droit d'approvisionnement, prérogative dont on abusa plus tard d'une manière si scandaleuse. 11 est probable que, dans son origine, cette prérogative dérivait des redevances que l'état s'était, réservées, lors des concessions de folcland au profit de simples individus.
Par suite de cette application des terres de l'état au roi comme son représentant, le mot folcland tomba en désuétude , et fut remplacé par le mot de Terra Régis ou terre de la couronne. Les antiquaires qui ont fait peu d'attention à ce changement, se sont égarés parmi les Copyhohls et les Communes, en recherchant le folcland de leurs ancêtres.
17a i>F. LA PRÉROGATIVE ROYALE
^Sources La Terra Régis du Domesday dérivait d'une infinité b/ermnyij de sources. Elle consistait en partie eu terres qui se Donusdiy. trouvaient, à l'époque où l'état fut dressé, dans les mains du roi, par suite du droit d'aubaine , ou de confiscations faites sur les Normands qui l'avaient suivi. Elle comprenait aussi en partie des terres appartenant à des propriétaires saxons, qui ayant été confisquées après la conquête, n'avaient pas été dans la suite distribuées aux vainqueurs. Mais ce qui en formait la plus grande partie, e étaient des terres qui avaient été possédées par Édouard- le- Confesseur, à titre de demesne ou de fermage, ou qui avaient été tenues au même titre par ses Thegns et autres serviteurs '. Une grande portion de cette espèce de terre avait été probablement le bocland privé du Confesseur, et lui avait appartenu comme hiens patrimoniaux. Mais si nous comparons le nombre des manoirs qui lui sont assignés dans le Domesday, comme formant son demesne particulier, avec les propriétés de bocland possédées par Alfred, il paraît peu croyable que la totalité ait formé sa propriété privée. Une grande partie doit avoir été le folcland ou propriété publique de l'état, qui, quoique propriétaire en nom, en était seulement en fait usufruitier, et que le roi pouvait distribuer à ses sujets, toutefois avec la permission et le consentement de ses Witan. La terre appelée Terra Régis dans le Domesday de l'Echiquier, est
• Il t,l Ji^inilu iïi rnuct-ioir commis.: lurd Ljtlklon a pu être assez né- S%rul puni affirmer que toutes les terres usufruitières, assignées à la couronne dans le Domesday, appartenaient à la couronne à l'époque d'Édouardk-Ccmfessciir. (Henri II, IK, mIS.) I.'cianieu le plu ^superficiel du Domesday lui Miriil pruuvê le c oulraire.
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désignée tkns le recolement primitif du Domesday d'Exon comme demesne du roi appartenant au royaume '. Dans le Domesday lie l'Echiquier, nn peut trouver une semblable expression. Un certain manoir est désigné comme ayant primitivement appartenu au royaume, mais comme ayant été depuis accordé au comte Ralph par le roi*.
Nous avons vu que le hoclami privé du roi était r«rr« distinct du folcland ou propriété publique de l'état; mpaiwi" qu'il passait à ses héritiers -naturels et non à ses succès- cnu *^ n( ,. seurs à la couronne, et qu'il lui était permis d'en disposer par testament, comme un simple sujet. Il n'est pas surprenant que cette distinction existât déjà à une époque reculée chez les Anglo-Saxons, lorsqu'on considère que d'après leur constitution, la royauté était élective, et quoiqu'ils eussent l'habitude de choisir toujours le roi dans la même famille, le plus proche parent du roi décédé était souvent mis de côté pour un parent plus éloigné. En supposant que la propriété privée du roi se soit confondue avec celle de la couronne , il faut bien admettre que, dans un pareil cas, elle passait à son successeur au préjudice de ses héritiers , et pour prévenir toute injustice, il était nécessaire' d'établir entre eux une distinction positive. Cette distinction ne se bornait pas aux immeubles, elle s'étendait aussi à la propriété mobilière. Lorsque le roi mourait assassiné, une sorte de composition était exigée du meurtrier. La moitié passait à sa famille et l'autre moitié à son peuple comme compensation de la perte J .
1 Dominicains Hcrij ad rrçiiuni [icrt i nrn.i in Ilin-i-iwsuirs. >. (Fson Domca-ar, page -S.)
' Dur.ieidoy , i, ny b.*
3 Wilkiu Lq;. Anglo-nu., j>, «4, js.
17/) "f LA PRKIiOG \T1VK ROTA LE
Mais cette distinction entre le patrimoine privé du roi et la propriété publique de l'état finit à la longue par s'effacer. Lorsque les folclands de la communauté, qui n'avaient pas été convertis en terres privées, acquirent le privilège et la dénomination de terres de la couronne, ces deux espèces de propriété furent entièrement confondues '. Il devint de maxime dans la loi anglaise, que toutes les terres et redevances possédées par le roi lui appartenaient par droit de sa couronne, et passaient avec lui à son successeur, soit qu'il en eût été saisi en sa capacité privée, avant d'être roi, soit qu'il en eût hérité de ses ancêtres, qui n'auraient jamais été investis des attributs de la royauté a . Par suite de l'adoption de ce principe , le roi fut dépouillé du droit de pouvoir léguer sa propriété par testament, mais il continua à conserver le pouvoir de disposer des terres do ta couronne par acte entre vifs 3 ; et par suite des notions erronées qu'on s'était formées sur son droit, relativement à ces terres, on lui accorda même le droit d'en disposer par letlres patentes, sans l'avis et le consentement de son grand conseil. II est à peu près inutile de dire à quel point les rois abusèrent de ce pouvoir. La rapacité des favoris, les prodigalités de la cour forcèrent souvent le parlement à intervenir, et enfin on parvint à trouvera ce grave inconvénient un remède efficace, quoique tardif, par
■ Celte confusion était portée à un tel point crue Spelman, écrivant dans le commencement du dù-seplième siècle, s'eiprime ainsi:
- Fiscus demum omnes priucipji fà»!talct reipick, Scaccnriiim dirlus, - Diitla pene jam liiibfccnm lmbii.i pr-i-uu;^ pu Mil ,.- ,1 privais- distinct ione , -mm ail utruque i" suliu- |:riuci[ii-. srliirii». .. ; fi/nunrr, Fiscal.)
' Cumyn. nigol. Prarogutîye, D. 64,
ïJbid., D. 88.
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un statut de la 1
eine Anne *. Le peu qui restait des
anciennes possess
ons de l'état fut mis à l'abri de toutes
dilapidations ait.
■ienres, et par une singulière mesure
recours, dans le dernier règne , à la
politique ancien
e des Anglo-Saxons. Les terres de
la couronne fure
it en principe restituées à l'état 3 , en
le roi obtint le droit d'acquérir des
propriétés fouciè
res par suite d'acliat, et celui de les
léguer par testament comme toute personne privée 3 .
CONCLUSION
S'il y a quelque vérité dans les observations qu'on \ient de lire , il en résulte que notre constitution ne doit à aucune époque avoir répondu en pratique à la théorie monarchique de l'Europe moderne. Tout le monde a pu lire avec dégoût les indécentes tentatives du clergé pour entourer les rois d'un caractère divin , pour . inculquer à leurs sujets l'obligation d'une obéissance passive, sous peine de manquer à leurs devoirs religieux, pour fonder leurs titres sur une délégation du ciel , et pour les élever par les flatteries impies au-dessus du Tout-Puissant, en affirmant que les « relations « les plus élevées, les plus importantes et les plus sacrées « sont celles entre un roi et ses sujets * ». Tout le monde connaît la distinction faite par les juges et les légistes au temps des Tudors et des Stuarts, entre la prérogative ordinaire de la couronne et sa prérogative extraordi-
nairs ou absolue, comme il leur plaisait Je l'appeler. Tout le monde connaît les abus introduits dans noire gouvernement, sous le prétexte tin souverain pouvoir que nos livres de lois attribuent au roi d'Angleterre; et tout le monde peut admirer h résolution et la fermeté de nos ancêtres à combattre et a résister avec succès à ces pernicieuses doctrines. Lorsque, les lords ajoutèrent à la Pétition des Droits une clause subversive de son objet ' ; lorsqu'ils proposèrent comme addition à ce célèbre statut, un amendement portant que « celte pétition était présentée humblement a a sa majesté, avec tous les égards dus au pouvoir sou- « verain , dont elle est revêtue pour assurer la protec- « tion, la sûreté et le bonheur de son peuple,» sir Thomas Wentworth , depuis comte de Strafford 1 , se leva : n Si nous adoptons cet amendement, dit-il, nous plate cerans le sujet en pire état que nous ne l'avons trouvé; « laissons à sa majesté le pouvoir de punir les inalfai- « leurs; mais ces lois 5 n'ont jamais reconnu desouverain «pouvoir." — o La prérogative, observe sîr Édouard « Coke , est une portion de la loi ; mais le mot de pou- « voir souverain n'est pas parlementaire. La Grande «Charte et tous nos statuts sont absolus, sans aucun
■ Le n mai ifiaS. (Gniiol, Rérolulinu d'Angleterre, 1. 1, p. (fi.)
' Il fui créé comte du Strafford le i»i janvier ifiio, ctsl-à-dire douze ans
ii)G et po«ini.) Voyti, pour les deuils du ci- proi i s niriem, dam lequel
terre, 1,1, page i»i à iqB , itin.i ipi!' [nuirait qu'il Irare de sun caractère, 67-OH. (Noie Ja Traducteur.)
0 égard au souverain pouvoir. Prenons bien garde h « l'étendue des obligations que nous pourrions sou- « serire. La Grande Charte est un Être indépendant « qui ne veut pas reconnaître de souverain. — Je suis o hors d'état de parler sur cette question, dit M. Pym, « car je ne sais où elle réside; je sais le moyen d'ajouter 0 la souveraineté à la personne du roi , mais non le «moyen de l'ajouter à son pouvoir; nous ne pouvons «lui laisser un pouvoir souverain, car il ne l'a jamais a possédé' ». «Donnons au roi, dit M. Alford, ce que la a loi lui donne, rien de plus 3 . » Il n'est pas nécessaire d'ajouter qu'après une foule d'expédients, de subterfuges et de menaces, le roi Charles I fut forcé de répondre, bien contre sou gré, par cette formule usitée, à la Pétition des Droits : « Soit droit fait comme il est désiré 3 . » Il est à peu près inutile de rappeler à nos lecteurs qu'aussitôt après la dissolution du parlement *, les clauses de l'acte furent foulées aux pieds et effrontément violées par les ordres du roi s .
< Je me suis permis, dans l'extrait du discoure de M. Pym, de substituer les mots il a, au lieu île nous avons. Le sens eiige cette correction, et l'argument de M. Glanville, au nom des communes, justifie l'altération. (Hushworlh, I, 5~,l.) Les erreurs typographiques dans l'édition de Rusbworlh sont innombrables.
< - Ouvrons nos registres, ajoutai! M. Alford, el lisous ce qu'ils contien- » rient. Qu'est-ce que le pouvoir souverain i> C'est relui , dit Undiu , qui est -libre de toute condition; nous reçu n naîtrons donc deu* pouvoirs : nu -pouvoir royal et un pouvoir légal. - (Rushnorlh, I, 5(S(-i6i.)
3 Celte réponse, a rrachée par la force des circonstances, fut faite le ; juin iGaB. Cinq jours avant, le roi avait fait une première réponse à la Pétition, réponse vague, évasive, qui n'a va il satisfait personne, {«oie du Traducteur.)
4 Le 16 juin 1628.
' * Voyei.dans M.f.uiiol, Révolution d'Angleterre, 1. 1, p. S5, le subterfuge erossier employé par Charles I" pour faire disparaître la seconde réponse, qu'il avait presque été contraint de faire , et pour y substituer la première ,
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Dans ces temps modernes, la prérogative de la couronne a été si strictement définie par la loi , et depuis la révolution, les Anglais ont eu heureusement une série de princes si peu disposés à prétendre aucune extension illégale de leur pouvoir, que quoique les vieilles doctrines de la souveraineté absolue et de la domination transcendante du roi defigureut encore leurs livres de droit , il n'en est guère question partout ailleurs. Parfois cependant on voit , dans des discussions parlementaires , hasarder certaines assertions sur des prérogatives cachées de la couronne, qui sont supposées inhérentes à la nature même de la souveraineté. Il n'est pas difficile de démontrer combien de telles prétentions sont peu fondées. Tout gouvernement qui n'est pas ou établi par la force militaire, ou fondé sur le consentement exprès du peuple, ne peut nécessairement tirer son autorité que d'une loi primitive et d'un usage invétéré. Mais là où la loi confère un pouvoir, elle prescrit et dirige le mode d'administrer l'autorité qu'elle accorde ; et quant à tout ce que l'usage seul a donné , l'usage en régularise nécessairement l'exercice. Toute prérogative fondée sur l'usage, et qui ne peut être démontrée comme étant encore en exécution, parce qu'elle est tombée en désuétude, est une contradiction dans les termes. Personne n'osera soutenir qu'il y ait une seule des prérogatives du roi d'Angleterre qui ait pour fondement ou la force militaire ou le consentement exprès du peuple. En conséquence toute prérogative de la couronne ne peut se fonder que sur un statut ou sur la prescription, et dans ces deux cas, il doit y avoir un
c'en-l-dir* cène réponse «pue, évaiive, et que le! communes «saienl rejelée. (Nott du Traducteur.)
mode légal et consacré par l'usage qui en règle l'exercice. Partout donc où on ne peut démontrer l'exi s tence d'un pareil mode, nous pouvons être certains que la prérogative réclamée avec tant de hardiesse ne dérive ni de l'usage, ni de la loi, mais qu'elle est fondée sur une théorie monarchique, importée du dehors, subversive de toute loi et de toute liberté, en opposition avec l'esprit comme avec la pratique de notre constitution. En Angleterre, aucuns des pouvoirs du gouvernement ne sont cachés, il n'existe comme pouvoirs que ceux possédés par l'autorité suprême et souveraine de l'état. /-Le Roi est notre seigneur souverain ; mais il ne possède pas toute l'autorité souveraine de l'état; car elle réside, non pas dans la personne du Roi seul, mais dans le Roi , la chambre des Lords et la chambre des Communes réunies. Lorsqu'on vient nous parler de quelqueprérogative inhérente à la couronne, et que cependant le Roi n'a aucun moyen d'exercer, nous pouvons être certains que cette prérogative n'a d'existence que dans des notions purement spéculatives 3e gouvernement.il peut se rencontrer des occasions dans lesquelles il devient nécessaire, pour la sûreté de l'état, de confier un surcroît de pouvoir aux personnes chargées de sa défense. Mais lorsque, de tels cas se présentant, il s'agit de conférer ces pouvoirs , nous devons prendre pour guides des motifs de raison et de nécessité, et ne pas nous laisser diriger par de vagues et vaines théories sur la prérogative ; théories dont l'acte même qu'on sollicite de nous démontre la futilité et le peu de fondement.
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(A) Page
II y avait des rois dans beaucoup de tribus germaniques 1 ; mais leur pouvoir n'était ni illimité, ni arbitraire S'ils dirigeaient les affaires de la nation , c'était h auctoritate suadendi magis quam jubendi potestate*. " Les Éburons , tribu germanique située entre la Meuse et le Rhin, étaient gouvernés par Ambiorix et Calivulcus *. Ayant pris les armes contre les Romains , Ambiorix, qui avait été maintes fois comblé d'bonneurset de marques de distinction par César, chercha à escuser sa défection en disant « sua esse ejus modi impeo ria , ut non minus haberet juris in se multitudo quàm « ipse in multitudinem & . » Généralement parlant , le nom de roi était odieux aux Germains 6 ; et malgré les services qu'Arminius avait rendus à ses conci-
' Tacitus, de Mor. r-erin. lo , u, u, aS.ïlcipl. 1 Ib. , 7. • Nec rpgibiis iafluita aul libéra piileslns- - Mbid., 11.
4Casar.de BelLGsli., ï.a*.
SIbid.,«.
6 Tacitus, Auiii!., II, «, -Nonicn regii invinini.
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toyens , ils le massacrèrent pour avoir lente de le devenir 1 . Dans les tribus gouvernées par des rois, il y avait moins de liberté que dans les autres états ; et dans l'une d'elles, telle était l'inquiétude jalouse. qu'on témoignait contre le pouvoir, qu'on ne laissait aucune arme entre les mains du peuple a . Ce n'est que par suite des préjugés naturels à un Romain que Tacite s'exprime avec tant de mépris sur les tribus assujetties à un roi , comme étant inférieures au resle de leurs concitoyens'. Il a négligé de nous informer combien il y avait de peuplades germaniques soumises à cette forme de gouvernement. Celles qu'il mentionne sont les Mareoinanui et les Quadi , qui habitaient la rive septentrionale du Danube ; les Gothones , les Rugii et les Lemovii , qui habitaient près de la Baltique ; et les Suiones et Sitones, dans la Scandinavie 4 . Pline le jeune y ajoute les Bructères dans l'ouest de la Germanie , qui avaient uu roi imposé par les Romains au temps de Trajan 5 . A l'époque de la rédaction de la loi Salique, les Franks étaient gouvernes non par des rois, mais par des ehefs ou proceres, qui paraissent avoir été en assez grand nombre 6 . Les historiens impériaux font mention de rois des Franks, comme existant à une époque très-reculée; mais d'après le prologue de la loi Salique, il est probable que ceux que les Romains appelaient rois, étaient simplement des chefs ou des généraux des
■ Tacitui, II, 88. « Regnum afîeclani »
'Tacilns de Mot. Gsfm., 43, 44- * Ib., de Mor. Genn., a5. M, 43, 44, 45.
4 Tarit, de Mor. Germ., 41, 43, 44, 4Ss Plip. Ep. II, -.
*Prolo{;. ad part. leg. Salie, anliq.
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diverses tribus, qui composaient la confédération des Franks.
(B) Page iî.
La forme du gouvernement des tribus germaniques a été décrite par César et Tacite, a In pace» dit César a duIIus est commuais magistratus; sed principes regio- « num et pagorum inter snos jus dicunt controversias- « que minuunt. n Le récit donné par Tacite * est plus circonstancié. « De ininoribus rébus principes consul- « tant; de majoribus omnes ; ita tamen , ut ea quoque a quorum pênes plebem arbitrium est, apud principes <i pertractentur... Constdunt armati... Rex, vel princeps, « prout œtas cuique, prout nobilitas, prout decus belo lorum, prout facundia est, audiuntur,auctoritate sua- « dendi magis qilàm jubendi potestate. Si displicuit a sententia , fremitu adspernantur ; sin placuit , frameas « concutiunt... Licet apud concilium 3 accusare quoque « et discrimen capitis iiitcndere... Eliguntur in iisdem « concibis et principes , qui jura per pagos vicosque b reddunt. Centeni singulis ex plèbe comités , consilium « simul et auctoritas, adsunt. »
(C) Page i3.
nQuum bellum civitas aut illatum defeudît, aut a infert , magistratus , qui in bello praesint , nt vit»
'De Bell. Gall., VI,
3 L'assembléu populaire ipie Tacilc appelle concilium, était appelée par Ici rauks Mallum ou Maki; par les Scandinaves, Thing; et parles Atmlo Saions,
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u necisque habeanl potestatem, deliguntur '. * Tacite 1 confirme ce récit, a Duces ex virtutc sumunt;» mais il représente l'autorité de ces généraux temporaires comme extrêmement limitée : a Duces «xemplo potius n quam imperio , si prompti , si conspicui , si ante « aciem agant, admiratione prœsunt. Caeterum neque « animadvertere, neque vincire, neque verberare quia dem , nisi sacerdolibus permissum ; non quasi in « pœnam nec ducis jussu , scd vclut Dco inspirante, « quem adesse bellatoribus credunt. » Lorsque le général était nommé, on l'élevait sur un bouclier, et on le faisait voir à toute la multitude environnante. « Impo- « situs scuto more gentis, et sustinentium humeris vi- « bratus, duxdeligitur 3 . » La même cérémonie fut mise en usage dans des temps moins reculés, chez les Franks, lorsqu'ils choisissaient un roi ; et en Angleterre , il y a encore un reste de cette ancienne coutume, par l'usage de promener sur un fauteuil les membres du parlement aussitôt après leur élection.
À la fin du septième siècle, les Saxons du continent n'étaient point encore façonnés au gouvernement des rois. Ils étaient divisés en tribus, leur territoire en districts^, et ces derniers étaient subdivisés en quartiers 5 . Dans chaque district il y avait un chef ou ealdorman, et au-dessous de lui, dans chaque quartier, un tungerefa ou bailli. En temps de paix, aucun des ealdormen n'avait d'autorité l'un sur l'autre; mais aussitôt q^ela
■Cnjsar de Bell. Gall., VI, i3.
'De Morib. Genn., 7.
'Tacile, Lisl. IV, i5.
* Mteglbas-pagi.
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guerre était déclarée, ils s'assemblaient et tiraient au sort lequel d'entre eu* devait avoir le commandement des forces nationales. Tant que la guerre durait, on devait obéissance à celui ainsi désigne comme heretoga on général de l'armée. A la paix, son autorité cessait , et tout rentrait dans la première égalité '.
En conformité de ce récit, nous trouvons les chefs qui conduisaient les Jutes et les Saxons en Bretagne, dans le cinquième siècle, dépeints comme keretogan ou eaîdormen. Ce ne fut que quelque temps après leur arrivée qu'ils prirent le nom de rois 1 . Dans le Northumberland , les Angles firent la guerre aux habitants du pays, près d'un siècle avant d'avoir un roi pour les gouverner ; et dans l'Angleterre de l'est et la Mercie, ils furent pendant long-temps établis dans le pays sans avoir aucun magistrat ni général en chef 3 . Environ cent soixante-dix ans après l'arrivée des Saxons de l'ouest en Angleterre, ceux-ci firent revivre pour quelque temps la vieille constitution germanique de leurs ancêtres. A la mort de Cenwalh, en 672, Bede nous dit 4 que le gouvernement des Saxons de l'occident était divisé en un nombre de petits rois ou eaîdormen, ainsi que les appelle le roi Alfred son traducteur. Il ajoute que cette forme de gouvernement dura environ dix ans. Au bout de cette période elle fut renversée par Oadwalla, qui subjugua et chassa ces chefs, et devint le seul monarque des Saxons de l'ouest. Dans l'intervalle, il paraît qu'ils eurent ou des rois tempo-
'Bcd.,Hist.eccl., V, 10.
>Bcd.,Hist. cral.,1, 13.
! Malmesb. (mut VFesIm.
IHut.wxl, rv, 11.
raires , ou des généraux , qu'ils créaient pour diriger les guerres offensives'.
De semblables faits se placent chez les Lombards, peu après qu'ils eurent occupé ie nord de l'Italie. A la mort de Clcphis, leur second roi, au lieu d'élire un autre roi , ils divisèrent le territoire qu'ils avaient soumis en trente-cinq districts, avec un chef ou Dux, comme on l'appelait , présidant chaque district ; et ce système de gouvernement, ajoute-t-on , dura pendant dix ans 3 , a Tonte cette institution, dit Savigny 3 , est « considérée ordinairement comme n'ayant été qu'une « usurpation révolutionnaire; mais on peut, avec plus « de raison , la considérer comme un retour temporaire « à la plus ancienne constitution de la nation.»
i (D) Page i3.
Peu de temps après que les Franks eurent pris possession des contrées sud du Rhin, ils substituèrent des chefs permanents avec le titre de roi, aux anciens chefs de leurs armées, qui, comme les généraux des Saxons , n'avaient probablement qu'un commandement temporaire. Cet événement se place vers le commencement du cinquième siècle. Les auteurs ne sont pas d'accord sur le nom de leur premier roi. Grégoire de Tours , et son abréviateur Frédégaire, font de Théodomir le premier roi des Franks, et disent qu'il était fils de Bichimcr. Les Gesta Francorum, et Prosper Tyro, appellent leur premier roi Faramond. Les Gesta pré-
' s™, chron. infi 7( ,fi ; s, 685. Liugartf , i, 189, in-g". ' Paul Dbcoti, I, a, t. 3a.
1 Hist. du Droit romain au moyen à S e, I,a64,<lt la tradiitlion anglaise.
tendent qu'il fut élevé à cette dignité par les conseils de son père Marchomir. Une troisième chronique donne à ce père le nom de Sunno ; et Sunno et Marchomir sont cités avec Genebald , comme ayant été généraux des Franks, dans une expédition qu'ils firent en traversant le Rhin au temps de Maxime'. Tous s'accordent à dire que le second roi des Franks fut appelé Clodion; mais, en ce qui touche les rapports de parenté, et l'ordre dans lequel ces princes se succédèrent, une complète incertitude domine, jusqu'à ce que nous arrivions à Childéric, le père de Glovis, qui mourut en 48i. Il est même douteux si la totalité de la confédération unie sous le nom de Franks se composait primitivement de sujets de Clovis. Vers la fin de sou règne , nous entendons parler de petits rois , ses parents, qui possédaient des principautés séparées , et qui paraissent plutôt comme ses alliés que dépendants de lui. Mais quelle qu'ail été la condition de ces princes, ils furent anéantis par Clovis, qui parvint à les détruire, et soit par force, soit par artifice, à persuader à leurs sujets de reconnaître son autorité.
(E) Page 14.
L'histoire du vase de Soissons a été si souvent répétée, qu'elle doit être familière à la plus grande partie de mes lecteurs; mais elle démontre trop clairement l'autorité limitée des premiers rois des Franks, pour être passée entièrement sous silence. Saint Remi ayant demandé à Clovis un vase d'une beauté et d'une grandeur
> F.iilre J81 «I 38S.
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extraordinaires, que ses soldats avaient enlevé de l'église de Rheims, le roi des Franks lui promit de le rendre; et lorsque son armée s'assembla à Soissons pour partager le butin, il supplia ses soldats de lui donner ee vase indépendamment de la part à laquelle il avait droit. L'armée paraissait généralement disposée à acquiescer à sa demande, lorsqu'un simple soldat, frappant le vase avec sa hache d'armes, s'écria : « Tu a n'auras absolument que ee que le sort t'adjugera. » Clovis à cet instant dissimula son ressentiment, et quoique plus tard on te voie tirer vengeance de cette insulte, on remarque que ce fut par trahison, et sous un prétexte frivole, qu'il tua ce soldat de ses propres mains '.
Nous avons encore d'autres preuves que Clovis n'avait pas le pouvoir de restituer le butin fait par ses soldats sans leur consentement. Apres sa victoire sur les Visigotlis , il envoya aux éveques d'Aquitaine une circulaire , qui les autorisait à réclamer la délivrance de ceux qui avaient injustement été faits prisonniers par ses soldats; mais malgré le désir qu'il avait de se concilier le parti orthodoxe dans la Gaule, il est forcé d'ajouter que les Franks insistaient sur la nécessité d'exiger, de chaque prélat auquel il s'adressait, un serment particulier sur la véracité de leurs allégations à l'égard de chaque prisonnier*.
Rien n'est plus concluant pour prouver que les rois des Franks ne possédaient pas cette autorité absolue que la théorie monarchique déjà , à une épo-
' Grégor. Tur., I, s, o. a,. Unw. Bomjucl, II, 17S. ■ Don. Bouquet, rv,54.
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que très-reculée , voulait leur attribuer par l'organe de leur clergé et de leurs légistes. Grégoire de Tours, dans son histoire du vase de Soissons, met dans la bouche de l'armée, en réponse à son roi, une allocution dont la flatterie convient plus aux habitants des provinces romaines qua des.Germains fiers et libres : a Glorieux roi, leur fait-il dire, tout ce qui est sous « nos yeux est à toi ; ne sommes-nous pas nous-mêmes « soumis à ta puissance? Maintenant fais ce que tu « jugeras convenable ; car, qui peut résister à ton pou - « voir 1 ? »
Il est assez bizarre que, quelques pages plus loin, l'historien soit obligé d'avouer que Clovis, après s'être converti en secret au christianisme, était cependant effrayé de l'idée de renoncer officiellement à ses idoles, parce que ses sujets étaient encore attachés à leur ancienne religion; ce ne fut qu'après s'être assuré de leur conversion, qu'il se hasarda à recevoir les rites sacres du baptême 1 . Cette hésitation nous rappelle Edwin, roi drs Northumbriens, plaire dans la m<"mc situation , h n'osant faire profession publique du christianisme, jusqu'à ce qu'il eût amené, par la persuasion, ses vassaux et se comtes à embrasser la même croyance 3 .
Indépendamment des guerres nationales, auxquelles la nation tout entière prenait part, c'était une coutume des Germains de s'engager dans des expéditions privées , pour conquérir ou faire du butin , sous la
' - Omnia, gloriole tel, cjuae cernimos lua tint; jodac nosipsi laa siiœus
- dnminio subjugati; nunc quoil libi benè placilmn videlur, facile; nul] m
- enim poleslati lua; resislere valet. "
'Greg. Tur., I, Ï.C.ÏI.
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conduite de chefs qu'ils suivaient volontairement. Ces expéditions étaient proposées dans l'assemblée générale de la nation, par quelque guerrier d'une réputation bien établie, qui s'offrait lui-même comme chef de cette entreprise. Ceux qui approuvaient ce projet, et qui avaient confiance dans ce chef, lui assuraient leur assistance. La multitude applaudissait à leur résolution , et s'ils manquaient aux engagements par eux pris, ils étaient regardés comme des traîtres et des déserteurs, indignes désormais de toute confiance'. Les aventuriers qui soumirent la Bretagne étaient probablement des bandes armées de cette espèce; et long-temps après l'établissement de la royauté chez les Franks, on retrouve encore des traces de cette ancienne coutume. Ce fut par la persuasion , et non par leur autorité comme rois, que Clovis et ses successeurs engagèrent leurs sujets dans différentes expéditions lointaines. Clovis, pour déterminer ses guerriers à attaquer les Visigotbs, insiste sur le scandale qu'il y aurait de permettre aux Ariens de posséder une partie quelconque de la Gaule , et ce fut autant à leur zèle comme néophytes pour la foi orthodoxe, qu'à leur amour pour le pillage , qu'il dut leur coopération dans cette expédition Pour exciter son armée à envahir lu Thuringe, Thierry assemble son peuple, et enflamme son ressentiment par le récit des cruautés que les habitants de ce pays avaient jadis exercées sur sesconcitoyens 3 . Non seulement les rois n'avaient pas le pou-
■ Cm*r de Bello GtUico, VI, i3.
' Oieg. Tur., Il, 3;.
*Ibid., III, 7.
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voir de conduire leurs sujets où ils voulaient, mais quand la voir du peuple s'élevait en faveur de quelque guerre offensive, ils étaient obligés, s'ils ne pouvaient arrêter le torrent, d'en suivre forcément le cours '. Après que Childebert et Clolaire eurent en vain sollicité leur frère Thierry de leur prêter secours pour envahir la Bourgogne, les sujets de celui-ci s'écrièrent que s'il persistait dans son refus, ils abandonneraient son service pour suivre ses frères; et ce ne fut qu'en leur promettant le pillage de l'Auvergne, que Thierry parvint à les faire changer de résolution , pour l'accompagner dans cette province'. Lorsque Clotaire penchait à accepter les conditions de la pais offerte par les Saxons , son année se révolta , se précipita dans sa tente, et le menaça de la mort s'il ne continuait la guerre'. Sous les rois Carlovingiens eux-mêmes on ne s'engageait dans des guerres étrangères qu'après avoir pris l'avis de l'armée, et obtenu son consentement 4 . Nous voyons, d'un autre côte, que lorsque Pépin , père de Charlemagne, préparait une expédition contre les Lombards, les chefs qu'il consulta menacèrent de l'abandonner, et de s'en retourner dans leurs foyers s'il persistait dans son entreprise 5 .
La théorie monarchique attribue exclusivement au roi toutes les fonctions executives du gouvernement. Chez nous, dès les anciens temps, c'était l'usage du roi de consulter ses sujets sur les affaires concernant
' ■ Voi populi, m» Doi. .
T,res.Tur.,ÎII, u.
Mbïd., IV, iS. Guiiot, Euais sut rHht.de Xi-jupc, p. io3. *Dom. Banquet, V, 35, 3;, 45, 47.
îE^inliard. rita Karuli, M. 3G."
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le gouvernement et l'administration intérieure (Je l'état, aussi bien que pour obtenir leur consentement en matière législative; et quant à l'établissement des impôts, le même usage paraît avoir existé chez les Franks sous les deux premières races de leurs rois. Une foule de faits semblables ont été recueillis et publiés dans un excellent ouvrage intitulé Théorie des lois politiques de France (tome IH, Preuves, 1 1 3, 1 1 5; tome VI, Preuves, 1 58, iG5). C'est là une pratique dérivaut évidemment de l'ancienne constitution des tribus germaniques.
(F) Page 17.
Il n'est pas surprenant que les rois des Barbares se soient laissé enivrer par les torrents d'adulation que leur clergé faisait parvenir jusqu'à leurs oreilles. On peut avoir une idée de l'excès de cette bassesse dans un discours de Grégoire de Tours, adressé à ChUpénc, et que cet historien rapporte comme ayant été prononcé par lui-même 1 : « Si quelqu'un de nous , à grand « roi , transgresse les bornes de la justice , tu as le droit ode l'en punir; mais si c'est toi qui les méconnais, a qui de nous osera te reprendre? Tu peux nous « écouter si tel est ton bon plaisir; si tu ne le veux a pas , qui peut te blâmer, sinon celui qui s'est pro- « clame la justice même?» Il n'est pas étonnant que Lévesque, en commentant ce passage, ait stigmatisé la nation , à laquelle un tel langage était adressé , du titre de peuple a abruti dans les fers. »
Cependant, pour rendre justice au clergé, il faut dire que quelques membres de cet ordre tenaient un
1 Gtvguire de Tunis , I. V, c. 19. ~ Qui so prou tint iavit esso jcstiliam. «
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langage tout différent. Hinemar, archevêque de Reims, qui vivait sous Louis-lc-Débonnaire et ses enfants, posait en principe que les rois sont tenus d'observer les lois faites par leurs prédécesseurs avec le consentement de leurs sujets; et après avoir établi comme opinion avancée par plusieurs , que les princes ne dépendent que de Dieu, qui les a placés par succession là où ils sont, il ajoute que telle n'est pas la doctrine d'un chrétien catholique, mais celle d'un esprit diabolique et blasphémateur '. 11 est vrai qu'à l'époque où Hincmar écrivait , les évêques avaient déjà réclamé el même exercé plus d'une fois le droit de déposer les rois à raison des fautes par eux commises.
(6) Page 17-
La ressemblance qui existe avec la théorie monarchique de l'empire romain n'a pas échappé à l'observation de Blackstonc ] . Après avoir décrit ce qu'il regarde comme avantage particulier de la forme du gouvernement monarchique, qui est de donner à l'administration des affaires publiques a l'unanimité , la force et la «promptitude,» mais sans prendre la peine de faire observer qu'en pratique ce n'est pas le roi seul , mais le roi avec l'avis et le concours de ses fidèles conseillers qui dirige le gouvernement d'Angleterre, il termine par le passage suivant : « Le roi d'Angleterre est donc, « non seulement le chef, mais, à proprement parler, le « seul magistrat de la nation ; tous les autres n'agissent a qu'en vertu de sa délégation, et par conséquent sont
• Monllosicr, Monarchie française, I , f,a6.
> Blacksloni! , l, 3Î.>.
« ses subordonnas : c'est ainsi que , lors de la grande « révolution de la république romaine, tous les pouvoirs « des anciennes magistratures de l'état lurent conceno très dans la personne de l'empereur ; de façon que, « comme le dit Gravina : lu ejus unius persona veteris « reipublica;, vis atque inajustas per cumulatas magis- « tratuum potestates exprimebatur. » Si le but dp Blacksfone l'avait conduit à rechercher l'origine de la théorie monarchique , il est clair, d'après ce passage, qu'il serait arrive à la même conclusion que nous.
Montlosier, dans l'ouvrage si spirituel et si ingénieux qu'il a écrit sur la monarchie française , a proposé, au milieu de doctrines qui ne sont pas toujours exemptes de partialité, une théorie semblable sur l'origine du système monarchique de l'Europe. Il reporte à la source qui lut appartient, c'est-à-dire à la loi civile, la célèbre maxime des légistes français : « Si veut le roi , si « veut la loi, » et il oppose à cette maxime la déclaration de Charles-le-Cliauve r a Lex fit consensu populi « et constitutione régis 1 .» Pour eclaircir l'ancienne constitution française, il cite le passage suivant des Etablissements de saint Louis : n Bers si a toutes jus- « tices en sa terre. Ne li roi ne pûct mettre ban en u la terre au baron, sans son assentement, ni li bers ne « piiet mettre ban en la terre au vavasor;» et il place en regard de ce texte le commentaire de Beaumanoir, qui, en sa qualité de légiste, était scandalisé de voir un tel principe admis par le roi : « Voire est que le <i roi est Souverain par-dessus tout, et a de son droit. « le général garde du royaume, par quoi il peut faire
> MonarcLie française, 1, 179, 3io.
a tel établissement comme il lui plaît par le commun pro- « fit, et chi il établit i doit èlre tenu 1 .» Dans ies paroles de saint Louis, nous avons l'idée du roi réel limité, comme il l'était alors, par la coutume. Dans le comtaire de Rcaumanoir, nous avons le roi idéal avec les prérogatives à lui assignées par ses légistes.
Le même auteur cite les Mémoires de Louis XIV, pour démontrer l'impression que faisaient sur les rois les théories monarchiques dans lesquelles on les élevait. Ce monarque, en donnant à son fils, héritier présomptif de la couronne, l'idée des droits et des devoirs attachés à son rang, s'exprime en ces termes : « Vousdeu vez donc premièrement êtrepersuade que les rois sont a seigneurs absolus, et ont naturellement la possession « pleine et libre de tous les biens qui sont possédés « aussi bîen par les gens de l'église que par les sécun liers » Dans d'autres passages, le roi assure gravement à son fils « que les rois sont nés pour posséder « tout et commander à tous 3 , » et qu'en conséquence ils sont k les arbitres souverains de la fortune et de la con- « duite des hommes*. » En faisant allusion, ainsi que cela revient fréquemment, à leur origine divine, il s'écrie « que le ciel les a faits dépositaires souverains de la fora tune publique 5 ; » et déclamant contre ceux qui osent résister à leurs ordres, il observe que o celui qui a «donné des rois aux hommes a voulu qu'on les res- " pectàt comme ses lieutenants; se réservant à lui seul
' MOUIT. franc., [, 'i.H , "in.j. V'.liibli.iemi'iik «I,- -jjiil Louis, 1,1, cil, 14. ' Mémoires de Lniiii XIV, première partie, i5Û. 3 Ihid., seconde parlic, 10.
* lliid., seconds partie, Sç.
i lbid., première parlie, 67, ?5.
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« le droit d'examiner leur conduite. Sa volonté est que, « quiconque est né sujet, obéisse sans discernement*, n Notre roi Jacques n'allait pas si loin, il se contentait " d'entourer la personne du roi de quelques rayons de « la Divinité; » mais en ce qui touche le discernement nécessaire pour apprécier les caractères, et pour distribuer avec justice les places et faveurs, Louis XIV réclame pour lui et ses confrères l'omniscience et l'autorité du Tout-Puissant. Cette prétention est tellement extraordinaire qu'elle mérite detre rapportée dans les termes mêmes employés par lui. « Il en est sans doute de cer- « taines fonctions de la royauté , où , tenant pour ainsi u dire la place de Dieu , nous semblons Être participants « de sa connoissance aussi bien que de son autorité ; a comme , par exemple , en ce qui regarde le discerne- « meut des esprits, le partage des emplois, et la distri- «bution des grâces 3 »
Quelque extravagantes que puissent paraître ces doctrines à un Anglais de nos jours, qu'il se rappelle qu'elles furent ouvertement professées sous les deux premiers princes de la maison des Stuarts, approuvées par les évêques , et prêcbées par leurs chapelains.
(H) Page .7.
Heretoga signifie le chef d'une armée, et est dérivé de here, armée , et tcon, conduire.
Le mot moderne King (Roi) est une contraction du mot anglo-saxon Cyning. Quelques auteurs font dériver ce mot d'un verbe qui signifie connaître, pouvoir,
• Mémoires Je Louii XIV, monde parlie, 55.
■ Ibid., seconde [«Mie, 16, 17.
ou être capable, les rois étant sages et puissants. Mais une étymologie plus probable est donnée par Lye dans son édition de Junius, c'est que cyning dérive de cyn, qui signifie parent, famille, tribu, nation. A l'appui de cette étymologie, on observe qu'en Mœsogothic thiuda veut dire peuple , et thiudans roi ; qu'en norvégien , fylkir était un mot usité pour indiquer un petit roi, ou un roi d'une province, et foie pour exprimer les habitants du district; que parmi les anciens Scandinaves, drottnar était le titre de leurs rois, et droit le mot qui signifiait peuple : les Anglo-Saxons avaient aussi le mot drihten pour dire un chef suprême, et driht pour dire peuple, et quelquefois il appelaient leurs rois cynthluford , ou seigneur de la nation, les distinguant ainsi des hlafords inférieurs, qui n'étaient les seigneurs que de leurs compagnons, ou suivants immédiats.
Mais le mot cyning en anglo-saxon , d'après sa construction, est évidemment un nom patronymique; comme Mscing, RkA'sEsc;Ujfîng r fils A'U/fa; Mllin, Cik$'j£lle ; Cerdici/ig, fils de Cerdic; Iding, fils tY 'Ida; Crydùtgj fila de Cryda; Mthcling, fils A',Etliel, ou noble. D'après cette analogie, la personne qui portait le titre de cyning était considérée comme placée dans le même rapport vis-à-vis de la tribu, qu'un homme vis-à-vis de son père ou du fondateur de sa race. En d'autres termes , le cyning était considéré comme le fils ou l'enfant de la nation, désignation plus convenable, peut-être, que la phrase moderne de père de son peuple.
(I) Page 45.
Le mot /Etheling signifiait originairement une personne de noble naissance, le fils d'un jEthcl ou noble, et était employé en ee sens par les Lombards, les Bavarois, les Angles et les Werins, et par les Saxons du continent, jusques au neuvième siècle 1 . Cbez les Anglo-Saxons, il paraît avoir été restreint aux personnes de lignée royale, en comprenant cependant sous cette acception les familles des petits rois, aussi bien que celles des principaux rois , chefs de la nation. Les lois du comté de Kent distinguent les familles nobles par la dénomination de eorlcund, et les descendants de ceux qui se sont élevés au-dessus du rang de ceorls sont dits être de race gesitheund, du mot gesith , qui veut dire les compagnons d'un chef».
(K) Page 46, note i.
Il n'est fait aucune mention du chiffre à payer, ni dansBcdc, ni dansMasImesburg, ni dans Westminster, qui rapporte aussi ce fait. Bede appelle ce fait débita multa, ce qui suppose que c'était une composition légale. Le chiffre dii paiement fait par les hommes du comté de Kent, pour le meurtre de Mut, est donné différemment dans plusieurs manuscrits de la chronique saxonne. Dans deux des plus anciens et des meilleurs (ainsi que me l'assure le savant éditeur de la nouvelle édition de cet important ouvrage qu'on im-
'PmiI Diocon, L I.cai.Crniciani, II,îg3;III, ïi. HiUlard, 1. IV, c. a; ' ipudDon.*Bouquet,TlI,ag.
' VtilLiui Lcg. iiiulj-ijïon, ;,7i.
prime sous les auspices du gouvernement), il est indiqué comme étant la composition due pour trente hommes ; dans deux autres, il est établi avoir été de trente mille , sans ajouter la dénomination de la monnaie dans laquelle il est estimé ; et dans l'un de ees . manuscrits, on dit que ce paiement était de trente mille livres. En laissant de côté cette dernière version , comme présentant une erreur manifeste, on se demande laquelle, ou de la somme que produirait l'insertion du mot sceatla après trente mille , ou de celle produite par l'insertion de thrymsa, se trouve le mieux en rapport avec la composition due pour trente hommes. En supposant que ces hommes aient été des twyhynd , leurs weregilds réunis auraient été de six mille shillings, ou trente mille pennies, ce qui fait cent vingt livres et demie. Trente mille seeatta font exactement cent vingt livres, ou le simple weregild d'un roi selon la loi de Mercie; trente mille thrymsa font trois cent soixantequinze livres, ou le weregiltl entier d'un roi selon la loi des Angles du nord ou du centre ; et comme le premier chiffre est celui qui se trouve le plus en rapport avec la composition pour trente hommes, il est probable que seeatta est le mot omis dans le manuscrit, et qui doit être rétabli.
(L) Page 49.
C'est un objet digne à la fois d'intérêt et de remarque qui; lis changements qui s'opèrent insensiblement et à de longs intervalles dans la manière de voir et de sentir chez les hommes. Ainsi la loi concernant la haute trahison était primitivement fondée sur 4'allég tance, la fidélité ou les rapports mutuels entre le chef
aoa hôtes
ou soigneur, et ses vassaux ou compagnons, et lorsqu'elle fut rendue pour ht première fois , elle n'accorda pas au roi une protection plus grande que celle qu'elle accordait au plus petit des chefs soumis à sa domination, a La a majesté , comme l'observe N. Bacon , n'était pas alors « arrivée à son entier développement. » Les temps ont tellement changé depuis, qu'un juge aussi savant que distingue a cru nécessaire, dans sa dissertation sur la petite trahison , d'informer ses lecteurs que, u aux yeux « de la loi , il y a un plus grand degré de méchanceté o dans la petite trahison que dans un meurtre , et « qu'il résulte de cette allégiancc, quelque faible qu 'on o la suppose, que le meurtrier devait au décédé 1 . » Il résulte clairement de ce passage, que l'espèce d'aUégianec qui donna naissance à la loi sur la trahison , est maintenant estimée si peu de chose, qu'il est nécessaire en quelque sorte de recourir à une excuse, lorsqu'on la présente comme méritant quelque considération.
(M) Page 49> note a- .
Le passage de Bracton , cité par sir Edward Coke , se rapporte à l'homicide accidentel. Après avoir établi les différents ras dans lesquels une personne peut être
tion, et doit, en conséquence, être acquittée, « quia « crimen non contrahitur nisi voluntas nocendi inter- « cedit; « et après avoir indiqué les enfants et les fous comme exemples de personnes incapables de commettre des crimes, Bracton observe d'abord que « in malebciis « aulem speclatur voluntas , et non exitus ; » — « c'est-
' futtof, COWU. Lan, 3a;.
« à-dire qu'on matière c ri minci le nous devons considérer « l'intention , et non pas simplement le fait.» Et ensuite il va jusqu'à dire: « Et nihil interest, occidat quis,an «causam mords pnebeat;» — «c'est-à-dire il n'y a <t pas à distinguer si l'homme a commis l'homicide par a lui-même , ou s'il a fourni les moyens de les coin- « mettre. »
Ces derniers mots ont été la cause d'une erreur de sir Edward Coke, qui paraît en avoir tiré cette conséquence , que dans l'opinion de Bracton , il n'y a aucune distinction à faire entre le cas où le crime a été effectivement consommé, à celui où il a été tenté seulement par quelque acte extérieur et non accompli. Dans la Flete 1 , où le même passage se retrouve à peu près dans les mêmes termes que Bracton, le sens est plus clair, par suite d'une ponctuation différente. Tel qu'il est corrigé par son éditeur, le passage se lit ainsi qu'il suit : « In malefieiis autem spectari débet voluntas, et, «non exitus. Et nihil interest an occidat quis, an « causam mortis prœbeat; voluntas enim et propositum- « distingué malefîcia. »
(N) Page 67.
Ammien Marcellin * rapporte qu'un roi des Alamans étant contraint à mettre bas les armes, et de se rendre à discrétion, ses compagnons, au nombre de deux cents, et trois de ses amis intimes, se livrèrent volontairement prisonniers avec lui, pensant
' Poilar, Cowd. Law, 1. 1 , c. 3i, S 4.
*Lib. XVI, c. iî.
que c'était une honte de ne point partager sa mauvais* fortune.
Une autre preuve d'attachement des compagnons pourleur chef est tirée d'une histoire tragique racontée dans la première partie de la Chronique saxonne '.
Cynewulf, roi des Saxons de l'ouest, s'étant rendu avec une faible escorte à Mer ton , fut assiégé par ses ennemis dans la maison où il logeait, et ayant fait une sortie imprudente avant que ses compagnons fussent rassemblés, il fut tué sur la place. Lorsque ses Thegns se furent rangés en bataille, Fœthcling Cyneheard, qui avait conduit toute l'entreprise, leur offrit d'épargner leurs vies, et de les prendre à son service ; mais ils rejetèrent cette proposition, et s'étant précipités sur les siens, ils furent tous taillés en pièces, excepté un seul qui fut grièvement blessé. Le lendemain, une troupe nombreuse d'amis du roi, rassemblée sur la nouvelle de sa mort, se rendit sur-le-champ de bataille, déterminée à le venger. L'œtheling leur promit aussi des terres et de l'argent s'ils voulaient lui prêter leur appui pour monter sur le trône, et leur fit remarquer qu'il avait dans son parti une foule de leurs parents , qui ne consentiraient pas à l'abandonner. Ils répondirent qu'ils n'avaient point de parent qui leur fût plus cher que leur hlaford , qu'ils ne deviendraient jamais les compagnons de son assassin; et s'adressant alors à leurs parents qui étaient avec l'aetheling , ils leur dirent qu'ils les laisseraient partir sans leur faire aucun mal, s'ils consentaientà abandonner son service; à quoi ceux-ci répliquèrent que la même offre avait été faite aux compagnons du roi , et avait été rejetée par eux , que pour
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leur part, ils no prisaient pas plus la vie que ne l'avaient fait les compagnons du roi. Une bataille s'ensuivit, dans laquelle l'œtheling fut tue avec tous les siens, excepte un seul, qui était le filleul de l'ealdorman Osric, le chef du parti opposé.
Ce qu'il faut remarquer, c'est que, dans ce récit, les compagnons de l'œtheling se considéraient comme attachés à leur maître par des liens aussi étroits et aussi sacrés que ceux" qui existaient entre les compagnons du. roi et leur maître. Ce n'était pas parce qu'il était leur roi, mais parce qu'il était leur maître que ces derniers refusèrent d'accepter une satisfaction pour sa mort; et les deux partis cherchèrent tour à tour, mais en vain , à ébranler la solidité et à rompre la sainteté de cette association.
(O) Paye 7 o.
Cette conséquence peut très-bien se déduire du serment d'un vassal à son hlaford, tel qu'il est conservé dans la loi anglo-saxonne 1 - La relation établie par ce
■ Quomodo quisjurare débet:
fidelis, cl omnia diligent, qoa; ipse diiigit, et omnia digère, qnxipse fugit, juxta jus Dei, el juita statuts mundi, el nuiiquam me Telle spnnle verho tel faclo aliquid facere, cujus me pigerc jioisil , quRlenni mihi tribula id quod mereri volo, el omne illud praeslet, quod paclio nostra fuit, cura ad ipsum
In Domino , eora m quo ssiitluarium sauctuni est, utiloquor, agocum pleuo jnre gentium alisque ligmenlo, el alisque olfcusâ, el absqiie ullè fraude, quod mihi (urlo ablata sit possessio N. de qui! lotjuor, el quani cum N. ceperam.
In Domino nnn eram ntc loquens iht. açcrii, n« i-murius nec consullans, liLii injuste N. possessio ablala est. Scd quomodo necunUm haheam, quomodo juste eam possideam , el quomodo ilhun apporlari faiiam, quomodo eam mihi vendiderit, is, in cujus manu jam collocoTi; et quomodo poiscssiouem habcam, quomudo eam mihi vendiderit, qui illam vendendani ha-
serment est personnelle, et conditionnelle, sans que la terre soit indiquée comme étant le lien qui réunit les deux parties ; et en substituant le mot chef à celui dn l'hlaford , il est probable que ce serment est l'expression
In Domino non accuso [S. ei fervorK vel dissimulai onfl, ici in
ipse pro vero courra, qoud possessions mca: fur esset.
Io Domina sum innocent tara facto quam verbo , ab illn crimi
stem, non rogalus, et non croptus, quoiuodo oculis meis illud vider™, cl auribns meis audiverim, illuii quoi ipsi diiarim.
InDei oranipolenlis nomiue nesciebam in illâ rc, de quà loqueris, imjii!ram fraudem , nec vilem niaculani ad illam diei horam, in quà illud tibi veudidi, sed lem puruin quam nniu;linii fi;il ,ilj-:]iie 1 il I m Si amie
In Dci visentis nomine, non debeo N. censura, nec Ëolidum, nec
denarium, nec ïalorem deuarii, seil oronia ci |ir:eitiii, qiue ipsi deliebam, eu modo quo verbum noslrum. quam firmissime dictum esset.
Jnramcnlum jacerdotis et mmiatri Secularis juxta legem Anglorum irque ebaruin est.
El pro jeptem uroinibus Ecclcsiasticii , quos Sacerdos Dei btneficio snscepil, sil jureThaiiii diaous.
JuramenUim Imminis MCC solidorum, calot ac jurameuLunj tes colonorum, quoniam ai ultio sumenda esset ab homine MCU jobdorum, plcna ultio sumalur a soi colouis, et œilimalia capitis ejus sil (estimalio capilij ses
Coloni cap i lis aistimalio est in lege Merciorum OC solidorum : Thani iïstimatio capitis est sei , lot ul sil taoo solidorum. Tune sit régis simples aslinialio capitii, VI Tbanorum Ecstimatio capitis juita legem Merciorum, bocest XXX mille secatiarum, hoc est CXX librfltnm. Tonta est aalimntiu
El pro regno decel aliud quid cuiupensaliuiiij loco in aalimalione Regià. jEstimaiiu aipilis deect co|(iialos, «1 compensait Reuia populum. (Ifilkim leget uiiglo-sai,, p. Gî et 6t).
des obligations mutuelles qui existaient entre un chef germain et ses compagnons. Une ancienne loi des Visigoths déclare que si quelqu'un a donné des armes ou autre chose à une personne placée sous la protection (in patmeinio consliltttus) , il ne sera plus eu son pouvoir de révoquer le don. Si le vassal désire changer de patron, il est libre, dit la loi, de suivre son inclination ; car tout homme lihre a le droit inhérent à sa personne de s'attacher (se commendare) à qui bon lui semble. Mais dans ce cas, il doit restituer à son patron tous les dons qu'il en a reçus*. Si nous substituons au mot de patron celui de chef, et au mol commendatus celui de compagnon , nous trouverons que ce passage
doit nous eonser
ver une trace de l'ancienne loi coutu-
mière des Géra
lains. D'autres règles suivent, dont
quelques unes mi
déjà écartés des
institutions" primitives de leurs ancê-
très- Chez les Ge
mais chez les Visigoths , le vassal gar-
dait pour lui la 1
noitiédu butin qu'il avait acquis dans
la guerre, et abandonnait l'autre moitié seulement à son patron 3 .
(P) Page 86.
Comme la procédure observée dans les cas qu'on vient de rapporter présente une preuve évidente de ce qu'on considérait, à cette époque, comme devant être le rapport du roi avec le sujet, je vais rapporter le discours de ïrusscll à Edward II, et un extrait de la procédure suivie contre Richard.
■ Leg. Visi S o!h, 1. v,l.III,S '■
■ ibiii.i. v, l m, s >. s.
NOTEE
Le discours de Trussell , conservé par Knyghton est ainsi conçu :
a Jco William Trussell , procurateur dez prelatez , « contez , et barons , et altrez gentz en ma procuraeye a nomes eyant a! ceo plaync et suffisant pouare, lez « homages et fealtez au vous Edward, roy d'Angle- « terre, come al roy avant ces ceures de par les ditz h personnes en ma procuraeye nomes, rend et rebaylle « sus a vous Edward , et deliver et face quitez les périt sonnes avanditz eu la meïllour manere que ley et o costome donnent. Et face protestation en non de o eaux qils ne voillent désormes estre in vostre fealte o ne in vostre lyance, ne cleyment de vous come de a Roy rien tenir. Encz vous tiegnent deshorse priveye « persone sanz nule manere de rcale dignité. «
Le même discours traduit, ou plutôt, abrégé en latin , est ainsi conçu :
« Ego Willielmus Trussell, vice omnium de terra a Anglire et totius parliamenli procurator, tibi Edwardo « reddo homagium prius libi factum, et extunc diffido « te et privo omni potestate regia et dignitate nequa- « quam libi de castero pariturus. a
La procédure suivie contre Richard est contenue en entier dans les rôles du parlement. Voici un extrait des parties les plus essentielles :
Richard lait son abdication de la manière suivante : « Ego Richardus.-. omnes archicpïscopos, etc., ct-Hgeos « homhics meos quoscunque-a juramento fidelitatis et a homagii , et aliis quibuscunque michi factis , onini- « que vinculo ligeantiœ ac regalia; ac dominii quibus «michi obligati fuerant vel sint, vel alias quomodo ■ Tojidon, ml. s5i 9 .
k libet astricti , absolvo ; et cos et eorum lieredcs et et successores iu perpetuum ab eisdem obligationibus ét « juramentis , et aliis quibuscunque, relaxo, libero, et « quieto. » Il énumero alors toutes les dignités et les prérogatives royales qui peuvent ou qui doivent lui appartenir, auxquelles , dit-il, «renuntio, resigno,di- «mitto et in eisdem cedo, et ab eisdem recedo in « perpetuum ; » et après s'être reconnu lui-même incapable de gouverner le royaume , il signe cette déclaration.
Cette abdication de Richard fut lue le jour suivant au parlement, et acceptée unanimement et avec reconnaissance par les lords spirituels et temporels, et le peuple assemblé, ou bien, ainsi qu'on le disait plus tard , par les états et !e peuple du royaume. On jugea nécessaire, cependant, comme justification de cette forme de procéder, de produire les charges d'accusation contre le monarque qui avait abdiqué , et de nommer des i procuratores ad resignandum et reddendum « dicto régi Ricardo homagium et fidelitatem prius « sibi facta. »
Les procurateurs nommés pour cet emploi important furent deux légistes distingués, William Thirnyng et John Markham. Thirnyng avait été créé Juge puisne au banc du roi, dans la onzième année du règne de Richard, et élevé à la dignité de Chicf -justice dans la dix-neuvième année du règne du même prince. H resta dans cette charge pendant le règne de Henri IV, et la conserva à l'avènement de Henri V. Markham avait été fait Juge puisne au banc du roi la vingtième année du règne de Richard , et il conserva sa place sous Henri IV.
Le discours adressé par Thirnyng à Richard était au nom de « tous les états et de tout le peuple alors « assemblés par suite d'une notification du parlement,» qui avait accepte sa renonciation, ainsi qu'il en informe, le roi, et ayant «redd certains articles of de- « faute in iiis governaunce, they have deposed him « and adjugged him to be deposed and pryved of the « asiate of Ryug and of the lordeship contened in the « Reo un dation et cession forsayd et of ail the dignitie « and wyreshipp and of ail the administration that nlonged tlier to. And we procurators, n ajoute-t-il, aof ail the states and pœple forsayd, os we charged «by'him and by hir autorite gyffen us, and in hir «name zeld zowe uppe, for ail the states and pœple « forsayd, bornage, lige aud feaute, and ail ligeance, « aud ail other bondes , charges aud services that long « ther to. Aud thad non of ail thes states anol people « from tliis time forward ne berezowe feyth ne do zowe « obéissance os tho ther king. »
Voici la traduction littérale: Et ayant « donné con- « naissance de plusieurs fautes du roi dans l'adminisk iratïon de son royaume , ils l'ont condamné à être « déposé, comme en effet ils le déposent, le déclarant « déchu du titre de roi et de seigneur, contenu dans a la déclaration et la cession ci-dessus relatées, le dé- « clarant en outre privé de toute la dignité, puissance, « et de toute l'administration dont il était revêtu comme «roi. Et nous, ajoute-t-il, agissant par délégation de « tous les états et de tout le peuple assembles , char- « gés par eux et par l'autorité qu'ils nous ont conférée , a et en leur nom , déclarons renoncer au nom de tous « les états et du peuple ci-dessus mentionnés, à l'hom-
«mage, à l'allégiance, à ta fidélité, ut à toutes les obli- « gâtions, charges et services qui lui appartenaient. Et « à l'avenir, déclarons les états et le peuple quittes et « libres de ce jour, de toute l'obéissance qu'ils lui de- « vaient comme roi. »
J'ai cité ce passage pour montrer quel était le langage et les sentiments du peuple anglais à cetle époque.
. ' (PP) Page 88.
Le marquis de Mondéjar, dans ses mémoires historiques sur Alphonse-le-Sage nous dépeint le droit singulier mentionne dans le texte comme étant la loi générale de l'Espagne; et parlant des conséquences qui en résultent, il dit : o Esto es perder el derecho i pri- «vilegios, de que gozaban como naturales suyos, tos h que se valian del , quedando libres por su medio , para « poder servir a qui en quisiessen, sin nota de haver « faltado a la obligacion del vassaltage debido , a su « sefior natural.n C'est-â-dire, h c'est perdre le droit el a les privilèges dont jouissaient comme vassaux naturels « ceux qui s'en servaient; demeurant libres par ce moyen « de pouvoir servir qui bon leur semblerait, sans encou- « rir le blâme d'avoir manqué à l'obligation de vasse- « lage due à leur seigneur naturel. » Le même privilège est ainsi défini dans les Partidas*. « Desnaturar segunt h lenguage de Espana tanto quierc dezir como salir « home de la naturaleza que ha con su sefior e con ta a tierra en que vive.» CY.sl-à-dh-(v< dénaturer, selon le « langage d'Espagne, veut dire que quelqu'un sort de « l'engagement qu'il avait avec sou seigneur et avec la
' Lib. V, ch. i5.
■ Parlida, IV, lit. ai, 1. 5.
aia notes
■ terre où il vivait. » Voici les cas où ce privilège peut être légalement exercé : a Esto es fuero de Castiella. Si « el rey desafuera algund rico orne, que se tiene por « desaforado e se fuer de la tïerra, suos vasallos e suos « amigos deven ir con cl e ayudarle, fasta que el Rey le « rescive a derecho eu sua corte. E si el Rey desafuera n algund fijodatgo, si este que se tieue por desaforado, n es vasallo de algund rico ome, si el Rey non quisier «îudgar fuero por sua corte, suo senor con este suo « vasallo pueden espedirse del Rey, si quieren salir de «la tierra,e buscar seiïor que les fagabien'.u «C'est «la loi de Gastillc, si le roi dépossède quelque homme « riche, et qu'il se regarde comme dépossédé, s'il quitte « le pays , ses vassaux et ses amis doivent l'accompagner « et l'aider jusqu'à ce que le roi le reçoive de droit à « sa cour. Et si le roi dépossède quelque propriétaire, « et qu'il se regarde comme dépossédé , si le roi ne k veut lui rendre justice en sa cour, le seigneur et « le vassal peuvent quitter le roi , sortir du pays , et «■chercher un seigneur qui leur fasse du bien. » Les règles à observer par ceux qui veulent se décharger de ce droit, sont données dans le Fuero viefo, et avec quelque différence dans les Partîdas. Beaucoup d'exemples de cas où ce droit fut exercé se trouvent dans les histoires d'Aragon et de Castille. Quoiqu'il fût défendu par les Partidas de passer du côté des Maures , cependant beaucoup de seigneurs espagnols prenaient ce parti.
(Q) Page 100.
Lorsque Madox affirme 1 que u toute la justice du
■ Fuero viejode Caslilla, I. i, t. IV, 1. 1, ' Esthequer, I, 86, «.
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ii royaume était primitivement et originairement celle u du roi, » il est à supposer qu'il parle du roi idéal de la loi, et non de l'être humain qui, dans les premiers temps, portait le titre de roi d'Angleterre. Cependant la fiction , nue toute justice émane du roi , remonte à la plus haute antiquité. Elle était complètement établie, et adoptée comme maxime de loi, au temps de Bracton. En traitant de la procédure judiciaire , cet auteur fait les remarques suivantes : a Idco videndum eiit de iis » quœ pertinent ad regnum ; quis primo et principa- « liter possit et debeat judicare : et sciendum est quod a ipse rex et non alius, si solus ad hoc sufficcre possit, « cum ad hoc per virtutem sacramenti teneatur astric- « tus', o II ajoute plus bas 1 : a Si ipse dominus rex ad « singulas causas 'terminundas non suffieiat, ut levior « sit illi lobor, in plurcs personas partito onere, eligere « débet de regno viros sapientes, et ex illis constituere « judiciarios. « C'est dans le même esprit que Britton, au commencement de son traité sur la loi d'Angleterre, place dans la bouche d'Edward I" ces paroles : « Pour « ceo que nous ne suffisons mye en nostre personne à « oyer et terminer toutes quereles del pcople 3 ; a à quoi Spclman ajoute son autorité en disant: a Omnis regni « justitia solius régis est4. » «Le prince est la source de « toute justice, a dit aussi un principe fondamental de
' L. m t. II, c g, s .. f. .07.
4 Omnis regnijuslilia snlius régis est, et à solo ipso (si sufficerel ad laulam molera) administranda, Illud aui™ cum impassibile sil, in plurïmas dijlributam porlioncj, minislris cngiuir dclegare; quoi limitions larnen circumscripsil positive l.-in m- fin iirlnliut spal i«ilnr. {Spelmaa's Glossary. Cmueilaritu).
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l'ancienne constitution de la France 1 . La même théorie était adoptée en Castille*.
(R) Page toi.
Mably 3 ne met pas en doute l'existence des appels en France sous les deux premières races. Rohertsou !l paraît suivre la même opinion. Montesquieu 5 traite fort longuement des appels à la cour du roi pour déni de justice, et des appels pour faux jugement. Meyer 6 admet l'une et l'autre espèce , mais soutient que les appels dans le sens d'une voie dirigée vers une cour supérieure, à l'effet d'obtenir la révision et la réforme des décisions rendues par des tribunaux inférieurs, no furent connus qu'après l'établissement du système féodal. Si les juges d'une cour inférieure prononçaient un jugement illégal ou inique, ils pouvaient être cités devant un tribunal supérieur, et l'affaire était soumise à un nouvel examen. S'ils étaient trouvés coupables , ils étaient condamnés à l'amende ou punis de toute autre manière à raison de leur faute; mais il prétend que le jugement qu'ils avaient rendu n'éprouvait aucune modification par suite de la disgrâce ou de la punition qu'ils avaient encourues. On respectait encore ce principe primitif de la jurisprudence du Nord, que toute cour est suprême dans le ressort de sa
i Bouquet, Droit public de France. A ver lissera cri t. • Marina EnsajTj, § 47.
3 Observations sur l'histoire de France, (. 11, ch. 5, note G, et L iir, ch. a,
4 Charles V, introduction, note i3.
s Esprit des luis, I. inmi, eh. aj, ii.
" Esprit des Inst. judic, I, 45a-46S.
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juridiction. Ce ne fut qu'au moment où les diverses hiérarchies féodales s'introduisirent dans l'autorité, que les appels, dans le sens de la loi civile, pouvaient être portes de la cour d'un seigneur inférieur à la cour de sou supérieur.
Plusieurs objections se présentent d'elles-mêmes contre le système soutenu par ce savant et ingénieur écrivain. Il paraît peu croyable que dans un système judiciaire quelconque , il n'y ait aucun pouvoir destiné à rectifier un jugement qui a été déclare injuste et illégal par un tribunal compétent pour décider sur ce point. II résulte d'une foule de passages des lois des Barbares, que leur système judiciaire ne mérite pas ce reproche; et quelques-uns de ces passages sont rapportés par Meyer lui-même, quoiqu'il proleste contre les conclusions qu'on veut en tirer.
Une loi des Bavarois ' déclare en termes exprès qu'uu jugement rendu par erreur doit être nul et sans effet: si « per errorem injuste judicaverit (judex), a judicium ipsius, in quo errasse cognoscitur, non ha- « beat firmitatem. » Pour supposer cette loi mise à exécution, il faut bien admettre une cour de révision ou d'appel, qui annulait les jugements entachés d'erreur.
Uue constitution de Clotaire I er * donne aux évèques, en son absence, le droit de surveiller les juges ordinaires , et l'autorité nécessaire pour les contraindre a revoir et à corriger leurs décisions lorsqu'elles étaient contraires à la loi et à la justice : a Si judex aliquem, «contra legem injuste damnaverit, in nostri absentia
i 1.. ]!ajuv. lame II, e. 19.
1 Ealuï. I, 8.
aiG NOTES
« per episcopum castigetur, ut quod perpere judicavit « versatim mclius discussione habita emendare proa curet. » . .
Dans le prologue de la loi des Bourguignons ', il est expressément déclaré que toute cause qui a été décidée contrairement à la loi , doit être jugée une seconde fois : k Si quis sane judicum tain Barbarus quam Ro- « manus , per simplicitatem aut negligentiam prœveno tus, forsitan non ea, quse leges continent, judicavit, « et a corruptione alienus est , xxx solidos romanos a se noverit ialahirum, caussa denuo discussïs partibus k judicanda. »
Il résulte des Gapitulaires 3 , que, conformément à l'ancienne loi, la partie qui avait succombé dans une cour inférieure était obligée ou d'acquiescer formellement à la sentence, ou d'en interjeter appel à la cour du roi : h De clamatoribus vel causidicis qui nec «judicium Scabiniorum adquiescere nec blaspbemare h volunt , antiqua consuetudo servetur ; id est ut in « custodia reclaudantur donec unum e duobus faciant. « Et si ad palatiuin pro hac re reclamaverint et littea ris detulerint, non quidem eis credatur, nec tameu « in carcere ponantur; sed cum custodia et cum ipsis a litteris pariter ad palatiuin nostrum remittantur et « ibi discutiantur sicut dignum est. » On se demande d'après cela pourquoi la partie qui appelle s'excuserait de ne pas avoir acquiescé au jugement du tribunal inférieur^ la cour du roi, à laquelle elle avait appelé, n'avait pas eu le pouvoir de détruire la décision rendue contre elle? Le récit donné par Hincmar, des fonctions
■ Coucioni, IV, iÎ.
> C«pil. i, en BoS, S 8; Lofhir. 1, Lrg. Lombard., 64.
DigitizGd by Co ogl^
des palatins sous Charleinagne, prouve que la cour du roi exerçait habituellement uu semblable pouvoir. Décrivant les devoirs du cornes palatii , il le décrit comme un des plus importants: « Ut omnes contentiones lea gales , qusc alibi ortœ, propler œquitatis judicium b palatium aggrediebantur , juste determinarét, seu « perverse judicata ad œquitatis tramitem reduceret ". »
Ces passages paraissent impossibles à concilier avec la conclusion posée par Meyer, que dans les appels connus do Barbares, « si Se juge est condamne pour avoir «manqué à son devoir, son arrêt n'en demeure pas a moins inattaquable, n i
(S) Page. 08.
Comme les passages rapportés dans tes Year Books sont curieux et décisifs, je les insère pour satisfaire les lecteurs.
Year Book, 22, du règne d'Edouard III, 3. b. fuit dit 0 Que en temps le Roy Henry, et devant le Roy fuit « emplede corne serroit autan home de people : inez « Ed. Roy son fitz ordeign que home sueroite vers Roy « par pe tic ion. »
Year B. du règne d'Edouard III, 55. b. « Wilye, 0 un juge dit, j'aye viewe jadis tiel bi'ief pr Henry, régi « Angliœ, etc. En lieu de que est ore don peticion par « son prérogative. >i
Year B. 43, du règne d'Edouard III, aa. Dans un cas où il s'agissait de savoir si un droit de présentation dépendant d'une manse, avait passé par suite de concession faite par la couronne, en même temps que la
' Théorie îles lois poliliijiK» de France, VII, Preuves, 16G.
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inanse, comme Ja concession ne renfermait rien à cet égard, Candishe dit : «En temps le Roy H. Le Roy « ne fuit mes corne côe par son , car a ceo temps home « averoït briefc dentre sur dissêin vers le Roy et touts « auters maners daceions corne vers auter parson, issuint « a ceo temps quand le Roy donc un mafi fees et « avowsons passer par son doû auxibien corne passer « par auter donef. »
La conclusion par rapport au droit de présentation fut contestée ; mais on n'éleva aucun doute sur l'allégation qu'au temps de Henri III , le roi pût être jugé comme une personne privée. La sentence fut rendue contrairement aux prétentions de la couronne, sur le fondement qu'antérieurement, au statut de Prœrogativâ régis , les concessions faites par le roi devaient être interprétées comme celles de ses plus humbles sujets.
(T) Page mS.
L'horreur que les anciens habitants du Nord témoignaient pour le cas où l'on dépouillait, ou bien qu'on troublait la cendre d'un mort, est exprimée en termes énergiques dans une foule de lois des Barbares. Commettre uu walreqf 1 , c'est-à-dire dépouiller le corps d'un homme mort, enterré ou non, de ses armes, de ses vêtements, ou de toute autre chose qu'il portait sur lui, a été stigmatisé par les Anglo-Saxons comme un acte de nùhing*, expression qui, chez eux, qualifiait le* plus sévère des reproches; et si quelqu'un était
■ (J'eiWdicimus, simula uiurluoto resabit armii, aulveslibus, aut prorsiis
::ht]iiiljii* I ! mu nlulum, aut tumulandimi. (Lcg. II. , 1, 83.)
*Mut sanoil nui M;;Luln: an imi-.i , an potiron.
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prévenu d'avoir commis une action aussi révoltante, il était obligé, pour se justifier, d'invoquer le serment de. quarautc-îiuit hommes libres 1 . Celui qui avait exhume ou dépouillé un corps mort, après qu'il était enterré, était déclaré wargas ou vagabond, par la loi Salique, et exclu de toutes communications avec le reste des hommes, jusqu'à ce qu'il eût reçu son pardon des parents du décédé, et obtenu leur intercession à l'effet d'acquérir celui de la société. Si on lui avait donné l'abri ou la nourriture pendant qu'il demeurait dans cet état de hors la loi , la personne qui l'avait reçu, fût-elle sa femme ou son plus proche parent, était soumise à une forte amende'.
Cette horreur excessive pour la violation de la sépulture avait probablement son origine dans les anciennes superstitions du Nord. C'était une eroyauce générale des tribus Teutoniques, que les armes, le costume et les ornements déposés dans la tombe d'un guerrier, l'accompagnai eut dans la vallée d'Odin , et là servaient encore à son usage ou à sa parure. Par suite de cette croyance ils avaient la coutume d'enterrer le mort revêtu de ses meilleurs habits, et de placer dans son tombeau ses armes, ses bracelets, ses
• Spolium est opus hominis iiequam ; ai quis lioc negare relit , taciat illiid cum quadraginla octo verc nobilibus Tbaiuïs. (Jfi/iùn, Leg. Anglo-saxon., p.a7. Hrompton, col. 897, a. 83.)
"Pact. Lee.Sal. Ant.. t.'XYH, § ï , et I. LVUI,§ 1. Reform-, t. XTIt, t. LVTL Des règles semblable*, mais mû ina sévères , contre te dépouillement d'un cadavre, se trouvent dans les'lois des Àlamous el dans celles des Bavarois , t. XVIII. Cbei les Visigotbs, si un homme libre violait une sépulture, et s'il dérobait quelques ornements ou quelques vêlements arrachés du corps enseveli , il ivrevnit < ™i mnps de foucl, et payait une livre, d'or pesant; si le criine était commis ]iar 1111 esclave, il recevait deux cents coups de foitel, et était brûlé vif. (/.. fiug., /. XI, 1. U, L I.)
BOTES
bagues, et ses autres bijoux d'or ou d'argent, et d'y joindre quelques pièces de monnaie, pour le cas où il aurait besoin de s'en servir 1 . Dérober une partie quelconque de ce dépôt, était considéré comme une injure irréparable, et la plus grave qu'on pût l'aire au mort. Les adorateurs d'Odîn attachaient à un pareil fait- l'idée d'une calamité semblable à celle que leur postérité attribue au refus de prières et de messes pour le repos de l'atnc des défunts, et à celui des rites qui accompagnent la sépulture chrétienne.
(U) Page i4 9 .
Les différents faits relatifs au partage des terres et des meubles entre les- Barbares et les habitants des provinces sur le territoire desquels ils s'établirent, ont été recueillis par Savigny, dans son admirable ouvrage sur l'histoire du droit romain au moyen âge. L'extrait suivant de ses recherches peut être instructif pour quelques lecteurs. . ,
Chez les Bourguignons la terre fut partagée entre les Romains et leurs conquérants barbares, immédiatement après l'établissement de ces derniers sur le territoire auquel ils donnèrent leur nom. De toutes les maisons, cours et jardins, les Bourguignons reçurent la moitié, les deux tiers des terres cultivées , et un tiers des esclaves. Les bois demeurèrent la propriété commune. Les Bourguignons libres qui arrivèrent après le premier partage, reçurent, sans aucun esclave, la moitié des terres cultivées, et les Bourguignons affranchis
'Pertj's Malin-, 1.34 1-346. Noie Je Eccanl , in Canci™, II . y.
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n'eurent droit qu'à un tiers. 11 y eut une division effeclive de la terre, mais le territoire tout entier ne fut pas divisé on même temps entre les deux nations. Chaque Bourguignon eut un héritage particulier à lui assigne, et sur lequel il avait droit de réclamer la portion à lui attribuée par la loi. Le Romain chez lequel il était établi est appelé son hospes; quelquefois c'est le Barbare qui est appelé Yhospçs du Romain , ce qui prouve que le rapport entre eux était considéré comme mutuel et réciproque. La part du Bourguignon était appelée sors, et son droit sur cette portion hospilalitas. Si quelque Bourguignon acceptait des terres bénéficiaires du roi, il n'avait plus droit à aucun sors ou allocation de terres aux dépens de son hospes romain. Lorsque le sors ou l'allocation était mis en vente, son hospes romain devait avoir la préférence sur les acquéreurs étrangers ; mais aucun Barbare ne pouvait abandonner son sors,a moins qu'il ne fût propriétaire dans un autre canton *.
Chez les Visigotlis, les Romains furent aussi privés des deux tiers de leurs terres. L'allocation faite aux Coths et aux Romains portait également le nom de sors'.
Les Ostrogoths ne s'emparèrent que d'un tiers des terres des Romains; mais ils conservèrent l'impôt foncier établi sous l'empire sur les terres possédées par les habitants des provinces, leur propre bien demeurant exempt de tout impôt; la portion dont ils s'emparèrent fut appelée sors barbarica. Les propriétés
■ Saiieny, 1. 179-381.
■ Iliid.. a83.
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romaines une fois divisées, ne furent pas soumises à un second partage 1 .
La monarchie des Goths en Italie ayant été renversée par les armes de Bélisairc et de Narsès, le pays devint la proie des Lombards, nation qui s'avança rapidement de l'intérieur de la Germanie dans le cœur de l'empire,- et qui avait beaucoup moins des habitudes et des dispositions de la vie civilisée que les tribus qui avaient été long -temps établies sur les frontières. Au lieu de prendre à leurs sujets un tiers de la terre, ils les firent contribuer pour un tiers de ses produits. Le propriétaire romain conserva la terre, et avec elle- en entier les frais et les occupations de la culture ; mais il était contraint de donner un tiers de ses produits au Lombard , qui logeait en quartier chez lui comme son hôte. Il est certain que quelques individus furent mis à mort, et leurs propriétés confisquées; mais ce partage usufructuaire fut la règle générale adoptée par les Lombards dans leur conquête de l'Italie".
Il n'y a, ni dans l'histoire, ni dans les lois des Franks, aucune allusion à un mode uniforme de diviser les terres des vaincus parmi les conquérants. Les Romains continuèrent à être propriétaires fonciers, et le système romain de l'impôt foncier fut maintenu. Les Romains sont distingués dans la loi Salique comme Cowivce régis, Possessores et Tributarii. Les Convivœ régis correspondaient aux An trustions et aux Leudes des Barbares ; les Possessores étaient des propriétaires fon-
■ Savi S nj, i,G-3ig.
"Ibid., Ï79-3S7.
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clers, dont les propriétés étaient soumises à ];i contriliulion foncière; et les Tributarii étaient des provinciaux soumis à l'impôt personnel'.
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Muratori 3 adopte la définition de ta propriété al lodiale donnée par un des vieux glossateurs : « Alodium « dicitur liœreditas, quam vendere et donare possum, n ut mea propria. » Les terres, dit Bignon 3 dans ses notes sur Marculfe , étaient divisées en propria et fiscalia. «Propria seu proprietates dicebantur, qua; nuilius « juri obnoxia erant, sed optimo maximo jure possi- «dehantur, ideoque ad haîredes transibant. Fisealia « vero bénéficia sive fisci vocabantur, quœ a rege ut uplurimum postcaque ab aliis, ita concedebantur, ut « certis legihus servitiisque obnoxia cum vita accepien- « tis finirentur. d
La terre allodiale était appelée par les Barbares tiœreditas, à raison de ce qu'elle pouvait être recueillie par succession, et proprietas , parce qu'elle était tenue en pleine propriété''. Elle était appelée terra Aviatica , ou alode parentum , quand elle venait par succession directe des ancêtres, et Comparatum ou Conquisilum, quand elle était acquise par suite de vente 5 . La Terra Salica est considérée par quelques-uns comme
■Savigny, igi.
•Anl.Med. Mv. Dissert., n.
» Balui. II, 86s. Canciaili, H, 173.
4 Noies d'Eccard surlePacr. Lcg. Sal-, Ant,, I. LXII; Canciani, II, m,',, cl noies de Bignon sur les Bormida de Mairulfe, iliid., 18S-197.
s Ibid., iliid. L. Ripuar., t. LVI ; Mareull. , Fomi. II, § 4,6-7-11-1»; ApP- 4Ji 49-
la terre possédée par suite de succession, en opposition à la terre obtenue par suite d'achat, et par d'autres comme la terre assignée à des individus à titre de propriété particulière à l'époque de la conquête 1 .
terre recueillie par succession était allodiale, quoiqu'on la tînt d'un seigneur ou d'un supérieur, et qu'on fût obligé vis-à-vis de lui à une rente ou à des ser-
Les terres allodiales recueillies par succession passaient aux mâles de préférence aux femmes. Chez quelques nations l'exclusion dos femmes éiait absolue et perpétuelle 3 ; mais il pouvait être dérogé à cette exclusion par le père, qui par testament appelait ses fdics à la totalité, ou au moins à une part égale de ses biens 1 *. Chez les Angles et les Werins, les filles succédaient à la propriété foncière de leur, père, s'il n'avait pas d'héritier mâle au cinquième degré; « tune démuni, dit la loi, «haîreditas ad fusum a lancea transeat s . b Les Saxons préféraient le fils et le petit-fils à la fille, pour succédera la propriété foncière, mais la donnaient à la fdle de préférence au frère du défunt". Chez les Alamans, à défaut de fils, les filles succédaient à l'hérédité paternelle^,
■ Mably, Ohscn-. sur 1HÙI. de France, ].U, a 5, nota ■} ; Guliol, Es-
3 P. L. Sal., Ant. ( t. LUI, S 8. Reform., t. LXII, S G. L. Ripuar., t. LVI, S t.
* Marculf. forai. II , iu-m. App. , i 7 -fl B . s L. Ansl. et Werin, t. VI, § 3.
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et la même règle servait de loi chez les Bourguignons '.
Tous les hommes libres, lorsqu'ils étaient légalement convoqués, devaient le service militaire à l'état 1 . Les propriétaires d'alleux étaient soumis, comme les autres, à cette obligation; mais comme ils servaient à leurs frais 3 , il devint nécessaire, quand les royaumes furent plus étendus, et les expéditions militaires plus éloignées, de décharger du service actif ceux qui étaient incapables de supporter les frais de campagne. Charlemagne fixa à trois, quatre ou cinq mantes ^, la quantité de terres qui imposait au propriétaire la nécessité de servir en personne. Ceux qui avaient une quantité inférieure se joignaient à d'autres placés dans la même situation pour fournir un soldat^ en raison du nombre de inanses voulu par la loi; et les hommes libres qui n'avaient pas de terres , contribuaient en proportion de leur fortune mobilière 5 . Les personnes excusées par leur pauvreté de prendre part aux expéditions éloignées , étaient mises en réquisition pour travailler à la construction et à la réparation des routes, des ponts et des places fortifiées; et si la province où ils résidaient était envahie, ils étaient obligés de prendre les
■ L. Burc.und.,1. XIV, S i.
•L. Ripuar., I.LX.V, § t.
* Théorie des IqIj politiques de France, l. III. Preuves, 68-70.
* Ainsi appelés de montrai, parce que c'était la résidence d'une famille, ta division des terres en manà parait avoir été, sinon universelle, du moins généiali! chet les Franks. Plusieurs passages tendent à démontrer que le mairsus eousistail dans une certaine quantité fiie de terre ; mais d'autres nu s'accordent pas avec telle supposition. Toy. Théorie des lois politiques de France , t. II; Preuves, iiî-i35.
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armes pour la défendre 1 . Les propriétaires allodiaux et les hommes libres en général étaient aussi obligea de fournir le logement, l'entretien et les moyens de transport des Misai régis et des ambassadeurs étrangers 1 ; et dans certaines occasions le roi attendait d'eux des cadeaux 3 .
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Quelques auteurs ont confondu le fisc, ou domaine de l'état, avec la propriété privée ou patrimoniale du roi. Muratoriles a distingués avec soin. nDuples « bonorumgenus regibus Italia; fuit; alterum ad fiscum , osive ad coronam , pertinens; alterum patrimoniale « sive dominicatum l » La même distinction est tracée avec le plus grand soin dans la loi des Visigoths. Chez cette nation, la monarchie était élective non seulement en théorie, mais en pratique. À partir du premier établissement des Visigoths en Espagne, jusqu'à l'extinction totale de leur empire, il n'y a qu'un seul exemple de la couronne passant en ligne directe descendante du père au fils pendant trois générations. Il devint nécessaire, en conséquence, dans l'intérêt des familles de ceux appelés au trône, de distinguer !a propriété que ceux-ci possédaient comme individus, de la propriété dont ils jouissaient en vertu du droit de la couronne. Les règles à cet effet sont nombreuses. Tout ce qu'un roi des Visigoths possédait à titre de succession ou ac-
■ Capit. Carol.C, t XXXVI, % a;.
'Marculf. Form. i, § ? ; L. Itïpuar., I. 65, g î; Capit. Bip, § 16; Preeept, Ludov. P.pro Hispanii, § i.
J Tlii'urie di-i tn!< (mu liqurs Hp la Franrp , TIII ; Preiws, iS^-iflo. * Muratori, Antiq. Med. JEv. DUs., rg.
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quérait à titre gratuit ou onéreux , passait à ses héritiers; tout ce qui appartenait au royaume passait à son successeur 1 .
Le fisc appartenait à l'état; Dans les royaumes lombard et frank de l'Italie, le fisc signifie le fonds ou le trésor, a tum ad palatii splendorem sustineudum, « tum ad tutelam regni , aut ad helli nécessitâtes , a aliave publici regiminis munia opportunum 5 . » Par suite de sa destination au service de l'état, il portait le nom de pars publica. Par la loi des Lombards 3 , si un homme tenait une terre qui était prouvée avoir été jadis de piibîico, et qu'il ne démontrât pas qu'il en avait joui sans trouble pendant soixante ans, il était tenu, soit de produire le titre de la concession faite à lui, ou à ses ancêtres, ou d'abandonner la terre à l'état. Les terres possédées par un serf, ou un fermier du roi, étaient considérées comme terres de l'état 4 . Une concession de Cbarlemagne, en 774» décrit une terre qui avait appartenu au fisc , comme étant la propriété de l'état et du palais; et une charte de 934 mentionne « curtem quandam juris «regni nostri, quœ semper nostrœ regiae et publica; a parti pertinuit s . »En 978, l'empereur Othon II confirma l'evèque de Crémone dans la possession de certains droits, « ad nostram olim publicam pertinentes « partem ; » et en io38 , Conrad-le-Salique , en réglant
■ Leg. Visigolh. , 1. II, 1. I, 1-6. Voy. aussi Conc. Toled.IV, g 'M VIII Deerelum ; X-UI,S4; XVI, § 8; XVII, g 7. > Muraturi , Anliq. Med. J£v. Diss., 17.
J L.Liutprand, VI, 1/,.
A L. Liulprand, VI, ai.
* Muralori, Anliq. Med. Sv. Diss., 18.
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les obligations mutuelles des seigneurs et des vassaux , décrit ces derniers comme des personnes a qui bene- « ficium de nostris publicis bouis aut de ecclesiarum prœ- « diis tenent 1 .» A l'appui de ces autorités, rassemblées par Muratori, on peut ajouter un diplôme de Dagobertl er , roi de France, dans lequel ce monarque octroyé à l'abbaye de Saint-Denis tous les droits etpéages d'un marebé qu'il avait établi , « quicquam ad partem « nostram vel fisco publico de ipso mercato ex ipsa « mercimonià exactare potuerit a . Louis 1 er ayant, dans son imprévoyance , donné beaucoup de fermes royales à ses nobles, lorsqu'il administrait le royaume d'Aquitaine sous les ordres de son père, Cbarlemagne envoya deux de ses Mïssi dans cette province, « prœcipiens, «ut villœ, quœ eatenus usui servierant regio, ob- « sequio restituerentur publico 3 . »
Mably et Guizot* regardent cette conception d'une propriété publique réservée pour les besoins de l'état comme une combinaison trop raffinée pour des Barbares. Ces savants auteurs oublient que bien des siècles avant que les nations teutoniques quittassent leurs établissements primitifs, le territoire qu'elles possédaient était déjà considéré comme propriété publique de la tribu 5 , et que les portions qu'on en détachait
'Muralori, Canciani,I, i36; V, iï.
'D.Bouquel, IV,6»7îD. Bouquet, IV, 6117.
JMably, Observ. sur l'Hisl. de France, I. 1, eh. 3, ont. 4; Guizot, E*saiî surTHist. de France, p. n3.
s Celle idée pariil avoir prévalu sinon iraiversellemeul , dn miras géuémleinenl, à l'enfance des peuples. On peul encore en trouver des Irar-es dans lu province do Frise (Ediub. Review, vol. XXVI); et un parUge des Urm, fondé mr lei mêmes principes, continue à Cire (ail par lea Afghauns,
pour l'usage des individus retournaient au domaine public après un temps limité. Ils oublient aussi que, déjà au temps de Tacite , on voyait un trésor de l'état chez quelques nations germaniques , et que conscquemment l'idée de l'existence d'un domaine public leur était familière bien avant leur établissement dans l'Empire. Dès lors ce que ces Barbares avaient à connaître, c'était, non la propriété, territoriale publique ou commune, mais la propriété privée, patrimoniale, et héréditaire. La conversion des terres du domaine public en propriétés privées a sans doute été dans ces conséquences un grand bienfait pour la communauté; mais lorsqu'elle s'exerça d'abord sur une grande échelle, il y a toute raison de croire qu'elle fut considérée comme aussi impopulaire que la division des biens communaux dans les temps modernes. Cette appropriation à perpétuité, au profit de personnes privées et de leurs héritiers, de terres qui primitivement avaient appartenu à la communauté, et dont chacun pouvait espérer d'obtenir à son tour la possession au moins temporaire, dut paraître une usurpation sur les anciens droits de tous. Afin de protéger et de préserver de la destruction les bornes qui servaient à distinguer les limites des propriétés privées, on trouva convenable d'établir des lois et des pénalités'. On conserva cependant des biens
peuple biiarre, qui, dam le cœur de l'Asie, offre, quant à ses lois, su» caractère cl tes institution! politiques, une ressemblance frappante avec les anciens Germains. Pour avoir une description admirable de ec peuple extraordinaire, le lecteur^Bit consulter le récit d'KIpb installe sur Cauboul , l'ouvrage le pluj estimable et le plus instructif, après celui de Volncy, qui ail paru , dans les temps modernes, sur les nations de l'Orient,
' L. Langobard. Rotharis, 540. L. Visigoth., I. 10, 1. 111,1. i-j. L. Bajnv., t. »,e. i,S 1, 1; L.Futfiund.,1. LV,5 .1.
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communs; et chez les Visigoths, en Espagne, des portions considérables de terres furent réservées sous le nom de càmpi vacantes, pour servir au pâturage commun , et sans que personne eût le droit de les enclore ou de se les approprier 1 . C'est par déférence pour cet ancien usage, et comme une marque du profond souvenir d'une propriété territoriale commune, que, dans plusieurs parties de l'Europe, les terres cultivées sont partout ouvertes au public, à partir de la récolte jusqu'an temps de la semaille. En France, c'est ce qu'on appelle le temps de banon*.
Toute propriété appartenant au fise ou à l'état était appelée un fisc; et ceux qui la cultivaient et par suite payaient une rente, étaient appelés flscalini 3 , soit qu'ils fussent serfs ou hommes libres. Les successions en état de déshérence 4 et les ferres confisquées par suite de condamnations étaient échues au fisc 5 , c'est-àdire qu'elles retournaient à l'état dont elles émanaient. Les amendes dues par suite de contraventions ou délits 6 , et une partie des frais dus pour l'adminis-
' L. Visîgotb., L S, 1. 111, i-9i i. IV, l. a6.
1 Ibîd. I. S, 1. m, i-ii, avec notes de Canciani; Hickes, Grain. Anglo- Saion., i63.
3 Fiscal™ et fiscales dicualur qui in fisco msanlnr judice), patroni, miniilri. Etlam vaisali, hnminei seii tendîtes coloni, terri, roaecipia, ai fisci patrimonium spectantes. (Spelmaa Gloimrj, y° Fiscalini, AUl.dc Londres, !6afi. )
i Edict. Theod. Reg., § 24. Leg. Sal. Réf., t.LTCTIII. L. Ripuar., L LVD, S 4; t. LXI. L. Alaman., t. XXV) t. 40. L. Rajut,!. XIV, c.9,5 4.
5 P. Leg. Sa!. An!., t. Sg. Eefnrm., I. S^Meg. Ripuar., L LXIX. S 1, L. Rojuv., I. II, c. i,S 1 ; c. a. L. Langob. CaroL Mag., S S; Capit, I. 4,S=4;i-5,S383;<-6,5iîi.
6 P. Leg. Sal. An(. t. LXV. Reform. 1. LXIII et r. LXV. Capit. Pari. Saion., § 16. L. Rajuv., t. n, c. 4, § 1 ; t. VI, e.6, 7. Alaman., t. IV.
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tration de la justice 1 , devaient aussi être payés au fisc. Comme le fisc était administre- par le roi et ses officiers, ses propriétés sont souvent appelées les fiscs du roi, les cultivateurs les fiscalini du roi, et les droits qui lui appartenaient sont dits être payés ad partent régis*.
Indépendamment des successions vacantes, des amendes dues par suite do condamnations, et d'autres éventualités autorisées par la loi , le fisc s'enrichit souvent par des confiscations illégales. Plusieurs exemples de cette injustice se trouvent dans les écrits de Grégoire de Tours et d'autres historiens. Un entre autres mérite d'être mentionné, parce qu'il décrit, en termes non équivoques, cette notion primitive et originaire que le fisc est la propriété appartenant à l'état. Cbildehert II fit assassiner un certain Maguovald dans son palais , à Metz , a resque ejus protinùs direptœ « et œrario publico , quantum repertum est , sunt «illatœ 3 . »
Les concessions de terres fiscales à l'Eglise étaient innombrables. Elles commencèrent à la conversion de Clovis, et continuèrent jusqu'à l'extinction de la dynastie carlo vin gien ne. aNotre fisc, s'écriait Chilpé ri c 1, a est devenu pauvre : nos richesses ont été transférées « à l'Église , les évêques seuls régnent ; l'éclat de notre « trône a disparu , pour aller orner la tête de nos évè-
' L. Kipuar., I. LXXKIX ; Marculf. i, g 30. Capil. 1-4, Jj 56. L. Àlaman. t. lyS a;1-in,S3; tXIH,$-i.
' Capil. i-3, S 8b. — L. Lanjobard. Carol. Mag., 5. Ctpit. t-3, j, 16. t. Friïion., t. III, S i, 3. 8; t. XVII, $ 4, S. Capil. 1, 3, § 3o ; i, 4, g S.
îGreg. Tur.L. 8, c. 36, lel qu'il esl annoté par Guiiol , Esta», p. 11S,
4 Guuot , [ 1 5. r. tes. Tur. , L. G. c 46.
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ques. » La spoliation par violence des biens de l'Eglise fut la conséquence naturelle des richesses exorbitantes qu'elle avait acquises. Charles Martel , n'étant pas en état de récompenser ses soldats pour leurs services contra les Sarrazins, les établit sur les terres de sou clergé. Une transaction fut consentie plus tard par ses successeurs, par suite de laquelle l'Église rentra dans une partie de ses possessions, et dos dîmes furent établies à son profit dans toute la chrétienté.
La conversion de propriétés fiscales en propriétés allodialcs'. remonte au premier établissement des Barbares dans l'Empire. Une terre allodiale n'était, à vrai dire, qu'une portion du territoire national assignée à perpétuité à un individu et à ses héritiers. La loi bourguignonne *, en assignant aux nouveaux venus une portion de terre inférieure à celle qui avait été donnée aux conquérants primitifs, indique clairement que la totalité du territoire n'avait pas été épuisée par le premier partage , et que des terres restées indivises étaient encore à la disposition de l'état. On trouve dans Marçulfe une formule» pour la concession de terres fiscales à perpétuité, qui par là se trouvaient transformées en propriétés allodiales. Quelques auteurs ont considéré cette formule de Marculfe comme étanf destinée à concéder un bénéfice héréditaire. Mais il suffit de lire avec attention cet acte même pour apercevoir que ce qu'il crée n'est pas un bénéfice héréditaire, mais une propriété allodiale. C'est sous ce point de vue qu'il est considéré par Bignon dans ses notes sur une formule suivante * destinée à confirmer tout ce qui a
été fait par la précédente ; et ce ne peut être que par inadvertance qu'on l'a considérée sous uu point de vue différent. Elle contient la formule requise pour la concession d'une ferme avec ses dépendances. « Sien t. a a fisco nostro possidetur-viro inlustri-in intégra emu- Knitate'-perpctualiter ita ut eam jure proprietarioahaheat, teneat atque possideat, et suis posteris-aut h cui voluerit ad possidendum relinquat , vel quicquid n exinde facerc voluerit. » Il ce peut y avoir de doute que cette formule ne contienne une concession de terre à titre de propriété absolue. La formule qui suit immédiatement contient l'exemple d'une concession semblable à l'Église, et elle est conçue à peu près dans les mêmes termes. *
Le plus ancien exemple que j'aie rencontré de transformation de la propriété fiscale en propriété allodiale se trouve dans un diplôme de Charles Martel 3 , de 716. Après la description de la propriété, le diplôme dit : « Rex Hildebertus genitori suo nostro Pîp- « pino de suo fisco- concessit - et mihi -Pippinus jure « hœreditario concessit. d Au temps de Charlemagne, il arrivait souvent que les comtes et les possesseurs de bénéfices convertissaient frauduleusement les terres fiscales en propriétés allodiales ; cet abus devint si fréquent, que l'on trouva nécessaire de faire- une loi contre une pratique si funeste à l'intérêt public. «. Aua ditum habemus , n dit Charlemagne , « qualiter et «comités et alii homines qui nostra bénéficia liabere- • videntur , comparant sîbî proprietates de ipso nostro.
' C'est-à-dire >\ec cjcmpiiau dr toute juridiction étrangère. ' D. Bouquet, IV, ;oS, u° i-ji.
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a beneficio. Audivimus , » ajoute-t-il , « quod alibi redit dant beneficium nostrum ad alios homines iu prob prielatem, et in ipso placito dato prctio comparant « ipsas res iterum sibi in alodum. Quod omnino caven- « dum est, quia qui hoc faciunt, non bene custodiunt « fidem quam nobis promissam liaient. Et ne forte in « aliqua infidelitate inveniantur, qui^ qui hoc faciunt, k per eorum voluntatein ad aures nostras talia opéra « illorum non perveniunt'. »
Il paraît, d'après ce capttulaire, que les terres du fisc pouvaient être changées en propriétés allodiales dans les placita ou cours tenues parle comte, mais que le comte était responsable de cet acte, et que dans les espèces qui donnèrent lieu à la loi, le comte avait eu soin de cacher au gouvernement ce qu'il avait fait, dans la certitude qu'il avait de s'être conduit frauduleusement, et d'avoir porté préjudice à l'état.
La conversion de la propriété fiscale . en propriété allodiale fut, sinon abolie., au moins suspendue par cette disposition. La charte de Louis III, en 901, accorde à un certain Herrad une ferme, « pertinentes « hactenus de fisco impcriali, o avec le pouvoir, « dote nandi,ordinandi,commutandL , vendendi , sive quovis a titulo iuscrtptiopis alienandi, remota tolius public» «petutatis mquietudiue 1 . »
Uuc partie des terres fiscales était destinée à fournir à laisplendeur royale et aux dépenses de l'état. Une partie était donnée sous le nom de bénéfices aux Antrustions , Leudes ou vassaus du roi , comme récompense des services passés, et un moyen d'assurer leurs
■ Capil, 5 m. a 806, § 8. Baliii, 1, 453.
> Mmatori, Ant Med. ,Evi, Diss., ig.
services futurs à l'état. Cette distinction est nettement tracée dans les Capitula dressés par les évêques de France, dans un concile tenu à Épernay, en 846, et présentés à Charles-le-Chauvc et à ses nobles. « Vidc- ■ tur nobis, » disent les prélats, n utile et necessarium « ut fidèles et strenuos missos ex. utroque ordine per «singulos comitatus regni vestri mittatis, qui omnia n diligenter inbrevient qn» tempore avi ac patris « vestri vel in regio specialiter servitio vel in vassalion rum dominicorum beneficiis fuerunt , et quid vel n qualiter aut quantum exinde quisque modo retincat , « et secundum veritatem renuntietur vobis. » Us proposent en outre que toutes les concessions raisonnables demeurent irrévocables , mais que celles qui paraissent avoir été frauduleusement obtenues ou faites sans motifs , soient modifiées , « consilio fidelium vestroruin , » dans le but que votre maison puisse être défrayée, vos serviteûrs récompensés, « et sic demum res publica ves-, « tra desuo suffragetur sibi '. o.La proposition des évé-. ques fut rejetée par les nobles; mais clic sert à établir le fait, qu'il y avait deux classes de terres fiscales, l'une employée aux bénéfices, l'autre appliquée à défrayer les dépenses de l'état. Montesquieu 1 dit que cette dernière portait le titre de regalia; mais je ne trouve aucune autorité qui appuie cette acception du mot. Au temps de Charlemagne , ces terres sont quelquefois appelées simplement fisc, par opposition avec les bénéfices , comme dans les capitulaires suivants : « Ut non solum bene- « ficia abbatis-vassalorum nostrorum , sed etiam nostri n fisci describantur, ut scire possimus quantum etiam
'Capil. Carol.Calv., t. VII, % ,o. Balnï-, II, 3i. *Etp. des Lois, L. 3o, ch. ifl.
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o Je nostra in uniuscujusque legatum habeamus '. n Dans d'autres cas elles sont appelées a villœ nostrœ «quas ad opus nostrum servienduin institutas habea mus, » et on donne des instructions pour leur administration, telles qu'on pourrait les attendre d'un grand propriétaire qui s'occuperait du soin d'administrer ses propres biens *.
a Les biens réservés pour les leudes, dit Montesquieu 3 , «furent appelés des biens fiscaux, des bénéfices, des « honneurs, des fiefs dans les divers auteurs et dans les o divers temps. « Sur ce point il est inutile d'insister, car il n'y a à cet égard qu'une opinion ; mais il n'en est pas de même quant à la durée du temps pour lequel les bénéfices furent originairement accordés. Montesquieu, Mably, Robertson, et la plupart des feudistes, s'accordent à conclure que les bénéfices étaient dans l'origine révocables au gré du donateur. Muratori soutient le contraire. « Prima notio veteruin a beneficiorum , » dit ce savant antiquaire, hœc fuit, « videlicet jus in acquirentem translatum perfruendi n prœdia tradita , dùm vita cornes cssel*. » Bouquet contredit aussi la doctrine des feudistes, qui soutiennent que les bénéfices étaient révocables à volonté, ou qu'ils n'étaient accordes que pour une seule année. « Lescapitulaires, dit-il, qui défendent d'ôter un bénéfice a sans une cause légitime, sont absolument contraire à « cette opinion*, b Hallam et Guizot ont traité la ques-
■ Capit. 3 m. a Sii, S 7- " Capit.dc Tillis. Batuz. I, 33i-3(i.
J Esprit des Lois, 1. 3o, ebop. <6.
I Muratori , Anl. Med. Sïi, Dits. n.
' Bouquet, le Droit public de France ,
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tion' dans le même sens, et la série de faits et de raisonnements qu'ils ont fait valoir ne pennet plus de douter que, dès le principe, les bénéfices étaient accordés à vie, mais sujets à être révoqués en cas de mécontentement, et, selon la violence des temps, soumis , comme toutes les autres espèces de propriété , à des confiscations illégales.
Les bénéfices pouvaient être accordés par les simples propriétaires d'alleux, aussi bien que par le fisc. Il est probable toutefois que ceci n'avait lieu que quand les biens d'un propriétaire allodial étaient plus considérables que ne l'exigeait la dépense de sa personne et de sa maison. Le roi , comme possesseur de grandes propriétés allodiales, devait aussi accorder des bénéfices sur ses biens patrimoniaux. Mais dans les royaumes où la royauté cessa d'être élective en pratique, les biens privés du roi finirent par se confondre avec le fisc ou la propriété de l'état, dont le roi était le principal administrateur, et, comme représentant de l'état, le distributeur apparent. Toutefois la différence originaire qui existait entre ces deux espèces de propriété ne fut pas entièrement effacée. Nous trouvons , au règne de Louis- Ic-Débonnaire , un cas où une distinction fut faite entre les bénéfices du roi et ceux, du royaume. Si quelqu'un, dit ce prince, qui tient n honores nostros » refuse ou néglige de recevoir et de traiter les ambassadeurs étrangers, ou de leur fournir des moyens de transport, «nec nostrum, nec regni nostri honorem ulterius « volumus ut habeat 3 . »
' HaUam , Moyen Agr. I, i6o-i6J. in-8°. Guiiot, Essais sur l'HnL de Fibdcc. I3g-ii3 , i3o-i4i.
>Capit.li3.gi6.BalilL,I, «37-
a38 notes
■ 11 paraît que, dès le premier établissement des Bourguignons dans les Gaules , les concessions royales étaient héréditaires, mais que ceux qui en recevaient étaient exclus du partage de la propriété allodiale qui se faisait aux autres hommes libres*. La cause de cette disposition singulière n'a pas été expliquée. En Espagne, les bénéfices émanés de la couronne furent déclarés héréditaires , bien avant le milieu du septième siècle", et ceux émanés de simples particuliers ne pouvaient être repris à la mort de celui à qui ils avaient été accordés, du moment où. son fils consentait à rester au service du donateur 3 . Chez les Franks on voit s'introduire lentement et graduellement des bénéfices héréditaires. Il paraît généralement admis que les bénéfices des rois mérovingiens furent rendus héréditaires par le traité d'Andely, eu 587, confirmé par L'édit de Clotaire II , en 61 5 4 . Des bénéfices à titre simpluîneut viager continuèrent néanmoins à être concédés par Charlemagne et ses successeurs; et sans qu'où puisse se rendre raison de cette circonstance, il y a tout à croire que le plus grand nombre des bénéfices concédés par les premiers princes de la dynastie carlovingienne étaient de cette espèce. Sous Louis-le-Déhonnaire, les bénéfices héréditaires devinrent plus fréquents, et mi capitulaire de Charles-le- Chauve , en 877, eut pour effet de convertir tous les bénéfices en possessions héréditaires 5 .
:nH3S, S li. Ltg.
3 Le);. Viïignth,]. S, t. III; 1. i , 4.
4Mablj, Observ., I. i, ch. 4, notci î et 5; Guiiol, Ëï
^Mabl}', Observ., |. i, ch. 3, note a, — L. 3, ch. 5, 1
Quiconque tenait un bénéfice pouvail en concéder une portion à un tiers pour le tenir de lui-même, et par là, lorsque cette pratique devint générale, une hiérarchie de bénéficiaires se trouva partout établie, à partir du premier concessionnaire jusqu'au détenteur actuel de la terre.
Les possesseurs de terres bénéficiaires étaient obligés, comme les propriétaires allodiaux, au service militaire envers l'état, et le refus ou la négligence de ce devoir soumettait le bénéficiaire à la confiscation de son bénéfice'. Que le bénéfice fût tenu du fisc, de l'Église ou d'un particulier, l'obligation du service militaire était la même 1 . Quelques personnes étaient, il est vrai , exemptées de ce devoir, mais le nombre n'en était pas grand ; et quiconque cherchait à éluder frauduleusement son accomplissement , payait une amende 3 . Ceux qui tenaient des terres du fisc, étaient obligés, sous peine de perdre leurs bénéfices, de recevoir les Missi regis,el les ambassadeurs étrangers allant à la cour, et de leur fournir des moyens de transport 4 . Ainsi les bénéficiers étaient soumis aux mêmes obligations que les propriétaires d'alleux, et de plus, ils étaient tenus d'être fidèles à la personne de laquelle ils tenaient leurs bénéfices ; de lui fournir assistance dans ses guerres privées s , de fréquenter sa cour, et de lui rendre divers autres services personnels et domes-
Capil. 5m. Sic), Oapft. 5m, 8i 9 ,
' Capil. 8071 % i. — Capit. am. 8 ta, $ S.
'Capit. im.8ia,g5. — Capit. «n. Sia, § - S "7-
3 Capit. m. 8n,S (■ 9- — Capit. am. 8ia, % 9. — S »7-
i Capit. 8*î, § 16.
S Cuil. am.Sïï, S 10.
tiques. Ces devoirs, dérivés des anciennes relations du chef et de ses compagnons, n'étaient, dans le principe, établis que d'une manière vague et indéterminée; mais à mesure que les bénéfices se convertirent en possessions héréditaires, ces devoirs devinrent plus positifs, plus précis, et plus déterminés. En retour de ces services et de ces devoirs, le seigneur était obligé de maintenir son bénéficier ou vassal, comme il l'appelait, dans la terre qu'il lui avait donnée, de le protéger et de le défendre de tout son pouvoir. D'après le principe fondamental de l'union entre le seigneur et son vassal, leurs obligations étaient mutuelles et réciproques. « Quana tum bomo, a dit Glanville ', « débet domino ex ho- « magio, tantum tilt débet dominus ex dominio, pratter n solam révère ntiam. »
La protection et la sûreté qu'un bénéficier ou vassal retire de son union avec un supérieur plus puissant que lui, donna' naissance à tin usage qui au premier coup d'oeil paraît inexplicable. C'est la coutume des propriétaires d'alleux, à partir d'un temps très-reculé', de restituer leurs biens au roi, à l'Église, ou à quelqu'un capable de les défendre, sous la condition de les reprendre ensuite à titre de bénéfice héréditaire 3 . Los bénéfices de cette espèce étaient appelés Jkfs de reprise, et quelques auteurs supposent qu'ils ont été plus nombreux que les fiefs ou bénéfices créés par les concessions réelles* .
On appelait Prœcariœ et Prœstariœ les concessions
' Glanville, L 9, c. 4.
iMnroulf., I,S 1*
'Ksnril des Loii.l. 3t, ch. 8.
* Monllositr, Monarchie française, 1, 71, Î3a.
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de terres faites par l'église, ordiuairement soit à la charge de payer une rente, soit d'acquitter un service qui y était attaché. Elles pouvaient être conférées pour la vie ou pour un certain nombres d'années. Toujours elles devaient faire reversion à l'église, mais les tenanciers réussissaient quelquefois à les convertir en possessions héréditaires, et souvent l'église était frustrée de la rente ou des services qu'elle s'était réservés dans l'acte de concession. Dans certains cas ces concessions étaient de la pleine propriété. Dans d'autres, elles étaient fiefs de reprise, le propriétaire livrant ses biens à l'église, sous la réserve d'une jouissance usufructuaire, soit à son profit, soit au profit de quelque autre personne. Quelquefois aussi ces Prœcariœ émanaient de simples laïcs 1 . . .
Il arrivait souvent que la même personne possédait à la fois une propriété allodiale et une propriété bénéficiaire. Quant à la propriété allodiale, elle pouvait en disposer à sa volonté. Quanta celle bénéficiaire, elle retournait au donateur à l'expiration du terme pour lequel elle avait été accordée J .
(Y) Page. 53.
Sotnner donne la définition suivante du bocland, tirée d'un vieux leiger-book de Guidhall , « terra quam « homo potest in lecto suo languens legare 3 . » Mais celte définition ne s'applique qu'à une seule espèce de bocland, celui donné en fief simple. Dans une vieille
■ Guiigi, Essais, i33, Mnnulf, form.H, § 5, 6, 40, 41, Appcud. 37, 38, 41, 4a. Sirmond forai. 7. Bicnon form. ao. L. Alamaii. 1. a, g 1.
' ISouquel , Droil public de Fiance , 38;. RobcrtW*, Charles V, c a.
'Somncr's Cavcltynd, S3.
ifi
a^a hôtes
version latine des lois anglo-saxonnes publiées par Bramptoïi , le mot bocland est rendu par terra hœreditaria dans Alf. 3. et dans Cn. P. ^5 - hœreditas dans Cn. E. n - terra testamentalis dans Jud. Civ. Lund. et dans Cn. P. la- terra libéra dans Elhelr. ifeodum dans Edg. E. a -et dans le textus Roffensis il est traduit plusieurs fois par ahdium. On le rencoutre quelquefois, rarement cependant, après la Conquête. Dans un diplôme d'une époque postérieure à la Conquête, il est défini par le propriétaire comme une terre de qua nulli respondeo '. On ne le trouve qu'une seule fois dans le Domesday dans le sens de tenure. On y voit la mention de certaines terres tenues en bocland au temps d'Edouard 1 . Toutes les fois que le mol ahdium se trouve dans cet ouvrage, il paraît être employé dans le sens de propriété béréditaire.
(Z) Page i65.
Chez les Scandinaves, lœn était un fief militaire, et les personnes qui tenaient de tels fiefs étaient appelées hensmen ou lœndirmen. « Observandum est, dit Ihre, « feuda alia apud nos i ieri concessa fuisse , alia at « weitslu. Priora qui tenebant, certum militum nurac- « rum in acicm educere debebant; posteriora vero liait bentes, commealum praibebaut, aut definito cœna- « rum numéro principem cum comitatu eibare tenc- «bantur 3 . » Dans un passage de l'Hcimskringla auquel
■ Somner's Gavelkynd III.
i Domesday f. il. 1).
3. Lan, propric concessio, vel quod alleri dalur. Specialïori verô sensu
- notât Feudum, creem, illique adjunctam regionem , qua: vins illuslrioribin
- olirn ei Icge dabateir, ut infinicnlc Wlo, non lantùm milite sua arcem
Il se rapporte, il est dit en parlant de l'Halogaland , province de Norwège, qu'elle avait été tenue par Harek « suma , at veilzlo eon Suma at leni « partim data sum- « tibus ad convivia ferendis , partim feudo '. 0 Je n'ai trouvé chez les Anglo-Saxons aucune trace de l'usage du mot lœn.
(AA) Page 170.
Le Reveland est distingué dans le Domesday des
- defenderent, sed alïam, dùm opus esset, cum suis in acicm prodirenl, et inlereà certum vectigal Régi penderent. Latino Barbari Feudum diiere
- cuusimilis signification! s vocabuto, utpotè qued a ■veita dare derivatum esse , infrà ad hanc radicem diceUir. Qui ejuscnodi feudum Icnebant, fens-
» mon et landirmaa appellabanlur. EDDA de liis ïta : / eiaa lande eru morg
- hîerod, og ntr haitur Konga , adsetia Par rieltœra y fer, so morg hierod " sera hait hefur lit nalds, og héla Peir Hersar cda Ltadirmena i Danska
- mngo ; in regno multa sunt territuria : mos icro regum est , prafectos lingulis dare , qui danica linj.ua Hcrieri aut leadirmea appellantur, etc.
Veinla, convivium. Usurpatur frequentissime ïn scriptu islandicis Pig-
- gïa veinla, ad etenam condicere, iua, géra -veilsla, conviviinn apparat 1 ?.
■ Speciatim vern ità ptinciipabanlur îllaa cpiila:, quos advenienlï Dominn ejiisque comilatui inslruere dehuît cliens, barbaro noniiue ah boc nehla
« rasallai appellams. Scie, alias etymologias ab aiiis adferri. Veruin quum
■ inter omnes cc-mlet, pleraquc juris Ccudalis Tocabula arianug gotbica} M», ■• et insuper ci infrà dicendis palcat, vàta esse terminum huic moteriei pro- " prium, non dnbito, quio Tcra voeis origo indc petenda sil. Observandum
- verùm est, feuda alia apud nos ilen concessa fuisse, ab'aat veilslu (vide
aeiem educere di;h<'b.inÊ f pu :r'!j i ioi , :i w.iô hiib.'iitcs i niuineatum prœbebant, ■■ aut defiûito ccenarum numéro principem , cum cumitaïu cibare tenebantur.
-(Mcimskr. T. II, p. 19). Sipan roi Kongar ikhld, oefiili a oxlhenum, ■■ lelll l'ipaa hjalm a hoaum oc gaf honum farls nafn oc veilllor slikari Dan- -rnork, sempar hclpi apur kafi VLFUR/arl, fap\r boni! Tito, acceplo gla- .■ diD latus SUEKONIS cingebat , deindè scnmm h.iraeris ejits aplabal , galeamque capiti impunebat, titnl" jarli il] uni compeltaus, ipsique conce- -dens rcditUf in T>:ini:"i , :rq:i.i!n illii, quu; pjU-r (■ j 11 s ULFUR cornes
- hahucral. Conf.inyll.S.p. ,0 {Glassarr Sùo-Golh. Je John Ihrt. Upsa!iK •• 17G9 a vol. uu\ mol;- f.n:i ll'ritota. Ville du Traducteur).
■ HeimsLringla, II, joo,, édition de 1778.
l erres de vtltem et des terres de thegru , et la comparaison nous conduit à conclure ijuc le reveland était la terre attachée à l'office de gerefa. Lorsque la terre était frauduleusement convertie de l'état de terre ik ibegn en reveland, elle était soustraite au service militaire, et appropriée pur les serviteurs civils de l'éi.-ii , les gerrfan, U augmenter leurs propres salaires. Le tiiinutttay renferme des plaintes sur cet abus '.
1 Domcsdaj, 57 b, tig a, 17s b, i«i «a. El fiirtim aufcrlur Régi.
ruliscrrce! par Spclmaii dans ici Jic/iijui<v, non -s cul cm eut il o'est loil nu',]
li !<■ (mis services, ebarges, escepté Ci-|n:iid.ni1 lj /rina/,1 1., ir.'iin:.. . qui
comprend les conlribolious pour le service ruililairo ut les réparai»™* .1rs □irtleani ci des pnnla.
Sans allons eu citer quelques-une* du iliffcraiilî mis saxons:
- 1° Ego Eadivigh Monarchiam totius Briiaouhc insulœ eum supcnio
■ inraiiiLiit: oljLincos, coidam meo fideli Ministre vocitalo nomine- Mlfinnc
- lions raausas cl dimidiaoi Iribno percnniLor illic ubt nnliquorum hominura
- relnlu immiualur aKScItjlflt'uighautne , babcat quam diû vïvat, el post coi vtiluiiil impartial, cum bis rebus quœ sibi rite pertioenl lim in marnus
« quanti io oiioiioii. Si! brce dooalio immunis à servilule muudaiWl, nct/ila
■ Mo tatou ijui commuais omni populo eue. Si quïs BUgeal, augea-
- a" RcgoaDlc io perpqtuum Doroioo noslro, ttc- Ego £adgarus, ïtex
. êl reelur, coidam lidcli nicu Minislro vacfllo nnmine Alar, modicam rau- 1 iiûiiîiiis mei parlctn terra, id est in DorstC. ot 1res perticas in Mo loco, ubi . Aoglicil appellulione diciliir al IW , ut habeat ne pussideat quamdiù
■ vivat, et pas! se uiium haredeio, quiemique sibi placueril, derelinquit. Sil boe pradiclum rus libertmi ab oui ni malorum obslaculo tuai omnibus ail rus rite portinentibus, rompis, pascilis, pratis, sjliis; excepte commun banc mcam doiiatiouem cum slnlliiiic Lcmcrilale joctando iofrivige™ lenlavcrit, lit ipse gravibus per colla depressis caleuis iuter llammivnmes
loeri!, lstis Irrminis ba.'c lollus ambila vidrtur, etc. Htec cliarta scripta est auno Damiuira? Incarnalinnis 9I8.
. 3" Mundi deniqite Halos i:bi-isli tiiudirtirai- di-ponciilc, etc. Egu
Ûijis:m b; G
Les terres possédées par les thegns étaient distinguées des terres de ferme, des terres démesne, et des
■ Etidraha , lolius Àlbiodis Boiileus, cuidam mihi obsequicnlium Mthtl-
« pottidanl quanidiù présent! fruittir vila; et post vita; sua; terminum cui- ■ cumque sibi placueril htcredï derelinqual. Sil autem p refait (erra libemmi ' nb ouini munduali obstaculo, cum omnibus ad para pertinonlibus in cam- « pii et paicuis pratîsqua ac cursibus aquarum , tribus iantummodo eausis
- Eiceptis, id est, ezpcdilione, ponlit arc'uve rtstaiiralione. Si quis aulem
- hane donationem penerlere studueril, perpétua; malédiction ïs incuiTal « rcatuto , et gebenna: œternum sustineal incendium , nisi morlis anlè enitum ■■ hane prrciumplionem emendarc curaverit. Istis terminis ambilur, etc.
4" Le roi Elhelrcd, dans la charte accordée à son Thanc SenlwJ ne , donne
- ûbsenantur, id est cum glomerata sibi eipeditione compuleril popiilari
- CDoioiilitnnum conEifiere castra, otque cum sua petivit poutis titubaulia
ai i II o iu loco ubi jamdiidum ulicolE illius regionis nom™
- imposuerunt al Ahbodeshury meo fidcli Miniitro, quem notis affines On
- appellera soient, iu perpetuam confb'mo liicreditalcm quatenus illc bené
« derelinqual, ceu suprâ dmmns in :elernam liieredilatem. Mancat igilur «line noslrum donum immobile ;etcrna libcrlatc . jncuuduni rum uni vers h ■■ t\we ad eundem locum périmera dinascunlur tant in magnis quam in ma- • dicis rébus, in cjuupbj poscuis, pratii, rlintii, silvis, aquarumque enrsi.
bus. Eïcepïo commun! labnre quod omnibus liquide patet, viz. Expcdi- - liane , pontis constructions arcisvc muniùoni. Si quis aiitem, etc. -
6° El le roi Édoaard-IcConlcsseur accordant - duas mansas et dimidiam iu Wtidetan, tir.» ,i Tlmla (u-itvi; d'Or dont nous avons parlé plus liant, qui dans la cbarle saxmiui: :l p [ n 1 . - sim homme , i-'i^i-n-dirc sou thane), s'ci-
a/,6 NOTES
terres de villein '. S'il s'élevait un doute sur la question de savoir si la terre était terre de tkega ou non, la question était plaidée et décidée dans une cour de jus- . ticc". Mais il pouvait être fait une transmutation entre
■ pnslobimiii ^iiujii riiii'ijii[|ij,; lulm'iil lia r,.-Ji nlimjuat.Sit autorn prrofalum
- rebus, in Cfliïi['i-. [^v/lim, :ilvis , n^i i :irurii.| u<- ij L f:i:j>iLu5 \ tribut
■ excepta qure omnibus tiominiiiitl communia .uni; , iûj"Jtti<jlic, pulltis
t' rnjoulrrai Je plus la charte urtro*n> pu le mi Etlgar au nouveau jiimjn-Ii'M' il.: Unie pris ïViiidn.-li'i'. Kl le e.ni ainsi conçue:- Aunuenlcallïh Ionimodcra[i}ri.- irufin in. lTc. ]-!i;i> lui.;:!]', luîn:: lÀ'ilji/inicr Kasileus, qua^dam
- villas III UDminnurur, Diuik< :.n>:- ti :;1 ->-jih i|iiiii'[i| h - liijli- [.n.'' i-l J.i.L-le^iûi].. 'Sucysc cum a8 hjdis lerot,- CIr. T ennendo inpurom ét pcrpclnam c/citmo- ■■ tri™ nnra H utiriiirii/i <;<vli;ïi:r . bc.Ho l'arc aposlulnnim principî, dica-
- terne, rivtili, omni lerrcna: serviluta jugo bbcrœ imperpeluuni, tribus • excepta, Ra'a vis. Expcdiiione, panlis archte restauraûcnc. Si quia au- > tem liant nnstram donatioiiero in aliud quam toustiluimus transferre vo-
- lueril, privolus coniortio SanclŒ Dei Ecclesis, sternïs baralri incendiis, etc.,
- punîalur, etc. - {.Spehnan pmsim. Note du traducteur.)
■ Domesday, 6j b i , 76 , 86 a , 90 b, 98 b, 161 11. "Ibid.nS b bit. 181, 16a b a.
Tclidwuttt. * Quasi Teiniaad vel ThainJand, terra Ttiani vel Nobilis. Oen, -iWniifar. et landa, i ferra. Brève repis WiUielmi junior» lib. Hames. «sect. 17a. Will. Rei Angliai.elc. Pracipio tibi utfacias uouvenire shiram -deHamiona,ot judicio ejus cofinosec, si terra de Isba ca reddidil firmam
- raonodiis sanrto Senedicti lemporc pairis mei ; et si ils invcnium fuerit ,
■ ait in dominio abbitis. Si ïcro Teinlanda lune fuisse invenielur, qui eam
- tenet de abbate, teneot el recognaseat; quod si nolueril, eam Abbas in -dominio habeat, et vide ne clamorindc amptius ad nos redeat. Teste W. -Episcopo Dunehn. Quod hicdicit.si invenlum fuerit firmam reddidissc, sil
- in dominio Abbatis , idem est quod si dimissum fuit pro reddiUi esculenli
■ quai son concedunlur tenenlibus hiereditaric, sed vel propriis ngrirolis
UlqiMQd by Cl
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ces diverses espèces de propriétés' : il paraît qu'en certains cas, il était possible de convertir l'une en l'autre 1 .
On trouve la mention de terres possédées à charge de rente, dès une période très-reculée, dans les lois anglo-saxonnes. La rente s'acquittait en partie par un paiement en nature, et en partie par l'accomplissement de devoirs serviles 1 . Par une loi de Guillaume-le- Conquérant , on ne pouvait exiger du cultivateur du sol rien au-delà de ce qu'il devait à raison de la terre, et du moment qu'il était prêt à accomplir le service qu'il devait légalement, il ne pouvait être expulsé de sa ferme 4. Les services dus par la terre étaient distingués dans les derniers temps en nobles ou libres , en bas ou villein; mais dans la période saxonne, la distinction n'était pas connue, ou au moins on n'y avait aucun égard. Le pays situé entre le Ribble et le Mersey était tenu sous Edward -le-Confesseur par une multitude de thegns qui étaient obligés de travailler comme des villains à la réparation des fermes du roi, de l'assister dans ses pêcheries, de tenir en bon état les baies et les repos de chasse dans ses forets , et au temps de la moisson d'envoyer des moissonneurs abattre son blé. Cependant ces hommes étaient appelés liberih.om.ines, et comme tels, ils avaient droit d'assister aux hundreds et aux cours des comtés ; ils payaient un impôt pour leurs terres , cl ils pouvaient les abandonner quand bon leur semblait,
1 Damcsday, G4 b a.
' Ibid., 67 a 1er, (17 a 1 bis, 63 b 1 , ;6.
Jln6.iï, 44, Ss, (>■„ 70.
4 Gulielui 33.
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moyennant tint' amende 1 . Une foule de tenanciers (le l'évrclié de Wurcester étaient oMigés de la même manière à l'accomplissement des services l»as, en même temps (|UC de services libres*.
1 I ]Viitii'Hlav, ?6t) li.
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